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Primet, le ministre. æ« 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 


PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le compte rendu analytique de la précé- 
dente séance a été affiché. 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


CONGE 


Mme le président. M. Gilbert Jules demande un congé. 

Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est 
d'avis d'accorder ce congé. 

I n’y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai reçu de M. Jozeau-Marigné un rapport 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à abroger le dernier 
alinéa de l’article 9 du code civil (n° 734, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 890 et distribué. 


DEPOT D’AVIS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Jean-Eric Bousch un avis 
présenté au nom de la commission de la production industrielle, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l’exercice 1952 (Finances. — 
I. Charges communes) {n° 856 et 885, année 1951). 


L'avis sera imprimé sous le n° 888 et distribué. 
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© J'ai reçu de M. Gaston Charlet un avis présenté au nom de Ja 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le‘projet de loi adopté a YAssemblée natio- 
pale, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952 
853 et 882, année 1951). 

: L'avis sera imprimé sous le n° 889 et distribué, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE LA SANTE 
PUBLIQUE ET DE LA POPULATION POUR 1952 


Adoption d’un avis Sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’exercice 1952 (santé publique et popu- 
lation) (n°* 789 et 844, année 1951). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre de la santé publique et de la 
population : 
MM. Le Vert, directeur de cabinet, 
Rain, directeur général de la population et de l’entr'aide, 
le docteur Boide, directeur de l'hygiène publique et des 
hôpitaux, 
le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale, 


Bontz, sous-directeur de l'administration générale du per- 
sonnel et du budget, : 


Mile Picquenard, sous-directeur de l’entr’aide, 
MM. Pere-Lahaille-Darre, administrateur civil, 
Galle, chef de cabinet, 
Vaille, chef du service central de la pharmacie, 
R. Colin, conseiller technique, 
le docteur Pequignot, conseiller technique ; 


Pour assister M. le ministre du budget : 
M. Biancarelli, administrateur civil à la direction du budget. 


Acte est donné de ces communications. ’ 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Clavier, rap- 
porteur. 


M. Clavier, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, dans son précédent rapport sur le projet de 
budget de la santé publique, votre commission des finances 
avait attiré votre attention: 

4° Sur l’'insuflisance des crédits demandés par rapport au 
montant prévisible des dépenses; 

2° Sur : nécessité d'une réorganisation des services admi- 
nistratifs, d’une refonte de notre régime d'assistance, d’une 
coordination des services sociaux. 

La pertinence de notre première observation s’est trouvée 
vérifiée par l'exécution du budget puisque, par rapport aux 
prévisions de dépenses, le budget de 1951 se trouve, à l'heure 
actuelle, en déficit de six milliards de francs environ. 

Le projet de budget de 1952 n’encourt plus la même cri- 
tique. Les prévisions de dépenses faites sont beaucoup plus 
honnêtes, ce qui explique, pour la plus grande part, l’augmen- 
tation de 40 p. 100 qu'elles présentent par rapport au budget 
de 1951. Cette augmentation s'élève à 14.370 millions ; elle porte 
à concurrence de 285 millions sur les dépenses de fonction- 
nement, à concurrence de 13.861 millions sur les charges 
sociales et à concurrence de 224 millions sur les subventions. 

Encore convient-il de noter que sur la somme de 13.861 mil- 
lions, celle de 3.250 miilions concerne un nouveau chapitre de 
dépenses : la prise en charge par le budget de la santé publi- 
que de l'allocation compensatrice des augmentations de loyer 
aux économiquement faibles. En 1951, le crédit destiné à cette 
fin était inscrit au chapitre 4130 du ministère des finances (sec- 
tion I, charges communes). 

Sur le second point, la nécessité de procéder à une remise 
en ordre des services, votre commission des finances est au 
regret de constater que l'orientation qu'elle aurait voulu voir 
imprimer à cette remise en ordre n’a pas rencontré l’adhésion 
du Gouvernement ni celle de l’Assemblée nationale, 

Vous vous souvenez que par des réductions indicatives opé- 
rées sur un certain nombre de chapitres, votre commission 
avait appelé l'attention du Gouvernement sur l'intérêt qui s’at- 
tachait à prendre une vue d'ensemble des problèmes qu'il a 
la charge de résoudre et ces problèmes sont nombreux, variés 


et importants: ce sont, vous le savez, les problèmes démogra- - 


phiques, les problèmes sociaux concernant les conditions de 
vie de la population, de sa santé et de son hygiène. 

Nous avions voulu marquer la nécessité, en prenant une vue 
d'ensemble de ces problèmes, d'entreprendre une remise en 
ordre, une réorganisation des services en même temps qu'une 
redistribution des tâches. Cette remise en ordre, cette redistri- 
bution des tâches était d'autant plus urgente et nécessaire que, 
dans le domaine de la santé publique et de Ja population, il 
n'a jamais été, à la vérité, procédé œue d'une manière frag- 
mentaire et tout à fait empirique. 

Cela s'explique historiquement. C’est au fur et à mesure que 
les besoins sont apparus, ou que leur existence a été plus for- 
tement ressentie, que des services ou des établissements ont 
été créés, d’une manière empirique et, pour tout dire, un peu 
désordonnée. 

L'importance et l'étendue qu'ont pris les problèmes d'assis- 
tance, d'hygiène et de santé, l’interpénétration de ia sécurité 
sociale et de l'assistance, exigent à l'évidence, en même temps 

u'une refonte du régime général d'assistance, l'établissement 

"un programme de coordination des services centraux, des 
services d'exécution et des services de contrôle, 

Je découvre d’ailleurs cette opinion franchement exprimée, 
dans le rapport de l'inspection générale de l'administration. 
« Au moment, lisons-nous, cù, de toutes parts, on proclame la 
nécessité de réformer l'administration, il serait utile de com- 
mencer par opérer les regroupements nécessaires qui, indé- 
pendamment des économies budgétaires qui en résulteraient, 
auraient en outre pour conséquence de rendre aux foncetion- 
naires autorité, responsabilité et compétence et, aux services 
publics, ieur efficacité d'autrefois, » 

Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics exprime une opinion analogue, Il a souligné, 
dans son dernier rapport, la nécessité de reviser les rapports 
actuellement existants entre les bureaux de préfectures et les 
directions que chaque ministère entretient au stade départe- 
mental. C’est particulièrement vrai en ce qui concerne la santé 
publique et la population. 

Ce même comité a également souligni la nécessité de procé- 
der au regroupement de certains services techniques. Appelé 
notamment à se prononcer sur l'opportunité de la coexistence 
dans chaque département d'une direction de la santé et d'une 
direction de la population, il a déclaré qu'il serait préférable 
de n'avoir, à côté du préfet et sous son autorité, qu’un seul 
représentant de l'Etat pour toutes les questions relevant du 
ministère de la santé publique, les problèmes relevant de cha- 
cune des deux directions actuelles ne pouvant que gagner à 
être traités sans que soient ignorées les préoccupations d'ordre 
social ou médical de l'autre, 

Le comité central d'enquête préconise l'établissement d'un 
programme de coordination des services sociaux au stade dépar- 
temental et enfin une réforme profonde des organismes chargés 
de définir et d'exécuter une politiqae d'immigration, une 
réforme de l’état civil et diverses mesures à prendre en matière 
de recensement, 

Votre commission est unanime à rejoindre cette opinion et à 
s associer aux regrets qu'exprime le comité central d'enquête 
de voir que ses recommandations n'ont été, jusqu'à présent, 
que fort peu suivies. L'importance considérab'e de la tâche à 
entreprendre et les réformes de structure qu'elle suppoce 
exigent en tout cas qu’on se montre très prudent, pour ne pas 
dire rélicent, quand il est proposé de renforcer, sous une 
forme ou sous une autre, les institutions existantes, 

Or, nous nous trouvons en présence de propositions de créa- 
tions d'emplois: l'Assemblée nationale et le Gouvernement sont 
logiques. évidemment, avec eux-mêmes. L'Assemblée  nat'o- 
nale a, l’an dernier, en repoussant les abattements indicatifs 
auxquels nous avions procédé, refusé de prendre en considé- 
ration l’avis que nous avions exprimé, si bien que nous nous 
sommes d'abord demandé s'il était décent et opportun de le 
renouveler. 

Cependant, volre commission a opiné pour l’affirmative : d'une 
part, des réformes de structure sont d'une nécessité évidente, 
d'autre part, psychologiquement, il est inopportun, quand où 
se propose de réformer une administration afin d'obtenir une 
économie d'hommes, de temps et d'argent, de préluder aux 
réformes par la création de nouveaux fonctionnaires. L'expe- 
rience prouve en outre qu'il est rare que les fonctionnaires 
n'arrivent pas à survivre aux circonstances et aux situations 
qui, pour un temps, avaient justifié leur existence. 

C'est pourquoi votre commission des finances, pour marquer 
votre volonté de voir le Gouvernement commencer par le com- 
mencement, c’est-à-dire repenser tous ces problèmes avec l'in- 
tention de les résoudre d'une façon coordonné eet rationnel'e, 
votre commission, dis-je, vous propose de faire, comme l'an 
dernier, sur les mêmes chapitres. un abattement de 1.00%) 
francs à l'effet, notamment, que soient prises en considération 
les conclusions du comité central d'enquête sur le coût et le 


rendement des services publics; il s'agit des chapitres 1000: 
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Administration centrale. — Rémunérations principales, 1020: 
Inspection de la santé, — Rémuntrations principales, 1030: ins- 
pection de la population et de l’entr’aide sociale. — Rémunéra- 
tions principales, 1040: inspection de la pharmacie. — Rému- 
rérations principales, 5160: subventions aux centres régionaux 
d'action éducative sanitaire, démographique et sociale. 

D'autre part, votre commission vous propose d'effectuer les 
abattements suivants: 

<u chapitre 1010: administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, une lettre rectificative n° 1778 a augmenté 
de 1.867.000 francs le crédit prévu dans le projet de loi n° 994, 
en vue d'accélérer les travaux de la commission centrale 
C'assistance, 

Nous sommes tous d'accord pour reconnaître et déplorer le 
retard avec lequel la commission centrale d’assistance statue 
sur les dossiers qui sont confiés à son examen, mais eu égard 
au fait que cette commission est en majorité composée de fonc. 


tionnaires, il nous est apparu que, lorsque les fonctionnaires 


donnaient leur concours à cette commission centrale d’assis- 
tance, ils rermplissaïent leur fonction, qu’ainsi ils n’avaient pas 
vocation, à raison du concours qu'ils apportent, à une rému- 


nération spécifique. 

Au chapitre 1050, personnel de bureau des directions Pre 
mentales, il a été prévu un crédit de 9.726.000 francs à l'effet 
de pourvoir à la création de six emplois de chef de bureau et 
de vingt emplois de rédacteur, L’acceptation de ces créations 
d'emplois a été donnée per l’Assembiée nationa‘e, sous réserve 
qu'elles porteraient sur dix emplois de chef de bureau et quinze 
emplois de rédacteur. 

Si je me réfère au tableau produit par le rapporteur de Ja 
commission des finances de l’Assemblée nationale, nous cons- 
tatons qu'il y aurait, dans les cadres de la santé publique ou 
dans les directions départementales, 102 chefs de bureau pour 
210 rédacteurs. Nous avons estimé que cette proportion entre 
les rédacteurs et les chefs de bureau n’était pas raisonnable 
ct, pour marquer son désaccord, votre commission vous propose 
d'opérer sur ce chapitre une réduction de 1 million. 

Au chapitre 3020 « Services extérieurs de la santé, rembourse- 
ment de frais », votre commission a été amenée à découvrir ou 
à reconnaître qu'au cours d'exercices antérieurs tout au moins, 
les réglements de frais de tournée et d’indemnités de mission 
avaient fait l'objet de doubles emplois, lesdits frais ayant été 
régles d'une part sur jes budgets départementaux, d'autre part 
sur le budget de l'Etat. 

Je m'empresse de vous rassurer en vous disant que ces 
découvertes ont provoqué l’émission d'ordres de reversement, 
et que, si la morale n'est pas sauve, le Trésor a été désinté- 
ressé, Votre commission a voulu marquer sa volonté de voir 
mettre un terme à ces pratiques en affectant ce chapitre d’une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

Sur le vu dy rapport du contrôleur des dépenses engagées, 
votre commission a relevé que le contrôle exceptionnel des 
pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, bénéficiaires de l'in- 
demnité de soins prévue par le décret du 29 juillet 1939, ne 
s'opérait que peu ou pas du tout. Les services du contrôle 
avaient, à cette époque, estimé à un milliard le supplément de 
depenses que cette absence de contrôle entrainait pour l'Etat. 
Votre commission a effecwé sur ce chapitre une réduction indi- 
cative de 1.000 francs à l'effet d'obtenir sur ce point des expli- 
cations de M. le ministre. 

Le chapitre 3100 « Loyers et impôts » est en augmentation 
de 11.235.000 francs. C’est la conséquence du fait que les baux 
des imnseubles qu'occupe ie ministère de la santé publique 
sont affectes d'une clause de revision. Mais cette augmentation 
a redonné une acuité certaine à la situation un peu particu- 
lière qui résulte de l’occupalion, par le ministère de la santé 
publique, d'un immeuble sis rue Scribe. Le loyer de cet immeu- 
ble passe en chiffres ronds de 3 millions à 9,5 millions, et d’un 
rapport du contrôleur des dépenses engagées dont vous trou- 
verez un extrait littéral dans mon ph il apparaît que cet 
immeuble qui, à l'heure actuelle, abrite en plein centre de 
Paris les services du peuplement et des naturalisations, est 
mal adapté à sa mission. Î serait préférable de lui substituer 
ur immeuble situé partout ailleurs, notamment à la périphérie 
de Paris, ce qui aurait pour effet de peser moins lourd sur 1e 
budget du ministère de la santé publique et de la population, 
tout en donnant à ses usagers plus de commodités qu'ils n’en 
out rue Scribe. Votre commission vous propose d'effectuer une 
réduction indicative de 1.000 francs à l'effet d'obtenir la pro- 
iuesse qu'il sera porté remède à cette situation avant la fin de 
l'exercice 1952, 

Au chapitre 4010 « Prestations et versements facullatifs », 
l'article 1% eoncerne les subventions aux cantines. Votre com- 
mission a été amenée à constater que le taux maximum des 
subventions avait parfois été dépassé; elle insiste pour que ces 
dépassements ne se reproduisent pis 

Au chapitre 4070 « Assistance à la famille », la commission 
nationale des économies a estimé que le maintien de l’assis- 


tance à la famille, alors que parallèlement existe un réseau 
complet de prestations familiales, constitue une anomalie, Le 
contrôleur des re engagées a exprimé la même opinion. 
C’est aussi celle de votre commission qui vous propose d’effec- 
tuer une réduction de 1.000 francs pour obtenir du ministre 
les éclaircissements nécessaires, 

La même observation vaut pour les chapitres 4060 « Assis- 
tance à l’enfance » et 4080 « Allocations de maternité à la popu- 
lation inactive ». Toutefois, votre commission, estimant que 
la solution de la question est liée à la réforme du régime géné- 
ral d'assistance, n’a pas jugé opportun de réduire autrement 
qu'à titre indicatif les crédits prévus à ces différents chapitres. 

A propos du chapitre 4180 « Attribution aux économiquement 
faibles d’une allocation compensatrice des augmentations de 
loyer », votre commission exprime le souhait et manifeste sa 
volonté que les municipalités n'aient à supporter, de ce chef, 
aucune charge nouvelle. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 

ropose d'adopter le projet de loi dans le texte qui est issu 
e ses délibérations, (Applaudissements.) 


Mme le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 


publique. 


M. Robert Le Guyon, rapporteur pour avis de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. Mks 
chers collègues, la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique m'a chargé de vous donner son avis 
sur les propositions faites par M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances. Elle considère que la commission sénatoriale 
des finances, s'inspirant de la lecture des rapports des commis- 
sions départementales d'économies et des travaux du comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics, a réclamé à bon droit, lors de la discussion du budget 
de 1951, une réorganisation des services administratifs, une 
refonte de notre régime d’assistance et une coofdination des 
services Sociaux. 

Votre commission de la famille, de la population et de la 
santé publique a formulé les observations suivantes sur les 
chapitres modifiés par votre commission des finances. Sur le 
chapitre 1000, la commission estime qu’il y a lieu d’appeler 
votre attention sur l’augmentation des effectifs de l’adminis- 
tration centrale, Votre commission sait bien que des attribu- 
tions nouvelles ont été dévolues au ministère de la santé 
publique. 

Depuis la dernière guerre par exemple, on a enregistré, en 
1941, la création d'un service central de la pharmacie, Je déve- 
loppement de la natalité et de la famille, l’organisation des ser- 
vices d'immigration et le transfert du service des naturalisa- 
tions du ministère de la justice au ministère de la santé. Elle 
n'ignore pas non plus le développement de ses attributions 
anciennes, en particulier le contrôle plus rigoureux des pro- 
fessions médicales, des assistantes sociales et des infirmières, 
l'extension de l'assistance, l’organisation de la lutte contre les 
fiéaux sociaux et l'intervention de l'Etat dans la gestion des 
hôpitaux. 

Votre commission estime toutefois que ces augmentations 
d'attribution ne justifient pas l'inflation considérable des effec- 
tifs de l’administration centrale du ministère de la santé publi- 
que dont l’apogée se situe en 1946 et qui, malgré quelques 
réductions intervenues depuis lors, a quand même persistée. 

En effet, l’effectif des inspecteurs généraux était passé de 
quatre en 1938 à quaŸorze-en 1946, Il a été réduit à huit en 1951 
mais la suppression d’un poste d’inspecteur général devrait 
encore pouvoir être envisagée. 

L'augmentation des postes de direction a suivi la même pro- 
DR. En 1938, on comptait deux directeurs et deux sous- 

irecteurs. En 1951, l'effectif est de trois directeurs, un chef 
de service et six sous-directeurs, En 1938, le ministère ne com- 
prenait que deux directions: la direction du personnel, de la 
comptabilité et des habitations à bon marché. Cette dernière 
a d’ailleurs été détachée depuis du ministère; elle fonctionnait 
avec un directeur et un sous-directeur; d'autre part, la direc- 
tion de l'hygiène et de l'assistance, qui avait à sa tête un 
directeur et un directeur adjoint. 

En 1951. le ministère comprend trois directions, une sous-direc- 
tion faisant fonction de direction, six sous-directions et un 
service central. La direction du personnel et de la comptabilité 
est devenue la sous-direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, avec à sa tête un directeur adjoint. Le 
service central de fa pharmacie a à sa tête un chef de service. 
La direction de l'hygiène et de l’assistance a été coupée en 
trois tronçons qui ont donné naissance à trois directions : une 
direction de l'hygiène publique et des hôpitaux comprenant 
un directeur et deux sous-directeurs, chargés l’un de l'hygiène 
publique, l’autre des hôpitaux; une direction de l'hygiène 
sociaie, avec un directeur et un sous-directeur; une direction de 
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Ja population et de l'entr'aide, avec un directeur et deux sous- 
directeurs, l’un chargé de la famille, l’autre de l'entr'aide. 

Si la direction de la population et de l’entr'aide semble jus- 
tifiée, il ne paraît pas en être de même de la direction de 
d'hygiène sociale. En effet, le décret du 22 décembre a fixé 
à deux l'effectif des directions du ministère-de la santé publi- 
que. Il est regrettable que ce décret n'ait pas été alors appliqué. 
” La direction de l'hygiène sociale est, en effet, une petite 
direction, dont l'effectif n’est que de soixante-cinq personnes, 
alors que la direction de l'hygiène publique Le mire quatre- 
vingt-seize fonctionnaires et que la direction de la population 
et de l'entr'aide en comporte deux cent-quatre-vingt-huit. Sui- 
vaut les conclusions du comité central d'enquête, da direction 
de l'hygiène sociale devrait se transformer en une sous-direc- 
tion rattachée à la direction de l'hygiène publique et des 
hôpitaux. 

On ne saurait objecter à cette transformation ni les méthodes 
de prophylaxie qui leur sont propres, ni le nombre de bureaux 
existant dans ces deux directions. 

En effet, le comité central coke He a souligné dans son rap- 
port qu'il y a trop de bureaux dans les différentes directions 
et que l'effectif moyen de certains bureaux est très faible dans 
certaines sous-directions telles que celle de l'hygiène publique, 
celle des hôpitaux et celle de l'hygiène sociale. IL a proposé de 
réduire à trois ans au lieu de six les bureaux de là sous-direc- 
tion de l'hygiène publique ; deux au lieu de quatre les bureaux 
de la sous-direction des hôpitaux et quatre au lieu de sept les 
bureaux de la sous-direction de l'hygiène sociale. 

Votre commission des finances a décidé une réduction indi- 
cative de 1.000 francs pour demander à M. le ministre de b'en 
vouloir prendre en considération les conclusions du comité 
central d'enquête concernant l’organisation du ministère, réduc- 
tion à laquelle Ia commission de Ja santé a donné un avis favo- 
rable en soulignant la nécessité de supprimer la direction de 
J'hygiène sociale, ainsi qu'un poste d’inspecteur général. Elle 
pourrait d’ailleurs y ajouter d’autres économies réalisables. 

M. le ministre de la santé publique a demandé, par lettre 
rectiticative n° 1778, l'octroi d’un crédit supplémentaire de 
1.867.000 francs au chapitre 1910, Votre commission s’est émur 
du fait que la commission centrale d'assistance, qui statue en 
dernier ressort sur l'ensemble des demandes présentées au titre 
des lois d'assistance, rencontre des difficultés dans l'accomplis- 
sement de sa tâche, difficultés qui ont provoqué des retards 
préjudiciables aux intéressés, 

Pour ces raisons, elle m'a prié de vous demander, monsieur 
le ministre, si l'augmentation du nombre des rapporteurs, qui 
serait porté de vingt-cinq à trente-sept, et la création d’un com- 
missaire adjoint du gouvernement ont un caractère temporaire 
ou définitif. Si ces créations et attributions d'indemnités ont 
simplement pour but de liquider les retards de la commission 
centrale d'assistance et si vous donnez l'assurance qu'elles 
seront supprimées dès la fin de l’année 1952, la commission de 
la santé a décidé d'émettre un avis favorable an vote du crédit 
demandé et m'a chargé de déposer un amendement dans ce 
sens. Dans le cas contraire, elle serait obligée de se ranger à 
l'avis de la commission des finances. 

Le problème des directions départementales de la santé a 
largement retenu l'attention de votre commission, Elle estime 
que la suppression du nombre d’inspecteurs départementaux de 
la santé, ainsi que Ja réorganisation des directions départemen- 
tales de la santé sont indispensables. Le gouvernement de 
Vichy a créé 18 régions sanitaires à la tête desquelles sont 
placés dix-huit inspecteurs divisionnaires de la santé et dix-huit 
inspecteurs divisionnaires de la population. Les commissions 
départementales d'économie ont été unanimes à réclamer Ja 
suppression complète et immédiate de tous les postes d’inspec- 
âeurs divisionnaires et ont souligné — je cite le texte — 
qu’ « en l’état actuel de la répartition des compétences, l’ins- 
pecleur divisionnaire de la santé n’a aucune autorité sur les 
directeurs départementaux et qu'aucune tâche de coordination 
bien définie ne lui est confiée, » 

D'autre mr l'inspecteur divisionnaire remplit en même 
temps les fonctions de directeur departemental du département 
où se trouve le chef-lieu de la région sanitaire. Dans ce cas, il 
est toujours assisté d’un adjoint appartenant à la catégorie des 
inspecteurs départementaux de la santé, qui remplit en fait les 
fonctions de directeur. départemental. Le maintien de dix-huit 
posles d’inspecteurs divisionnaires de la santé ne pourrait 
avoir comme justification que la suppression des dix-huit postes 
d'inspecteurs départementaux de la santé dans tous les chefs- 
lieux des départements où continuerait à siéger un inspecteur 
divisionnaire de la santé, chef d’une région sanitaire. 

es commissions départementales des économies et Je comité 
central d'enquête ont demandé la suppression des directions 
départementales de la population et le retour à l’organisation 
d'avant guerre, On reviendrait alors au régime des inspections 
dévartementales de l'assistance publique et, de ce fait, les 


tâches administratives seraient de nouveau dévolues aux divi- 
sions compétentes des préfectures. Cette réforme aurait pour 
effet d'amener une augmentation du rendement technique des 
inspecteurs et une diminulion de leur nombre. En effet, non 
compris les dix-sept postes d’inspecteurs divisionnaires et d'ins- 
ecteurs divisionnaires adjoints, l'effectif actuel des inspec- 
eurs départementaux de la population s'élève à 235 unités. 

Votre commission est sensible aux propositions de Ja commis- 
sion des finances. Toutefois, elle estime que le problème posé 

ar la réorganisation des directions de Ja population est un pro- 

lème complexe qui se trouve être lié aux services «'assis- 
tance existant dans les préfectures. C’est pourquoi elle est 
d'avis de voter intégralement le crédit demandé, mais elle érmet 
le vœu que la question fasse l’objet d'une étude plus poussce 
et plus approfondie de la part des commissions compélentes et 
si besoin est d’une sous-commission. 

Sur le chapitre relatif à l'inspection des pharmacies, la com- 
mission de Ja santé, retenant les conclusions dejà formuiees 
l’année dernière par son président actuel alors rapporteur pour 
avis, est d'accord pour demander des réductions à emplois 
principalement dans le cadre des inspecteurs rétribues à Ja 
vacation. 

Au chapitre 1050, création d'emplois dans les directions dépar- 
tementales, votre commission partage Favis de Ja commission 
des finances. Elle est opposée à la création des emplois envi- 
sagés qui ne pourrait êlre que préjudiciabe à la reforme 
administrative qu’elle désire voir opérer le°plus rapidement 
possibie. 

Sur les chapitres 3020 et 5100, votre commission partage le 
point de vue de la commission des finances, Elle voudrait eon- 
naître les conditions dans lesquelles se fait le contrôle des pen- 
sionnés À 100 p. 100 pour tuberculose, bénéticiaires de lindem- 
nité de soins prévue par le décret du 29 juillet 1939, Elle exprime 
sa surprise devant le fait que les services du repeuplement el 
des naturalisations continuent toujours à occuper à grand frais 
les locaux de la rue Seribe, qui abritent 150 agents dans 1 
pièces. Votre commission désive voir mettre fin à celle situa- 
tion et procéder à un regroupement des services. dr € 

Votre commission a fait siennes les propositions faites par 
votre commission des finances, qui, s'inspirant des €onciusIons 
de la commission nationale des économies, à souligné l’'ano- 
malie que constitue Je maintien de l'assistance à faruille, 
alors qu’il existe parallèlement un réseau compiel de presla- 
tions familiales servies par la sécurilé sociale et comprenant: 
les allocations familiales, les allocations de salaire unique, les 
allocations prénatales et les allocations de maternité, et m'a 
prié de vous demander, monsieur le minisire, de vouloi 
nous expliquer les conditions dans lesquelles continue à fonc- 
tionner l'assistance à la famille. 

Vous conviendrez avec nous, je pense, qu'une réforme de 
notre régime d’assistance devient de plus en plus néces aire 
et présente un caractère d'urgence, vu la complexité de la Jég s- 
lation actuelle et les contradictions que présentent parfois cer- 
tains textes. 

Telles sont les observations et les LU rein que la com- 
mission de la santé pubiique, de la population et de la famille 
m'a demandé de vous présenter sur les propositions faites par 
la commission des finances. pi 

Au cours de votre récente audition par la commission de la 
santé publique, ï la population et de la famille, vous avez 
insisté, monsieur le ministre, sur la nécessité d'intensitier Ja 
lutte contre certaines maladies ou fléaux sociaux, tels que la 
tuberculose, l'alcoolisme, le cancer, la lèpre, le paludisme, ete, 
Notre commission est d'avis que les crédits affectés à ces pro- 
phylaxies sont loin d’ètre considérables. Bien entendu il con- 
viendrait de les augmenter. 24m 

Je vous ai demandé personnellement devant Ja eommission 
quelques précisions sur la répartition des crédits affectés à Ja 
lutte contre le cancer. Permettez-moi d’insister, monsieur Je 
ministre, sur la grande importance que présentent les recher- 
ches étiologiques sur les cancers. Elles doivent être largement 
subventionnées. Je sais bien que c’est le centre national de la 
recherche scientifique qui attribue la plus grande partie des 
subventions pour ces recherches mais je suis persuadé que, sur 
les crédits dont vous disposez dans ce domaine, vous voudrez 
faire une part importante à ces recherches et je vous en 
remercie. (Applaudissements au centre, à droite et à qauche) 


Mme le président. La parole est à M. Romani. 


M. Romani. Mes chers collègues, monsieur le ministre, mon 
collègue et ami M. Landry, qui était inscrit dans Je débat, a 
été empèché de prendre la parole. Je serai done seul à plaider 
la cause de la Corse, avec beaucoup moins d’éloquence et 
d'autorité qu'il ne l'aurait fait, mais avec un amour égal pour 
notre petite patrie. (Très bien! très bien! au centre.) 

Mes chers collègues, vous savez tous combien le paludisme 
a causé de ravages en Corse et combien son économie en était 
affectée. Il à fallu à la libération prendre des mesures radicales, 
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d'autant plus qu'à la suite de circonstances nées de la guerre 
le paludisme avait contaminé des régions jusqu'alors indemnes. 

Une campagne sévère fut donc entreprise sur une grande 
€chelle en 1948, Celte campagne, avec Île concours de l'Etat, 
de la sécurité sociale, de la mutualité et avec beaucoup de 
vigueur jusqu'en 1950, aboutit à une éradication à peu près 
totale de la maladie. 

Déjà, avec la disparition de ce fléau, des perspectives plus 
rassurantes sur le plan social, sanitaire et économique, se 
faisaient jour. La malédiction qui avait pesé depuis longtemps 
sur ces régions, sur le point d’être désertées, était enfin levée 
el, de bonne foi, nous espérions qu’à brève échéance le palu- 
disme aurait vécu, 

Nous nous étions réjouis trop vite, monsieur Je ministre, et 
vous savez pourquoi: l’aide de l'Etat, l’aide sans laquelle il 
nous élait impossible de mener à bonne fin la lutte sur le point 
d'arriver à son terme, nous était brusquement retirée. Vous 
n'y êtes pour rien, monsieur le ministre, vos services non plus, 
ct je liens à vous rendre cette justice. 

Le responsable, nous le connaissons tous. Je sais que sa tâche 
n’est pas facile et c’est la raison pour laquelle je ne lui jetterai 
pas la pierre, mais il est impensable que, faute d’avoir pu 
dégager deux douzaines de millions, nous replongions notre 
département dans le marasme, en permettant le retour offensif 
de la malaria. C'est inévitablement ce qui se passerait si la 
campagne antipæudique de 1952 était menée au ralenti, faute 
de crédits. 

Pour ne pas avoir mis à notre disposition une somme de 
20 millions, on aura gs cer la santé de plusieurs milliers 
d'habitants, sans pour cela avoir fait l’économie de la sornme 
indiqure. Et je m'explique, monsieur le ministre; 

En 1947, plus de 200.000 journées de travail ont été perdues 
du fait du paludisme, Si la Jlulte est ralentie, nous connaîtrons 
Ja mème déficence dans les années à venir, que la sécurité 
sociale devra couvrir par le payement de prestations dont le 
montant dépassera, et de Join, la somme indiquée. À 

Où donc serait l'économie si notre appel n’était pas entendu ? 

Sur le p'an sanitaire, je crois qu'il est préférable d'intervenir 
dès la première bouffée épidémique, plutôt que d'attendre l’épi- 
démie massive. Sur le plan financier, il en est de même. Le 
contrôle permanent de la maladie coûtera baucoup moins cher 
que le traitement de nombreux malades. 

C'est pourquoi j'ai pensé qu'il existait une solution logique, 
normale, qui consisterait à inscrire le paludisme sur la liste des 
Maladies à déclaration obligatoire prévue dans la loi du 
13 février 1902, Le paludisme, mes chers collègues, et je fais 
appel aux nombreux médecins qui se trouvent dans notre 
Assemblée, est une maladie transmissible par un insecte ailé, 
qu'on appelle l’anophèle. La ticvre jaune, qui se trouve inscrite 
sur la liste des maladies à déclaration obligatoire, est égale- 
ment transmissible par un insecte ailé, la stégomyie. Je ne 
pense pas, dés lors, qu'il y ait des raisons médicales qui 
s'opposent à l'inscription que je propose. 

D'ailleurs, à ces raisons déterminantes s’en ajoutent d’autres, 
tout aussi décisives. Je veux parler de l'avenir agricole et tou- 
ristique de la Cor<e, pour lequel un plan se trouve en ce 
moment en voie d'exécution. Il se révélerait inopérant et sans 
objet si la question sanitaire n’était pas, au préalable, défini- 
tivement et favorablement réglée, Le retour de l’anophèle, 
monsieur le ministre, dans un département comme le nôtre, 
qui est considéré à juste titre comme le paradis des campeurs, 
entrainerait immédiatement le départ des touristes et la déser- 
tion des terres les plus riches et les plus fertiles. 


M. Biatarana. Ils n'auront qu'à aller faire du tourisme en 
Lozère ! 


M. Romani. Je veux bien qu'ils aillent en Lozère, mais je pré- 
férerais que ce fût en Corse. C’est naturellement un point de 
vue tout à fait personnel, mais, puisque notre collègue défend 
la Lozère, il est normal que, de mon côté, je défende la Corse, 
qui n'a peut-être pas autant de ressources que la Lozère, encore 
que celle-ci ne puisse être considérée comme un département 
extrémement riche. 

J'en reviens à mon propos. L'éventualité d’une diminution 
du tourisme ou de la production agricole dans un départe- 
ment dont les ressources sont limitées à l’extrême serait très 
grave, surtout pour ceux qui, à juste titre, ont mis leur grande 
espérance dans le développement du tourisme. 

Mais il y a encore un autre aspect du per qui vous à 
peut-être échappé, monsieur le ministre. Il s'applique plus spé- 
cialement à la Corse et se situe sur le plan international. Très 
proche de nous se trouve une possession italienne: l'ile de Ja 
Sardaigne. Elle aussi a été ravagée, il y a quelques années, 
par le paludisme. Mais on a fait dans cette île un effort 
jmmense pour la libérer de la malaria, grâce à l'intervention 
de l'U. N.R.R. A. et sous celte réserve que le Gouvernement 
français ferait, en même temps, un effort identique en Corse 


et qui reçût mieux qu’un commetcement d'exécution, je 
l'ai dit tout à l'heure. l'ermettre que la Corse redevienne un 
tover d'infection et de contamination, non seulement pour 
nos populations, mais pour les populations voisines de la 
Sardaigne, justifierait de la part de ces dernières et de 
JU. N.R.R. A. des réclamations justifiées, d'autant plus que 
des accords avaient été passés, si je ne m'abuse, entre le Gou- 
vernement français et le gouvernement italien, au moment 
où la lutte fut entreprise. 

Je pense done, monsieur le ministre, vous avoir donné suf- 
fisamiment d'éléments pour vous permettre, soit de procéder 
à un aménagement de vos crédits afin que les 20 millions 
nécessaires soient mis à notre disposition pour la campagne 
de 1952, soit de demander à M. le ministre du budget, mieux 
informé, de reconsidérer favorablement une question vitale pour 
notre département. 

Je ne pense pas, d'autre part, qu'il puisse y avoir une objec- 
tion majeure, dans l'avenir, à ce que le paludisme soit enfin 
inscrit sur celte liste des maladies à déclaration obligatoire, 
ce qui pourrait mettre enfin un terme à un problème qui aurait 
dû être réglé depuis fort sn one. pour le plus grand bien 
de notre population. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. Etant donné notre ordre du jour extrèême- 
ment chargé, je renonce à la parole, me réservant toutefois 
d'intervenir au cours de la discussion des différents chapitres 
de ce budget. 


Mme le président. La parole est à Mme Delabie, 


Mme Delabie. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, jé 
désire profiter de l'examen des crédits nécessaires au fonc- 
tionnement des services de la santé pour attirer votre atten- 
tion sur un vœu adopté à l'unanimité par le conseil général 
de la Somme, vœu qui tend à obtenir l’augmentation de la 
participation de l'Elar aux dépenses d'assistance. 

C'est, en fait, tout le système actuel de répartition de ces 
dépenses entre les collectivités intéressées que nous souhaitons 
voir modifier, car il fait apparaître, d'un département à l’au- 
tre, des différences que rien ne justifie et qui aboutissent à 
des injustices que les administrateurs départementaux trouvent 
intolérables et qu'ils entendent dénoncer. 

Vous ne serez pas surpris, monsieur le ministre, que Je 
Conseil de la République, qui est l’émanation des collectivités 
locales et qui compte en son sein tant de conseillers généraux 
et tant de maires, se fasse l'écho des véhémentes protestations, 
maintes fois exprimées, mais renouvelées tout récemment -à 
l'occasion des sessions budgétaires tenues par les assemblées 
départementales, et vous comprendrez, j'en suis persuadé, leur 
émotion, car c’est surtout dans le budget départemental où 
elles se trouvent centralisées qu'apparaissent le mieux les 
charges énormes imposées aux collectivités par des lois d’assis- 
tance dont, certes, nul ne conteste le caractère généreux, ni Ja 
nécessité, mais dont cependant le nombre s’est accru notable- 
ment, depuis un certain décret de décembre 1936 qui, dans le 
but de simplifier et d’unifier des barèmes antérieurement exis- 
tants, a déterminé la ai agé 9 de l'Etat en prenant comme 
base de calcul les dépenses globales d’assistance supportées 
par les diverses collectivités au cours de l’exercice 1934. 

S'il est certains départements privilégiés, qui trouvent d’évi- 
dentes satisfactions dans le maintien du système actuel, parce 
qu'ils bénéficient d’une participation élevée s’inscrivant parfois 
entre 70 et 90 p. 100, très nombreux sont les départements qui 
ne perçoivent qu’une subvention inférieure à 45 p. 100 et qui, 
en raison de l’accroissement constant des dépenses d’assistance, 
d’une part, et, d'autre part, en raison de la modicité de jeurs 
ressources nécessairement limitées, n’ont d’autre possibilité que 
d'accabler leurs cortribuables pour équilibrer leur budget el 
pour assurer le fonctionnement des services d’assistance qui 
absorbent, vous le savez, mes chers collègues, dans la plupart 
des cas, plus de 50 p. 100 des ressources totales du départe- 
ment. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) : 

L'importance de cette charge très lourde pour les départe- 
ments, et qui risque, bientôt, de devenir insupportable pour 
beaucoup d’entre eux, serait suffisante à elle seule pour justi- 
fier une refonte complète de ce système de- répartition, mais 
l'équité commande d’effectuer cette réforme dans les délais Jes 
plus courts. 

En effet, depuis 1934, les situations de nombreuses eollecti- 
vités se sont singulièrement modifiées. Certaines ont enregistré 
des fluctuations importantes de population, d’autres — et c’est 
le cas du département très sinistré que j’ai l'honneur de repré- 
senter ici — ont connu les bouleversements de la guerre, avec 
des dévastations qui, vous le savez, si elles sont estructrices 
des capitaux mobiliers et immobiliers qui constituent la masse 
imposable, sont également génératrices d’une misère accrue 
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ui est elle-même une cause importante de l’augmentation des 
dépenses d'assistance. 

Il faut aussi noter que certaines grandes villes qui, en 1934, 
jouissaient d’un système autonome d’assistance, y ont renoncé 
depuis lors, ur les mêmes raisons impérieuses financières, 
et se sont intégrées dans le système départemental, ce qui a eu 
encore pour conséquence de modifier la base de calcul retenue 
en 1931. 

Pour toutes ces raisons, il m’apparaît que la réforme est indis- 
pensable et, si elle est réclamée avec insistance par les dépar- 
tements intéressés, elle est, vous le savez, monsieur le ministre, 
recommandée par l'Inspection générale de la santé, qui, si mes 
souvenirs sont exacts, dans un rapport d'ensemble de 1949, a 
jeté un cri d'alarme. 

Peut-être, RE depuis lors rien n’a été fait, vos services 
ont-ils pensé qu’il y avait là une tâche immense à accomplir. 
C'est exact, et je vous le concède. Mais celte tàche, il faudrait 
l'entreprendre, monsieur le ministre. Vous aurez à envisager 
diverses solutions pour arriver à une décision aussi équitable 
que possible. Vos services auront notamment à choisir entre 
ur barème unique pour tons les départements et la possibilité 
de refaire une appréciation, en 1952, des conditions économiques 

rises comme bases de discussion en 1934. 

Il ne me parait pas opportun de formuler ici, aujourd'hui, 
une opinion personnelle sur la solution souhaitée. Mon propos 
était simplement de vous permettre de faire connaître au 
Conseii de la République vos intentions sur la réforme solli- 
citée, et de préciser aux nombreux administrateurs départe- 
mentaux qui y siègent, ce que vous avez l'intention de réaliser, 
dans un délai que nous souhaitons très court, en vue de nous 
donner satisfaction. 

Maintenant, monsieur le ministre, je voudrais très briève- 
ment vous demander également, à mon tour, de porter tous 
vos efforts sur la coordination des nombreux services d’assis- 
tance et d'hygiène relevant de votre département ministériel. 

Le Parlement et, en particulier le Conseil de la République, 
vous le savez, ne vous marchande jamais les crédits importants 
que vous soliicitez et qui doivent avoir pour effet d’adoucir la 
situation des plus défavorisés de nos concitoyens qui, en plus 
des difficultés quotidiennes de l'existence, supportent le poids 
très lourd d’un destin sruel et souvent injuste. 

Si nous nous honorons de participer à la généreuse croisade 
entreprise pour une solidarité bienfaisante, nous avons tout de 
même le devoir de veiller jalousement sur l'emploi judicieux 
des fonds importants mis à votre disposition. En raison de 
l'importance de l'assistance sous toutes ses formes, des ser- 
vices naissent, prolifèrent, s'organisent, se développent sans 
aucune liaison avec ceux précédemment existants, ce qui 
aboutit à des chevauchements d’attributions, à des dualités 
de compétence qui ont pour résultat de porter préjudice à Ja 
bonne marche de vos services, monsieur le ministre, et — ce 
qui est aussi grave — de déterminer un gaspillage auquel nous 
voudrions bien voir mettre fin. (Applaudissements.) 

Nous voudrions que, sans tarder, vous mettiez en place cer- 
taines commissions de cootdination dont on a décidé la création. 
J'aimerais savoir si certaines d’entre elles ont commencé à 
fonctionner et, dans l’affirmative, quels ont été les résultats 
que l’on à pu enregistrer. 

Soyez persuadé, monsieur le ministre, que malgré ces quel- 
ques critiques que je m'excuse d’avoir formulées, nous conti- 
nuerons, comme par le passé, à vous apporter notre concours 
sans réserve pour prévenir, pour guérir, pour sauver les 
enfants, les femmes seules, les malades. Ce que nous vou- 
drions cependant, et j'y insiste, c’est qu'à votre tour, vous nous 
aidiez à travailler dans les meilleures conditions possibles, afin 

ue nous puissions tirer de toute la législation que nous avons 
onnée au pays le maximum d'efficacité. Ainsi pourrions-nous 
penser que nous avons contribué, sous le signe de Ja solidarité, 
à réaliser an peu plus de “4m + carpe et beaucoup plus 
d'union, que nous sommes nombreux ici à souhaiter ardem- 
ment, (ifs applaudissements uu centre, à droite et à gauche.) 


Mme le président. La parole est à Mme Mari:-Hélène Cardot, 


_ Mme Marie-Hélène Cardot. Mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, je ne veux pas prolonger ce débat, mais je voudrais 
Vous entretenir de réclamations iniques concernant des cumuls 
Percus depuis plusieurs années par des mèrés de familles, 
veuves de guerre, travaillant et recevant à ce titre les alloca- 
tions familiales de leurs enfants, orphelins de guerre, et ayant, 
ne foi, perçu en même temps les majorations pour 
nts. 

Une veuve de guerre travaillant était donc pénalisée. Elle ne 
percevait aucune pension pour ses enfants, dont le père était 
tombé pour faits de guerre. Vous concevez l'importance de cette 
injustice, 

Je recois actuellement des lettres douloureuses émanant de 
Cerlaines veuves découragtes. qui sont affolees par les 


réclamations et sommations que leur adresse à nouveau leur 
percepteur, pour reverser au Trésor des sommes qu'elles ont 
indûment perçues, en cumuiant, postérieurement au {1% octobre 
1945, les allocations familiales et de salaire unique du code 
de la famille avec les majorations d'enfants de la loi du 31 mars 
1319, et ce depuis 1945. 

Mes chers collègues, vous serez unaoimes pour protester avec 
moi contre cette rigueur des comptables du Trésor, qui attel- 
nent si durement ces femmes victimes de la guerre, mères de 
famille admirabies, envers qui la France a une telle dette de 
re‘onnaissance à acquitter. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République avaient 
été unanimes pour voter la suppression de ces rigoureuses 
demandes de remboursement. Je pensais que le ministère des 
finances en avait tenu compte. J'ai retrouvé le texte de la pro- 
position de résolution que j'avais déposée au Conseil de ja 
République et qui fut discutée en mai 1948. 

e me permets de vous rappeler les observations que j'avais 

faites à ce moment-ià: 
Cette mesure de remboursement, disais-je, est, par ailleurs, 
injuste parce qu'elle met à la charge des intéressés des respon- 
sabilités qui incombent totalement à l'Etat, En effet, ces cumulis 
que le Trésor prétend se faire restituer, qui en est l'auteur, 
sinon l'Etat ? Non seulement l'ordonnance n° 45-2316 du 23 octo- 
bre 1945, accordant aux veuves et orphelins de guerre le béné- 
fice du code de la famille, n'a été appliquée qu'après un délai 
de près de deux années, mais les carnets de majorations pour 
enfants, de la loi du 31 mars 1919, détenus par les veuves de 
guerre, qui auraient dû être annulés immédiatement après la 
promulgation de cette ordonnance, ont été laissés à la libre 
disposition de leurs détentrices. 

Que de telles négligences aient induit en erreur ces veuves de 
guerre sur l'étendue et la nature de leurs droits, nul ne saurait 
le contester et, cela admis, ne sommes nous pas en droit d'afiir- 
mer que les auteurs de ces cumuls n'ont nullement agi sous 
l'emprise de la mauvaise foi ? 

Alors, pourquoi traiter différemment les victimes de la 
uerre ? Pourquoi obliger ces veuves à rembourser, tandis que 
‘article 78 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre exonère de tout remboursement des sommes 
indûment perçues, les bénéficiaires de pensions abusivement 
concédées, lorsque la bonne foi des intéressés n'est pas en 
cause, que l’article 17 de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
stipule que les trop perçus dont les veuves et ascendants auront 
bénéficié au titre des délégations de solde, de traitements ou 
d'allocations militaires ne donneront lieu à aucun rermbourse- 

ment à l'Etat ? 

Pourquoi, enfin, trouver abusif ce cumul puisque celte même 
loi du 27 février 1948 vient implicitement de le légitimer, en 
majorant, à partir du 1° janvier 1948, les pensions des veuves 
de guerre chargées de famille, tout en précisant que ces pen- 
sions se cumulent avec les allocations du code de Ja famille ? 

Il est choquant, en vérité, de constater que de toutes les 
victimes de la guerre, ceiles à qui les pouvoirs publics devraient 
témoigner le plus de sollicitude soient précisément celles à qui 
est réservé le plus dur traitement en matière de trop perçus. 

Il ne suffit pas de dire que tout le mal vient de je die de 
textes législatifs, qu'il y est pallié par des remises gracieuses 
de ces trop perçus lorsque ces veuves de guerre sont reconnues 
nécessiteuses. Les enquètes auxquelles de telles exonérations 
soat subordonnées sont trop souvent très mal faites, avec un 
déplorable manque de doigté et d’objectivité, 

Nous Route à u'il n'est ni digne ni humain d'obliger à 
quémander et de livrer à d'humiliants interrogatoires des mères 
de famille qui ont consenti au salut du pays le plus douloureux 
des sacrifices, et qui attendent encore de celui-ci les mesuies 
de réparations matérielles mettant fin à leur détresse, 

Je connais vos sentiments, monsieur le ministre, et je devine 
que vous êtes mal informé sur la question si j'en juge par la 
réponse que vous m'avez faite le 15 décembre concernant une 
veuve de déporté, qui fut déportée elle-même pour avoir 
recueilli, hébergé, habillé des aviateurs anglais. Cette femme 
abandonnaït huit enfants à Ja bienveillance de ses voisins. En 
1943, l'ainée avait quinze ans, Cette veuve se voit réclamer 
actuellement la somme de 36.000 francs pour cumul. 

J'ai confiance, monsieur Je ministre; vous ferez tout votre 
possible, j'en suis persuadée, pour faire cesser ces incompréhen- 
Sibles réclamations. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Paget. 


M. Alfred Paget. Je voudrais, monsieur le ministre, attirer 
votre attention sur nos petits hôpitaux de province, Je sais 
certes, que nombre d’entre eux ne méritent pas ce nom et que 
beaucoup ne sont que des hospices pour impotents et pour 
incurables; mais il en est qui rendent des services énormes 
dans tous les domaines de la médecine. Je sais que nous trou- 
vons auprès des ministres qui se succèdent à une cadence qui. 
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à mon avis, est un peu trop accélérée, une compréhension 
totale; mais je n'irai pas jusqu'à dire que nous trouvons auprès 
des services de ce ministère qui restent, alors que les ministres 
passent, la même compréhension. 

Un exemple : votre ministère a proposé, il y a à mare 
années, une convention-type, donc une convention dont les 
termes devraient pouvoir être discutés conjointement par les 
hopilaux et la sécurité sociale. 

Cette convention vaut ce qu'’eïle vaut mais, à mon avis, elle 
ne vaut rien, car elle est applicable aux hôpitaux des grandes 
villes comme à ceux des toutes petites villes. C’est à E près 
comme si nous voulions que le mercier du coin applique les 
ménes méthodes que celles des galeries Lafayette! Or, la sécu- 
rité sociale, pour laquelle j'ai une profonde vénération, que 
l'on devrait créer si elle n'existait pas, fait montre dans ce 
domaine d'une incompréhension totale. Elle veut appliquer la 
mème convention-(ype aux hôpitaux grands et pelits, sans Y 
changer une virgule. . 

Nous nous trouvons aussi devant cette situation paradoxale, 
que Ja sécurité sociale, opposant la force d'inertie — vous savez, 
monsieur le rninistre, que c'est une force contre laquelle on 
ne peut rien — se refuse à signer les conventions « cliniques 
ouveries », 

Je sais que vos services tendent à une centralisation vers 
les hôpilaux des grandes villes, Est-ce un bien? Est-ce un 
mal? L'avenir nous le dira. Pour mon compte, je persiste à 
croire que nos hôpitaux de petites villes rendent des services 
énormes à nos populations. C’est pour cela, monsieur le 
ministre, que je vous demande, très simplement, d'exercer 
tous vos efforts, afin que ces petits hôpitaux puissent vivre. 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault. Mesdames, messieurs, lors de la discussion du 
budset de la santé pour l’année 1951, je qualifiais ce budget 
de « pauvre peit budget » et j'en adressais le reproche à 
M. Schneiter, votre precédesseur, monsieur le ministre de la 
santé publique. 

Les critiques que j'ai formulées au nom du groupe commu- 
nisle se sont révélées justes, puisqu'il ressort du rapport même 
de notre commission des finances que l’état des prévisions de 
dépenses des préfets fait apparaître une insuflisance des 
credits d'assistance de plus de six milliards. 

Que dire du budget qui nous est soumis pe l’année 1952, 
puisqu'il n'atteint pas plus de 1,4 p. 100 du budget général 
contre 1,6 en 1951 et 2 p .100 qu'il était en 1933 ? 

M. le ministre nous rétorquera que le budget en prévision de 
con ministére est en augmentation de 40 p. 100 sur celui de 
l'année dernière. 

C'est vrai! Mais il est tout aussi vrai que le budget de la 
santé n'est que de 50 milliards en chiffres ronds, alors 
que le budget militaire, qui était de 800 à 900 milliards en 
1951, est de l’ordre de 1.200 milliards pour 1952; chiffre actuel- 
lement connu et qui ne sera définitivement établi, ainsi que 
l'a déclaré M, le président du conseil, que lorsque Washington 
aura fait connaître son avis sur celte question. 

Aulant que nous en soyons informés, Washington ne se 
salisferait pas de celte somme fabuleuse. Ses exigences porte- 
raient sur le chiffre de 1.500 milliards, ce qui se traduirait par 
un augmentation de 400 à 700 milliards. Avouez, monsieur le 
ministre, que l'augmentation de 14.370 millions de votre budget 
fait bien piètre mine en face de ce chiffre exerbitant. 

Mais n'anticipons pas. La résistance, de jour en jour plus 
énergique du peuple français aux charges qu'on veut lui impo- 
ser, obligera et les Américains et notre Gouvernement à modé- 
rer leurs exigences. 50 milliards pour le budget de la santé, 
1.200 milliards pour le budget militaire: ces deux chiffres sont 
éloquents sur les intentions du Gouvernement dans le domaine 
de la protection de la santé des Français. L'augmentation pré- 
vue au budget de la santé est de 14.370 millions, dont la plus 
grande part, 13.861 millions, est destinée aux charges sociales. 
Cependant, ainsi que le souligne le rapport de notre commis- 
sion des finances, faut-il déduire de cette somme de 13.861 mil- 
lions, 3.220 millions affectés à un nouveau chapitre intitulé: 
« Prise en charge de l’akocation compeñsatrice des augmenta- 
tions de lover aux économiquement faibles. » 

L'augmentation de 285 millions affectée aux dépenses de fonc- 
tionnement, dont il faut déduire 5 millions prévus pour couvrir 
on ne sait quelle augmentation de frais de transports de la 
Croix-Rouge, n'est, en réalité, qu'une augmentation toute fic- 
üive puisqu'elle ne servira qu'à couvrir, bien qu’imparfaitement, 
les dépenses nécessitées par les augmentat'ons considérables 
de toutes choses et du coût de la vie en particulier. 

Quant à l'augmentation de 14.085 millions, affectée aux char- 
ges sociales, il suffit d'en examiner le détail par chapitres pour 
savoir qu'elle ne correspond pas aux besoins réels de la pro- 
tection de la santé publique. Protéger cflicacement la santé 


publique, c'est créer à la population des conditions de vie qui 
préviennent la maladie, c’est lui donner des locaux d’habita- 
tion salubres, c’est lui permettre de se nourrir convenablement 
et sainement, c'est ménager ses forces productives ct non les 
soumetre aux cadences infernales de la production, et quand la 
maladie survient, mettre à sa disposition toutes les possibilités 

ue donne la science pour se soigner et guérir, toutes mesures 
le Gouvernement se soucie fort peu. 

Peut-on prétendre protéger la santé publique quand on laisse 
les familles entc#sées dans des taudis infects, comme j'en ai vu 
à Rennes, en Ille-et-Vilaine, des familles de six à huit per- 
sonnes et plus, parquées dans des baraques aux planches dis- 
jointes, qui laissent passer le vent et la pluie, de la terre battue 
pour plancher, d’une saleté repoussante, malgré les efforts des 
inères de famille pour maintenir la propreté. 

En plein centre de Paris, c'est dans des hôtels sordides, dans 
une seule pièce, souvent mal éclairée et mal aérée, que s’en- 
tassent là aussi des familles nombreuses, pour un loyer qui 
atteint parfois jusqu'à 7.000 et 8.000 francs par mois. 

Combien de malades contagieux, tuberculeux et autres, qui 
restent en contact pendant de longs mois, et contaminent leur 
entourage faute de soins, et surtout de place dans nos hôpitaux 
surchargés, et dans nos sanatoria, dont le nombre est désespé- 
rément insuffisant. 

La montée constante des 
permet plus aux familles 
sufiisamment. 

Monsieur le ministre, vous me répondrez sans doute que le 
problème du logement comme celui de la sous-consommaticn, 
n'est pas du ressort de votre ministère. 

A quoi je vous répondrai: si être le ministre de la santé 
publique n'est pas simplement un titre honorifique, mais si 
ce titre a un sens, s’il correspond à une volonté réelle de 
veiller à la santé de la population, de la protéger, ce ministre-là 
ne peut, sans révolte, accepter le budget et les agissements 
d'un ministre comme M. Claudius Petit que les communistes, 
à juste titre, ont surnommé « le ministre des taudis ». (Ercla- 
mations au centre.) I ne peut davantage s'associer à la poli- 
tique de misère que poursuit le Gouvernement auquel àl appar- 
tient. 

Mal logés, mal nourris, mal soignés, telle est la situation 
actue:le de millions de Français. Notre camarade Jeannette Prin 
vous a signalé à l’Assemblée nationale, monsieur le ministre, 
combien de villages, dans son département et en France, man- 
quent encore d'eau potable et comment de nombreuses rom- 
munes ne peuvent organiser de séances de vaccination, faute 
de crédits. 

Elle vous rappelait aussi les termes de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, prévoyant la création de maisons maternelles, 
de crèches, de pouponnières, de chambres d'allaitement, de 
centres de placement surveillé, de dispensaires, de consultations 
de nourrissons, d'œuvres « goutte de Jait », de garderies d'en- 
fants. 

Or, vous le savez, monsieur le ministre, ce réseau est quasi 
inexistant. Des chiffres ? Deux crèches pour le département du 
Pas-de-Calais, un seule pouponnière, douze gouttes de lait, ces 
consultations de nourxrissons fonctionnant dans les mairies, 
d'autres dans des salles de classe. Ceci figure dans le rapport 
du directeur départemental de la santé du Pas-de-Calais. Cette 
situation se retrouve, parfois même aggravée, un peu partout 
en France. Les 230 millions d'augmentation prévus au chapi- 
tre 4030 seront bien impuissants à la modifier. Il en est de 
même pour nos dispensaires antituberculeux. On n’en compte 
que 871 pour toute la France, ce qui représente un dispensaira 
pour 45.600 habitants. Ces chiffres à eux seuls suffisent à en 
souligner toute l'insuffisance. Si les statistiques peuvent indi- 
quer une régression de la mortalité par tuberculose chez les 
adultes et de la méningite tuberculeuse chez Jes enfants, grâce 
aux découvertes de la science et aux nouvelles D Pvc de 
la thérapeutique, grâce aussi au dévouement et à l'expérience 
du corps médical, on ne constate pas de régression de la 
maladie elle-même, 

Il y a en France 800.000 tuberculeux dénombrés auxquels 
viennent s'ajouter chaque année, d’après des statistiques con- 
vergentes, 60.006 nouveaux malades. Cette situation exige d’ur- 
gence la création de nouveaux dispensaires ainsi qu’un élar- 
gissement des services de dépistage, et la formation d’un jer- 
sgnnel compétent, ce que ne permet en aucune façon l’augmen- 
tation de 50 millions du chapitre 4040, prophylaxie antiluber- 
culeuse. 

Consultant les débats de l'Assemblée nationale, j'ai relevé 
les déclarations que vous avez faites devant la commission de 
la santé de cette Assemblée, à savoir que d'après les slatisti- 
ques de vos services, les maladies vénériennes seraient en 


diminution. 
D'après les statistiques, c'est vrai; mais l'opinion générale ne 


rix de la consommation courante ne 
e se nourrir ni convenablement, mi 


| partage pas l’optimisme de vos services. La commission de la 
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santé du Conseil de la République a été saisie d'une proposition 
qu'elle a déjà commencé à examiner. Je m'empresse de dire 
que je ne fais pas miennes les considérations de l’auteur @e 
la proposition, mais je sais pertinemment, et tout le monde 
ke sait, qu’en période de misère — et c’est le cas actuellement 
pour la France, grâce à la politique de course aux armements 
pratiquée par votre Gouvernement, la prostitution, agent prin- 
cipal de propagation des maladies vénériennes, loin de dimi- 
puer, va en augmentant. 

I1 suffirait pour vous en convaincre, monsieur le ministre, 
de vous promener, non pas de nuit, mais en plein jour, dans 
certains quartiers centraux de notre capitale, et de toutes r0s 
grandes villes, sans parler de celles qui, grâce à la nouvelle 
occupation américaine (Exclamations au centre) sont transfor- 
mées, comme Châteauroux, en villes de garnison. 

Pour lutter contre ce fléau, vous ne prévoyez qu'une 
augmentation de 30 millions sur les crédits de 19951 — et 
encore les avez-vous prélevés sur un autre crédit de 100 mil- 
lions affecté en 1951 à l'assistance aux femmes en couches et 
aux mères qui a:laitent leurs enfants au sein et qui se trouve 
supprimé purement et simplement, opération qui se solde en 
définitive par une diminution et non une augmentation du 
crédit du chapitre 4050. 

La situation de nos hôpitaux et de nos sanatoriums est des 

lus déplorables, le nombre de ces derniers étant notoirement 
insuffisant. 

Je puis en parler savamment, m’étant souvent occupée du 

lacement des malades. Le nombre de ceux-ci, que je rappelais 
Put à l'heure, dépasse de beaucoup la capacité de nos sana- 
toriums, ce qui provoque de terribles et pénibles situations. 
En effet, les malades, à de rares exceptions près, attendent de 
longs mois la place vacante tant désirée. Pendant ce temps, 
le malade est privé des soins dont il aurait besoin; son état 
s'aggrave et ce qui est plus grave encore c’est quand il reste 
dans sa famille en contact avec de jeunes enfants dans un 
logis exigu. 

‘état de certains sanatoriums laisse à désirer, J'ai visité, 
dans les Basses-Pyrénées, un ancien séminaire désaffecté, à 
ce point inutilisable qu’on en a fait cadeau au département. Le 
conseil général a déjà dépensé de grosses sommes sans par- 
venir en fait, à réaliser un sanatorium convenable. En effet, 
il s’agit d'anciennes cellules sans air et sans lumière suffisante 
qui, Fri servent de chambres ou de dortoirs aux 
mala es, 


M. Jean-Louis Tinaud. Je suis du département et il y a un 
peu d’exagération dans ce que vous dites, 


Mme Giraud. Nous pourrions aller le visiter ensemble, peut- 
être ne connaissez-vous pas tout dans votre département. 
(Sourires à gauche et au centre.) 

Les malades, qui sont dans ces sanatoriums, sont mieux à 
même de juger de leur aménagement et de leur fonctionne- 
ment que certains sénateurs assis sur ces bancs qui se 
contentent, à des révélations si pénibles, de ricaner. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Louis Tinaud. Nous ne ricanons pas ! Nous avons 
voté les subventions en conseil général, 


Mme Girault, Une grande enquête de notre organe central, 
l'Humanité, nous révèle l’état des hôpitaux de Paris. 

A Saint-Louis, comme à la Salpêtrière, les vieux murs 
décrépis datent de plusieurs siècles. Le directeur général de 
l'assistance publique à Paris a dû avouer qu'ils sont les ves- 
tiges d’une époque dont les conceptions sont infiniment 
dépassées et ae cela est encore vrai pour d’autres, tels que 
Lariboisière, l’Hôtel-Dieu, Tenon, avec leurs grandes salles 
communes de 50 lits et plus, leur manque de dépendances, 
de dégagements, leurs salles de consultations où ne sont sauve- 
gardées ni la décence, ni la discrétion. 


A droite. C'est pour cela qu'on a envoyé Thorez en Russie ? 


Mme Girault. Les bâtiments de Saint-Louis, dont le principal 
a été bâti pour les écuries d'Henri IV seraient à eux seuls les 
témoins de la vétusté des établissements hospitaliers. On soigne 
des malades là où, en 1604, on pansait les chevaux. 


M. Le Basser. Ce n’est pas vrai ! 
IL est invraisemblable que vous puissiez prononcer de telles 
paroles. le connais tout de même la question ! 


.. Mme Girault. À Saint-Louis, c’est exart! la tradition n’a pas 
changé puisque, aujourd'hui, au vingtième siècle, un chariot, 
auquel un cheval est attelé, rs dans les différents ser- 
vices de l'hôpital le linge sale, le linge propre et la nourriture 
des ma:ades. (Mouvements divers.) à 


Faut-il parler aussi de l'allée d'isolement de la maternité et 
de celle qui mène à l’amphithéâtre dont les gros pavés, qui 
sont encore ceux du: dix-septième siècle, font tressauter sur 
les chariots les corps de ceux qui sont morts et de ceux qui 
vont naître ? 

Faut-il dire aussi qu’à la maternité de Saint-Louis les femmes 
en douleurs doivent être transportées à bras sur onze marches 
par un garçon de salle, alors qu'un plan incliné, un trottoir 
cimenté en pente douce, éviterait bien des fatigues pour le 
personne] et les malades ? 

Faut-il parler de la cuisine délabrée, toute boursouflée d'étais 
où grouillent les rats ? Des crédits ont été prévus, mais ils ne 
sont pas encore alloués. Alors, qu'importe, on replâtre: il faut 
faire des économies, a décidé l'assistance publique. 

A la Salpètrière, on peut lire sur les murs « Pivillon Par- 
mentier » et autour le$ rats grouillent, L'enquêteur ajoute: 
« Je les ai vus, en plein jour, être là comme chez eux. » ‘Ærcla- 
mations.) 

A Lariboisière, aux murs noircis par Ja fumée des trains de 
la gare du Nord, et dont l'assistance publique se prépare À 
commémorer le centenaire, l'Humanité interroge celles qui se 
dépensent avec un admirable dévouement au chevet des mala- 
des. Pour le centenaire, nous a dit une aimable infirmière. on 
va, parait-il, construire des ascenseurs. 

Mais se rappelle-t-on que dans cet hôpital, voici plusieurs 
mois, un garcon de salle, père de famille, s'est tué en tombant 
du deuxième étage dans la cage de l’un des monte-charge ? 
Manque d'éclairage : la porte délraquée s'est ouverte. Croyant 
entrer de plain-pied dans le monte-charge, le malheureux s'est 
trouvé précipité dans le vide, Que serait-il arrivé s'il avait été 
accompagné d'un malade ? « Ce drame, précise notre interlo- 
cutrice, qu'est venue rejoindre une de ses collègues, n’est 
qu'un des multiples exemples des économies de l'assistance 
publique. » Voilà pour l’état des hâtiments, 

Quelles sont les conditions de travail du personnel ? Aussi 
étrange que cela puisse paraître, nous ont fit d'autres infir- 
mières de Lariboisière, nous connaissons ici le travail à la 
chaine, Economies! Economies! C’est le principe qu'apylique 
partout l'administration, Par exemple, pour les aides-soignantes 
qui sont aussi surchargées de travail et qui remplissent souvent 
les fonctions d’infirmières, on a décidé que la pharmacie de 
l'établissement ne ferait plus la tisane. Chaque service doit Ja 
préparer. C’est l’aide-soignante qui s’en charge à l'office, où 
elle doit également faire cuire les œufs, les pommes de terre 
à l’eau, les grillades, couper le fromage, etc. 

Le manque de personnel entraîne automatiquement un sur- 
croit de travail. Certaines de nos camarades ont calculé qu'elles 
ne disposent que d'une minute et demie par malade, le matin, 

our faire les lits, changer le linge des malades, qui sont par- 
ois soixante dans une salle qui devrait en contenir 35. Le tra- 
vail est le double de celui qu'il y avait avant guerre, sans aug- 
menhtation notable d'effectifs. Avant, on pouvait remplir cor- 
rectement son rôle d'infirmière: s'occuper de chaque malade, 
le faire manger, arranger son oreiller, tirer les draps et gd 
üre une heure pour déjeuner, Maintenant, il nous arrive de ne 
pas en avoir le temps. On mange à la sauvette, quand on peut, 
quand on dispose de quelques minutes, souvent tard dans 
l'après-midi. Il faut faire deux journées dans une. Comment 
s'étonner que la maladie frappe impitsyablement dans nos 
rangs ? 

Les infirmières concluent en signalant que 60 p. 100 d'entre 
elles meurent avant l’âge de la retraite. 

Que pensez-vous que puissent toucher comme indemnité 
l'infirmière, le garçon de salle, l’aide soignante ou l’ouvrier 
effectuant une réparation dans un service de contagieux ? Une 
indemnité, sans doute. C’est vrai, mais pas pour tous, et quelie 
indemnité ! Elle se montait à 10 francs par jour jusqu'au début 
de l'année. Elle est maintenant de 30 francs, 30 francs par 
jour, c’est peu, pensera-t-on, pour un tel travail et pour les 
dangers qui en découlent, Eh bien, là encore, on fait des écono- 
mies. L'administration reprend d’une main ce qu'elle a dùû 
lâcher de l’autre, et juge suivant son bon plaisir si un service 
est contagieux ou non. C’est dans une ancienne manufacture 
d'armes qui existait sous Louis XIE, la Salpètrière, transformée 
d’abord en prison puis en hôpital, que l'on est surtout frappé 
par la tuberculose, qui n'est pas encore reconnue comme 
maladie professionnelle, À ces agents, le contrôle médicai de 
l'assistance publique n'accordait que quelques jours de repos, 
et les sommait de reprendre le travail de suite. La contagion 
est là, dans les laboratoires où l’on examine les crachats, 
comme pour les garcons qui ramassent le linge sale. Nombreux 
sont ceux qui côtoient tous les dangers et ne sont pas compris 
dans les services dits contagieux. Pour eux, pas d'indemnité, si 
modeste soit-eile. 

Tel est l’état de nos hôpitaux, maintes fois dénoncé par les 
élus communistes à l'hôtel de ville de Paris, mais auxquels :a 
majorité R. P, F, n’a rien fait pour remédier, (Erclamations.) 
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ll est nécessaire d'améliorer la situation et les conditions 
de travail du personnel hospitalier auquel je tiens, au nom 
du groupe communiste, à rendre du haut de cette tribune, un 
horumage mérité pour le dévouement et l’abnégation dont il 
fa! preuve dans l'exercice de ses fonctions. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Si j'ai signalé cette situation dramatique des hôpitaux de 
Paris à l’occasion de votre budget, monsieur le ministre, c’est 
parce que vous exercez le pouvoir de tutelle, Paris jouissant, 
s l’on peut dire, d'un régime particulier, que nous avons eu 
l'occasion, maintes fois, de déplorer et que, d’autre part, vous 
pe pouvez pas rester indifférent à une telie situation. 

A l'occasion de la discussion du chapitre 4100, à l’Assemblée 
nationale, à notre amie Maria Rabaté, qui vous faisait remarquer 
que la subvention exceptionnelle à la’ ville de Paris diminuait 
d'année en année — alors qu'elle était de 10 p. 100 du budget 
général de la santé en 1941, elle n'est plus pour 1952, que de 
1 p. 100 — ous faisiez la réponse suivante: 

« La subvention à Ja ville de Paris en matière d’assistance est 
une subvention exceptionneile et facultative. Elle est octroyée 
à une ville qui avait, jusqu'ici, en vertu de la loi de 1893, ux 
statut spécial. Du fait de l'amélioration actuelle de la situation 
financière de la ville de Paris, il a paru à l'Etat que l’aide qu’il 
apportait à la ville en cette matière pouvait être diminuée, sans, 
pour autant, porter préjudice aux malades. » 

Il y aurait donc lieu d'intervenir, monsieur le ministre, en 
tant que pouvoir de tutelle auprès du conseil municipal de 
Paris, pour que sa majorité R. P. F, fasse bénéficier les hôpi- 
taux de la capitale de cette amélioration financière dont vous 
parliez dans votre réponse. 

Pour un ministre qui aurait vraiment le souci du peuple fran- 
Çais, la tâche pourrait être grande et nobie. Mais le budget que 
vous nous présentez ne permet rien de beau, ni de grand. Il 
n'est, en réalité, que le piètre reflet des préoccupations du Gou- 
vernement: économiser sur tout ce qui a trait au bien-être 
et à la santé de notre peuple et sacrifier toutes les ressources 
de la nation au gonflement au maximum du budget de prépa- 
ralion à la guerre, comme Jui dicte Washington. (Ercla- 
mations.) 

Notre amie Mme Rabalé a relevé, dans l’une de vos inter- 
ventions, votre souci de l'aménagement de votre ministère, en 
vue de la guerre, pendant la période de paix. Moi-même, l'année 
dernière, j'ai fait état du décret élaboré par votre prédécesseur, 
qui était aussi un décret d'aménagement, pour la guerre, des 
services de la santé publique. Quand on ne veut pas la guerre, 
on ne la prépare pas! (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Georges Laffargue. Très bien! C’est la seule bonne parole 
que vous ayez prononcée ce soir. (Rires et applaudissements 
sur divers bancs.) 

Mme Girault. Je ferai simplement remarquer à M. Laffargue 
que son opinion sur mes sentiments, en général, et sur ceux 
que j'exprime à cette tribune, aujourd’hui, me laisse fort indif- 
férente. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Laffargue. Vous me rendez hommage, madame. 


Mme Girault, Ce budget étriqué est le témoin de vos fnten- 
tions. Vous ne préparez pas la protection de la santé des Fran- 
cais. Vous préparez, monsieur le ministre de la santé publique, 
avec le Gouvernement auquel vous appartenez, la guerre. Mais 
pous ne croyons pas à la fatalité de la guerre. 


M. Lodéon. Nous non plus. 


Mme CGirault. La paix sera maintenue parce que les peuples 
rendront de plus en plus sa cause en main et la défendront 
jusqu’au bout, selon la déclaration de notre camarade Staline. 
({Applaudissements à l'extrême gauche. — Ezrclamations sur 


divers bancs.) 
M. Biatarana. Vous aurez un bon poini! 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1: 

« Art, {#, — 11 est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant à 


la somme totale de 50.091.107.000 francs et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l’état annexé à la présente 


loi. » 
L'article 1% est réservé jusqu’au vote des chapitres figurant 
à l’état annexé. 
Je donne lecture de cet état: 6 


Santé publique et population. 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 256.808.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, 


(Le chapitre 1000 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1010, — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 22.515.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. Mesdames, messieurs, après le passage à la discussion 
des articles et avant d'entendre un certain nombre de nos 
honorables collègues qui doivent présenter des amendements 
portant réduction indicative de crédit et leur permettant de me 


“poser des questions auxquelles je m'’eflorcerai de répondre 


aussi complètement que possible, je voudrais, sans abuser 
trop longtemps de votre atlention, faire un certain nombre de 
réponses tenant compte des observations extrêmement intéres- 
santes et fort pertinentes qui m'ont été présentées successi- 
vement, d’abord par MM. les rapporteurs, ensuite par tous ceux 

ui se sont succédé à celte tribune ou qui, de leur place, ont 

éveloppé des considérations qui toutes, ont retenu mon attens 
tion. 

Ces considérations étant diverses, et portant sur des sujets 
dont certains sont d'ordre général et d’autres d'ordre plus parti- 
culier, c’est, je crois, l’ensemble du budget qui vous est pré- 
senlé et que nous étudions en commun qu'il m'apparaît oppor- 
tun maintenant de définir. 

_ Ce faisant, je brosserai très rapidement devant vous une fres- 
que aux contours aussi précis que possible, vous permettant 
de voir, aussi nettement qu'il est nécessaire, les tâches de ce 
ministère auquel vous vous jhtéressez et les résultats qu’il 
a obtenus. 

Sur son fonctionnement et sur le coût de ce fonctionnement, 
je me bornerai à vous dire que j'ai enregistré, avec tout le 
sérieux qu'ils comportent, les propos de M. le rapporteur de la 
commission des financés, appuyés par ceux de M. le rapporteur 
de la commission de la famille et de la population et que cha- 
que fois que des double emplois apparaîtront, chaque fois qu'il 
sera possib.e de portier la hache dans des séries de dépenses 
dont l'intérêt n'apparaît pas complètement, cela continuera à 
être fait, comme cela l’a été par le passé. Je dis bien, cela 
continuera à être fait car cela, vous le savez, mesdames et 
messieurs, a été déjà fait très largement. On a rappelé les 
effectifs du ministère que j'ai l'honneur de diriger en se réfé- 
rant à trois dates: 1938, 1946 et 1951. Je pense que personne, 
ici, ne voudrait comparer, sans interprétations obligatoires, 
des chiffres dans leur brutalité entre 1938 et 1951, car vous 
savez tous aussi bien que moi que le ministère de la santé 
publique s’est vu attribuer des tâches très nombreuses, que 
des services complets ont dû être créés ou, du moins, ont été 
détachés d’autres ministères et ont été pris en charge par le 
ministère de la santé publique et de la population, 

Si, ayant pris cetle précaution qui permet de faire une com- 
paraison utile, vous voulez bien comparer ces chiffres avec 
ceux qui existent maintenant et leur appliquer les pourcentages 
de dépenses par rapport à la charge globale de ce ministère 
avant guerre et maintenant, vous constaterez avec moi qu’en 
1938, le fénctionnement de l’administration centrale du minis- 
tère absorbait 2 D 100 du budget de la santé publique alors 
qu'actuellement, dans le budget de 4951, il n’en absorbe plus 
que 1,5 p. 100, et que les services extérieurs n’absorbent eux- 
mêmes que 1,5 p. 100 du budget, de sorte que, en face d’un 
budget général de l’ordre de 50 milliards, toutes les charges de 
fonctionnement dont le détail vous est fourni par le « bleu » 
que vous avez sous les yeux ne s'élèvent qu’à 1.600 millions. 
Les frais de fonctionnement du ministère de la santé publique : 
et de la population sont done inférieurs à 3 p. 100 de la charge 
totale du budget de ce ministère. Ce pourcentage est parmi les 
rs faibles de ceux que vous avez à examiner dans d’autres 

ministériels. 

’ajoute; en ce qui concérne les effectifs proprement dits, 
qu'entre janvier 196 et l’année 1952, les eflectifs de l’adminis- 
ration centrale ont été ramenés de 1.125 unités à 711 et que 
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% services extérieurs sont tombés de 3.445 à 1.507, soit une 


diminution de 26 p. 100 pour l'administration centrale et de 
35 p. 100 pour les services extérieurs. 

Vous voudrez bien convenir avec moi, qu’au cows de cette 

‘riode de six añnées, des charges nouvelles ont été imposées 
sux services que j'ai l'honneur de diriger, et vous conviendrez 
alors qu'on ne saurait qualifier de gaspillage la facon dont est 
géré le secteur de la santé publique. Au contraire, il est géré 
avec un souci constant de diminuer, autant que faire se peut, 
et sans pour cela atteindre son fonctionnement, la charge qui 
est imposée à tous. 

C'est la raison pour laquelle, reprenant mon propos du début, 
je continuerai, malgré ces eflorts passés, à réuire chaque fois 
que cela poua être fait et chaque fois que vous le voudrez 
bien — car, je le répète, je tiens le plus grand compte des 
o',servations que les uns et les autres vous voulez bien me pré- 
senter — ces pourcentages de fonctionnement. Nous tendrons 
ainsi vers une perfection qu’ensemble, par Ja co:laboration 
étr ite du Parlement et du Gouvernement, nous pensons pou- 
voir atteindre. 

Sur les doubles emplois que l’on a signalés plus particuliè- 
rement dans ses services extérieurs, c’est-à-dire fonctionnant 
dans nos. départements, tant. en ce qui concerne les services 
de Ja santé publique que ceux de la population et travaillant 
en collaboration et parfois parallèlement avec les services 
dépendant directement des préfectures, je souligne que la direc- 
tion de la santé publique et la direction de la population ont 
des activités totalement différentes et que la formation des 
fonctionnaires appelés à les diriger est, comme vous le savez, 
absolument différente, Si à plusieurs reprises on a tenté de 
les grouper, il est apparu que, dans l'intérêt même des tâches 
nobles sur lesquelles elles doivent se pencher, ces directions 
peuvent et doivent être maintenues. 

J'ajoute que, bien souvent du reste, si des suppressions 
étaient faites au titre du budget de la santé publique, pour 
Jaisser ces mêmes tâches à des services dépendant directement 
du ministère de l'intérieur, nous n’aboutirions, croyez-moi, 
qu'à des transferts de charges, car les divisions spécialisées de 
nos préfectures, se voyant apporter de lourdes charges nou- 
velles, se trouveraient dans l'obligation de recruter un per- 
sonnel supplémentaire. D'autre part, ce serait enlever au 
ministre de la santé et de la population la possibilité de tra- 
vailler utilement sur l’ensemble du territoire en plein accord 
avec ses services extérieurs, auxquels il entend certes donner 
des directives, mais desquels il entend recevoir aussi des indi- 
cations et — j'ai indiqué le mot et j'y reviens — même des 
conseils. 

Je m'adresse là plus particulièrement aux membres du corps 
médical siégeant au Conseil de Ja République. Ils convien- 
dront avec moi que les directeurs de la santé, les inspecteurs 
de la santé ou de la population, plus près des problèmes graves 
sur lesquels Ës doivent se pencher, sont souvent pius à même 

ue les hauts fonctionnaires de l'administration, — auxquels je 
tiens au passage à rendre hommage — de voir de quelle facon 
et avec quels moyens immédiats et efficaces on peut combattre 
tels ou tels maux, donner des solutions parfaites à tels ou tels 
problèmes urgents. 

L'est la raison pour laquelle je considère que le ministère de 
la santé publique et de la population ne doit pas être seule- 
ment constitué par une administration centrale isolée, mais être 
po sur l’ensemhle du territoire par des fonctionnaires rat- 
achés directement à Jui. Il permettra ainsi, par des contacts 
fréquents et bilatéraux, d'assurer, aussi efficacement que pos- 
sible, la défense de Ja santé publique, tâche pour laquelle nous 
avons été créés et à laquelle tous les ministres et les colla- 
borateurs, depuis que ce ministère existe, ont apporté tous leurs 
soins, 

C'est pourquoi, considérant que la charge fiscale qui vous 
est cemandée est faible pour le fonctionnement et considérant, 
par ailleurs, que la tâche humaine est large et immense, je 
vous demande de bien vouloir considérer que l'organisation 
actuelle qui peut, comme tout ce qui est humain, soulever, 
certes, des critiques, est par contre une formule qui permet de 
lutter le plus efficacement contre le mal et ainsi faire reculer, 
chaque fiis que cela est possible, la mort. Aussi, mesdames, 
messieurs, au fur et à mesure que nous aurons à nous pencher 
sur les problèmes immédiats par l’examen des articles ou des 
chapitres, je vous demanderai de rétablir dans leurs chiffres 
initi: 1x les crédits bien modestes que je vous demande, 

Luttant contre les maladies diverses qui assaillent le 
Corps humain, je crois qu'il est bon, avant de répondre plus 
parliculièrement aux observations que les uns et les autres vous 
avez bien voulu me présenter, que je vous indique en quelques 
ILOts, par des statistiques que l’on peut parfois récuser, mais 
qui ont leur éloquence, et dont on ne peut discuter les bases 
solides d'établissement, où en sont, sur les grands chapitres de 
notre action, les résultats que nous avons pu obtenir, 


Toute une série de maladies à forme sociale ou répandues de 
facon plus large dans les couches diverses de là population 
attirent, je sais, votre allention, Grace à l'action incessante 
d'un corps médical auquel, du haut de cette tribune, je tiens 
à rendre un solennel hommage (Applaudissements), car il fait 
honneur à la conscience et à l'amour du travail appuyés sur 
l'intelligence, grâce aussi aux recherches de tous nos savants 
qui ont pu, en élargissant et en accroissant les ressources de 
l'arsenal thérapeutique dont peut maintenant disposer le corps 
médical, lui apporter des possibilités de lutter avec plus d'el- 
ficacité contre la maladie, Par l'organisation ralionneze des 
organismes de soins, beaucoup de maladies sont heureusement 
en large régression. Tout n'est pas parfait, hélas! mais, sur 
bien des points, nous avons tout lieu de considérer avec sglis- 
faction qu'un certain nombre d'objectifs ont déjà été atteints, 

Je vous citerai un certain nombre de chiffres, Je m'excuse 
de 1 ur aridité, mais il n°v a pas d'autre moysn pour fixer notre 
aention et marquer les étapes accomplies,. 

Pour la diphtérie, grâce à la vaccination rendue obligatoire 

ar la loi du 25 juin 1938 et généralisée depuis 1945, alors qu'au 

endemain de la guerre on enregistrait 45.600 cas dans l'année, . 
nous n'avions plus, en 1950, que 3.922 cas; le nombre des déces 
diminuait parallèlement, puisque en 1945, nous | constatons 
3.312 décès par dphtérie, contre 306 en 1949. Vous voyez, en 
cette matière, que la tâche accomplie a été couronnée de succes, 

Il en est de même pour la typhoïde et la paratvphoïde dont 
Ja régression est semblable. Nous sommes passés de 22.000 cas, 
en 1949, à 2,343 cas l’année dernière. Sans relâcher pour autant 
nolre vigilance, on peut considérer que nous avons marqué 
des points. Je sais cependant — une de nos honorables collègues 
& bien voulu le souligner — que vous représentez Jes coflecti- 
vités locales de France et que Je problème des adductions 
d'eau, qui nous préoccupe tous, est loin d'ètre résolu, I y à 
encore fort à faire, surtout dans les petites communes, pour 
avoir des distributions d’eau potable parfaites. Ce probléme me 
préoccupe d'autant plus que l'eau est très souvent le véhicule 
des agents de ce mal. 

Je vous ai dit que je brosserai un tableau d'ensemble de 
l’action de notre ministère. Or, en face de ces résultats salis- 
faisants, il y a des taches d'ombre, il est normal que je Vous 
les fasse connaitre. C’est le cas, par exemple, pour Ja pol- 
myélite, qui constitue un des sujets de préoccupation les plus 
ra ves. 

Cette näladie, rare jusqu’en 1930 en France, nous fait enre- 


gistrer des cas nombreux chaque année. Nous avons mmeérme, su 
certains points du territoire, connu des épidémies, notamment 
dans le Gard, le Finistère, le Cantal, l'Isère, Une épidémie <'est 
déclarée dans la Sarre, mais nous avons pu, par l'établissement 
d'un cordon sanitaire efficace, empêcher propagation en 
France. 

Pour lutter contre cette affreuse maladie, nous disposons 
actuellement de 170 poumons d'acier répartis sur l'ensemble 


du territoire. Nous avons un centre principal de rééducation 
pour les malades atteints de séquelles, le centre Ravmond- 
Poincaré à l'hôpital de Garches qui, vous le savez, est ie plus 
moderne d'Europe. On v traite non seulement des malades de 
la métropole, mais également des malades venant des points 
les plus lointains de l'Union francaise, Nous avons enfin quatre 
centres régionaux importants à Rouen, Lille, Strasbourg et 
Bordeaux. 

En cette matière, lorsque viendra devant vous le budget 
d'équipement, nous aurons à étudier ensemble comment nous 
pouvons augmenter nos possibilités de défense contre un tel 
mal qui, hélas! porte chez nous l'angoisse. 

En matière de protection maternelle et infantile, comme en 
matière de lutte contre toute une série d'autres maladie 
sociales, j'ai le devoir de vous fournir un certain nombre de 
chiffres, 

En ce qui concerne la tuberculose, la lutte s’est intensifite 
depuis un certain nombre d'années et nous avons à enregistrer 
une régression certaine de la mortalité du fait de cette matadie : 
48.500 décès étaient enregistrés en 1938, 23.611 l'ont été en 1950. 

Pour lutter contre ce mal, nous disposons d'un certain nom- 
bre d'organismes de prophylaxie. Les dispensaires qui, en 1238, 
étaient outillés pour recevoir 954.000 consullants, ont pu ascu- 
rer, en 1947, 1.960.000 consultations, pour atteindre, en 1949, 
2.490.000 consultants. Ainsi, nous nous efforcons de dépister 
le mal aussi rapidement que possible, et vous savez que ce 
dépistage s'organise chaque jour davantage dans les  locaun 
scolaires; que des dispensaires sont de plus en plus rombreux, 
que chaque année, dans une union qui fait honneur à l'ensemn- 
ble du peuple français, la population tout entière d Ja France 
collabore, par la campagne du timbre antituberculeux, à aider 
les organismes officiels en fournissant des ressources qui doi- 
vent rendre efficace la lutte contre ce terrible fléau. La tuber- 
culose n’est pas, vous le savez, une maladie à déclaration obli- 
gatoire; il n’est donc pas possible de connaitre le chiffre exact 


3432 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 


de malades; mais une indication nous est donnée par :es chif- 
fres des consultants passés dans les dispensaires, où l'on a pu 
enregisirer environ 423.XX) tubercu:eux inscrits. 

Je vous signale au passage, avant de quitter ce chapitre de 
la tuberciülose, que, depuis l’an dernier, nous avons obtenu, 
er les maiades en traitement dans les sanatoriums, la possi- 
iité d'effectuer des voyages à demi-tarif sur le réseau de la 
Société nationale des chemins de fer français. Enfin, nous nous 
efforcons, et nous en étudions le détail au moment de l’examen 
du budget d'équipement, d’augcen'er le nombre de lits que l’on 
peut mettre à la disposition des tuberculeux. Nous en avions, 
en 19%45, 26.800; nous en avons maintenant 36.702. Ce chiffre 
est encore, certes, insuffisant, mais il tend à s’accroître. 

Autre maladie sur laquelle nous avons à nous pencher, car 
l'aggravation est cerlaine: le cancer. Nous avons enregistré, 
l'au dernier, environ 70.000 décès de cancéreux. 

Comment lutte-t-on contre ce mal ? Nous avons, pour cela, 
seize centres régionaux, comportant 1.500 lits, ce qui permet 
d'hospitaliser 15.000 malades par an. Nous avons également, 
vous le savez, dans la plupart de nos hôpitaux, des services qui 
Æærmettent de traiter, aussi rapidement y cela est possible, 
L mal lorsqu'il est détecté. Cependant, il y a lieu d'accroître 
le nombre des consultations de dépistage anticancéreux, qui 
est encore insuffisant. Il faut pouvoir organiser ces consulta- 
tions dans les régions rurales, Car du dépistage rapide dépend 
Ja guérison. Lorsque nous discuterons les chapitres, je serai 
à même, si vous le désirez, de vous fournir un certain ncmbre 
de renseignements complémentaires. 

Pour les maladies mentales, le problème est également très 
grave, d'autant plus grave que le nombre des malades men- 
taux tend à s’accroître rapidement, 


M. Vourc’h, C'est évident! 


M. le ministre. Si leur nombre n'a pas encore atteint Île 
chiffre de 1930, où on enregistrait 104.800 aliénés, nous som- 
mes malheureusement passés de 65.000, en 1944, à 73.500 en 
1948, 78.400 en 1949, 83.000 en 1950 et 86.000 en 1951. La capa- 
cité de réception de nos hôpitaux psychiatriques ne permet pas 
de traiter de facon moderne tous ces malades, puisque nous 
ne disposons que de 74.000 lits, répartis dans quelque 96 éta- 
blissements. 11 convient done de créer de nouveaux hôpitaux, 
d'améliorer et d’équiper de facon moderne les établissements 
dont nous disposons pour faire face à un mal qui grandit. 

Qu'il me soit permis d'attirer votre attention, pendant quel- 
ques instants, sur le développement d'un fléau qui est à la 
base d'un pourcentage important des entrées dans les hôpi- 
taux psychiatriques: il s'agit du développement de l'alcoo- 
lisme., (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Vourc'h. Très bien ! 


M. le ministre. Les applaudissements que recueillent mes 
paroles me prouvent que sur tous les bancs de cette Assem- 
blée, on se penche sur ce grave problème de l'alcoolisme et je 
suis sent que lorsque des textes viendront en discussion 
avant vous, ayant pour but de juguler un mal dont le pays 
peut mourir, vous serez unanime à donner au Gouvernement 
la possibüité de freiner d’abord, de tuer ensuite ce fléau. Il 
n'est pas possible de soigner les maladies mentales et surtout 
d'en diminuer l'importance, si nous ne supprimons pas une 
partie des causes. 


M. Vourc'h. Très bien! 
M. Pinton. 11 faut s’en occuper sérieusement! 


M. le ministre. Ne vous avant rien caché des tâches som- 
bres, je voudrais, avant de terminer ce rapide tour d'horizon, 
vous indiquer que sur d’autres points, nous retrouvons des 
sujets de satisfaction. 

On a parlé tout à l'heure de la régression très nette des 
maladies vénériennes, mais on a mis en doute les chiffres 
fournis par la statistique oflicielle. Je ne comprends pas pour- 
quoi ces chiffres, parce qu'ils sont satisfaisants, sont mis en 
doute. Tous les médecins qui siègent ici savent comme moi 
que, d'après les examens prénuptiaux et prénataux, il apparaît 
très nettement que la régression des maladies vénériennes est 
certaine, C'est un motif de satisfaction que personne ne doit 
se dissimuler. 

Là aussi les chiffres — je m'excuse de cette énumération — 
sont éloquents: on enregistre 34.000 cas de blennoragie en 
1945, contre 17.009 seulement en 1950, et la syphilis passait de 
12.094 cas en 1945 à 2.733 en 1950, 

Les consultations anti-vénériennes ont continué à se déve- 
Jopper. Ainsi, par une détection rapile et grâce aux moyens 
orge gs de l'arsenal thérapeutique. nous avons fait reculer 
ce mal. 


M. Vourc'h. Il faut aussi tenir compte de la suppression des 
maisons dites de tolérance ! 


M. de La Gontrie. Dans quel sens l’entendez-vous ? Je ne 
comprends pas! (Sourires.) 6 


M. le ministre. Il n’est pas utile maintenant d'ouvrir un 
débat qui viendra en son temps devant notre Assemblée. 
Pour ne pas abuser de vos instants, je conclurai en vous 
donnant quelques chiffres qui ont trait à la protection mater- 
nelle et infantile. Cette protection s'étend de plus en plus et 
jusque dans les plus modestes villages. Depuis les quelques 
mois que j'ai l'honneur d’être ministre de la santé publique, 
j'ai pu, dans bien des départements, visiter ou inaugurer des 
centres de protection maternelle et infantile, parfois très 
modestes, mais fort bien établis et dont l'efficacité est prouvée 
par des chiffres qui, ceux-là, sont particulièrement réconfor- 
tants. 
En effet, le taux de mortalité chez les enfants du premier 
âge qui, en 1936, était de 66 p. 1000, et qui, par le malheur 
des temps, était montée, à la veille de la libération, à 108 
re 1000, est redescendu rapidement à 66 pour 1000 en 1947, 
56 pour 1000 en 1949, à 47 pour 1000 en 1950, 


M. Lelant. Grâce aussi aux efforts des municipalités. 


M. le ministre. I] est exact qu'en cette matière les maires 
font tout leur devoir et je tiens sur ce point, monsieur le 
sénateur, à leur rendre hommage. (Applaudissements.) 

Ainsi, mesdames, messieurs, vous voyez, par les quelques 
chiffres que je vous ai fournis à la hâte, que le ministère 
que je dirige, par l’activité de ses services centraux et exté- 
rieurs, s'efforce avec l’aide — je le répète encore — du corps 
médical et des auxiliaires para-médicaux, de lutter contre le 
mal et que, sur bien des points, des résultats encourageants 
ont été enregistrés. 

Je voudrais maintenant m’efforcer de répondre aux questions 
que j'ai notées au passage. 

A M. le sénateur Le Guyon, qui a bien voulu attirer mon 
attention sur la division administrative du ministère et en 

artieulier sur la division en deux directions, l’une dite de 

‘hygiène sociale, l’autre dite de l'hygiène publique, je vou- 
drais indiquer que cette division a été adoptée en 1945 après 
un examen prolongé, car il est apparu que les maladies à 
forme sociale demandaient une organisation de lutte différente 
de certaines autres et surtout qu'il était nécessaire de confier 
au même service la totalité du dépistage, de la pr2phylaxie 
et du traitement de la maladie. 

IL y avait, en effet, deux possibilités d'assurer la division du 
travail. On pouvait confier à une direction et à ses services le 
dépistage de la maladie et confier à une autre direction le trai- 
tement. Cette facon de procéder pouvait être défendue mais 
les temps morts résultant du fait que le malade, détecté pîr un 
service, dépendrait d’autres services en vue de son traitement, 
étaient de nature à nuire à la santé du malade et même à 
entraîner sa mort, 

Il a été jugé plus opportun de confier à chaque direction la 
recherche, la détection et le traitement complet du mal. Ainsi, 
il n’y a plus entre ces directions le moindre heurt, la moindre 
lutte d'influences et il faut bien reconnaître, par les chiffres 
méme que je vous ai fournis, que ce système — qui est perfec- 
tibe, j'en conviens parfaitement — a, depuis Six ans, donné 
des résultats convenables, 

En ce qui concerne plus particulièrement la question de la 
recherche scientifique relative au cancer, j'indique à M. Le 
Guyon que :es crédits doat nous disposons proviennent de deux 
sources différentes. 

Il y a d’abord la subvention annuelle de fonctionnement de 
l'Etat à l'institut national d'hygiène inscrite au budget de la 
santé publique et de la population. Sur cette subvention, 
5.500.000 francs ont été consacrés, en 1951, aux recherches sur 
le cancer; 4.200.000 francs ont été attribués à divers centres 
régionaux de lutte contre le cancer et 1.300.000 francs attribués 
sous forme de bourses; enfin, les fonds affectés à la caisse 
nationale de sécurité sociale pour la recherche de méthodes 
thérapeutiques et qui est réparti par l'institut national d’hy- 
riène, avec le concours de représentants de la sécurité sociale. 

ur les 50 millions affectés à ce fonds de recherche en 1952, 
4.400 millions ont été consacrés aux recherches pour le traite- 
ment du cancer, poursuivis par des chercheurs isolés. 

Enfin, en ce qui concerne l'inspection de la pharmacie, je 
tiens à signaler à M. Le Guyon que l’eflectif des inspecteurs, 
qui était de quarante, a été ramené à vingt-six et qu’en raison 
des tâches multiples auxquelles ces inspecteurs ont à faire face, 
ce nombre semble déjà extrêmement réduit. 

A. M. Romani, je voudrais apporter tous apaisements en ce 
qui concerne Ja lite qu'il nous demande de poursuivre dans 
son beau département contre le paludisme. Depuis quelques 
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années, des crédits ont été ouverts à cet effet et, ainsi qu'il a 
bien vouiu le mconnaître et le souligner devant nous, des 
résultats extrèmement probants ont été enregistrés, puisque le 
nombre des malades atteints est allé constamment en dimi- 
nuant. Nous espérons, dans un avenir prochain, le voir tendre 
vers Zéro. 
” Mais M. Romani m'a demandé, et il a raison, de ne pas nous 
arrêter en si bon chemin et de persévérer dans celte voie. Je 
lui en donne bien volontiers l'assurance. Je la lui donne sur 
deux points. Tout d'abord, je suis d'accord pour imputer sur 
les crédits dont nous pouvons disposer pour maintenir la lutte 
contre le paludisme la part que l'Etat a toujours fournie en 
cette matière, tout en espérant que la sécurité sociale qui, 
depuis quelques années, s’est, elle aussi, jointe à nous pour 
assurer cette charge, continuera à le faire. M. le sénateur et 
conseiller général de la Corse voudra bien être d'accord avec 
moi pour considérer que les collectivités locales, départements 
et communes, feront en cetle matière, comme elles le font tou- 
jours du reste, leur devoir pour nous aider sur ce point. 
Ensuite, à la question de savoir s’il ne serait pas opportun 
d'inclure le paludisme dans la nomenclature des maladies à 
déclaration obligatoire, je répondrai que, sous réserve de 
l'approbation de l'académie de médecine et du conseil supé- 
rieur d'hygiène publique, je suis entièrement d'accord avec 
Jui. Je pense done qu'ainsi M. Romani et M. Landry, qui est 
absent aujourd’hui, auront toute satisfaction. 


M. Romani. Monsieur le ministre, je vous remercie. 


M. le ministre. J'ai écouté avec beaucoup d'attention et de 
compréhension le remarquable exposé fait par Mme Delabie 
sur la grave question de Ja répartition des charges d'assistance 
entre les diverses collectivités. Appartenant moi-même à ces 
collectivités comme maire et comme président de conseil géné- 
ral, je connais comme elle et comme Ja plupart d’entre vous 


ces charges extrêmement lourdes qui pèsent sur nos contri- 


buables communaux et départementaux; j'estime qu'il faut par 
conséquent reviser le décret de 1936 dont les pourcentages ne 
sont plus admissibles. 

11 est survenu dans les départements et dans les communes, 
comme il advient aux particuliers, des modifications dans leur 
état de fortune, dans leur situation réelle, et tel département 
riche il y a quinze ans est devenu un dipartement pauvre. 
Tant d'événements se sont succédé depuis cette période qu'ii 
faut en eflet prévoir une revision. | 

Madame, je puis vous donner d'autant plus l'assurance que 
cette revision sera faite que j'ai reçu, en cours de discussion, 
une note m'indiquant que mon honorable collègue qui a bien 
voulu depuis quelques instants se joindre à nos débats — M. le 
ministre d'u budget ici présent — était d'accord sur cette revi- 
sion et que celle-ci s’effectuerait en tenant compte de tous les 
facteurs d'appréciation afin d’égaliser les charges de tous dans 
la compréhensicn mutuelle et permettre, selon les possibilités 
des communes ou des départements, de supporter des charges 
dont l’ensemble ne peut pas, hélas! être diminué, mais dont 
Ja répartition peut être modifiée. 

Je suis pleinement d'accord avec M. le ministre du budget 

pour vous préciser que des revisions se feront et qu’elles devront 
se faire sur l’ensemble, car je suis de ceux qui pensent — je 
l'ai signalé à l’Assemblée nationale — que ce n’est pas tel ou 
tel cas intéressant tel ou tel département qui devra être repris; 
c'est l'ensemble de cette question de la répartition des charges 
d'assistance entre les trois cellectivités qui devra être refondu 
pour aboutir à un nouveau décret semblable à celui de 1936, 
compte tenu de la loi de 1893 et de quelques régimes particu- 
pars N run, en vertu de cette même loi, des collectivités avaient 
auoptes, 
. J'ajouterai un seul mot pour être complet. Cette revision, que 
j'espere pouvoir faire avec vous en 1952, ne devra pas être ne 
variclur, mais périodique, car, à une époque où tout change 
lapidement, il est normal de prévoir des revisions périodiques 
dans une question d’une telle importance. 

M. Paget-a bien vouiu soulever devant nous le grave pre- 
blème des cliniques ouvertes, problème délicat qui soulève 
bien des difficultés et dont dépend, je le reconnais avec lui, la 
vie d’un certain nombre d’hôpitaux de petites villes. Les orga- 
nismes de sécurité sociale font preuve, en cette matière, de 
réserves marquées et exigent parfois des conditions plus sévères 
encore que celles figurant dans le décret du 17 avril 1943 sur 
les hôpitaux. Lorsque les conditions ne sont pas observées par 
ces établissements les caisses de sécurité sociale 
Mmenacent de dénoncer les conventions, et ainsi de rembourser 
les prix de journées et les honoraires médicaux à part. 

Afin de concilier les intérêts en présence, le ministère de la 
Santé publique et de la population à créé une commission comi- 
prenant des représentants de mon ministère, du ministère du 
travail, des syndicats médicaux, de la fédération hospitalière 
et de Ja fédération nationale des organismes de sécurité sociale. 


A cette commission sont soumis des dossiers des divers hôpi- 
taux où se trouvent des possibilités d'établissement de cliniques 
ouvertes. Les travaux de cette commission sont en cours et 
j'espère que les cas particuliers que M. Paget a bien voulu sou- 
igner devant nous pourront, s’il le souhaite, êlre examinés et 
résolus dans les meilleures conditions. 

Enfin, M. Paget nous a fait part de ses craintes de voir fer- 
mer des hôpitaux de petites villes, au protit des hôpitaux -ce 
villes plus importantes. Il n’en est pas question et il n'est sur- 
tout pas dans la pensée du ministre d'aboutr à des fermetures 
dans des régions rurales qu'il connait mieux que quinconque ; 
il faut par contre admettre que des regioupements de services 
spécialisés nécessitant un appareillage fort coûteux peuvent 


être opérés, d'autant plus que les facilités de transports sont 


plus grandes. Ceci étant, la vie de nos pelits hôpitaux doit 
rester aussi large que possible, pour laisser à la Gisposilon de 
l'usager rural le maximum de possibilités de soins. 

J'ai été particulièrement sensible aux appels de Mme Car- 
dot, évoquant devant nous des cas douloureux de veuves de 
guerre particulièrement méritantes. Je demanderai bien volon- 
tiers aux services compétents de se pencher avec le maximum 
de bienveillance sur les cas particuliers qu'elle nous à ndi- 

ués et, plus spécialement, sur le cas de cetle veuve qui a 

onné à la patrie tant de preuves de dévouement, Je demarre 
à Mme Cardot de bien vouloir me représenter le dossier, En 
commun, nous exatminerons dans quelles condilions ce cas deit 
être trauché pour répondre à la fois aux exigences des textes 
et au mérile de l’intéressce. 

Enfin, répondant à Mme Girault qui nous a présenté toute 
une série d'observations dont certaines ont trait particulière 
ment aux hôpitaux de la région parisienne, je reconnailrai bien 
volontiers qu'un certain nombre de ces hôpitaux sont de cors- 
truction très ancienne et que des amél'orations certaines Goi- 
vent leur être apportées. Mais il s'agit là de crédits d'équipe- 
ment ou d’instaualion qui trouveront leur place, lorsque la 
discussion du budget d'équipement et d'investissement viendra 
devant le Conseil de la République, et c'est alors que nous 
vourrons reprendre, par le détail, les différentes questions que 
sénateur nous présentées. 


Ainsi, mésdames, messieurs, je crois avoir par avance 
répondu à un certain nombre de questions que nous pourrons 
traiter plus au fond lors de l'examen des chapitres. Je vou- 
drais conclure rapidement en vous rappelant ce que je vous 
ai indiqué au début de cet exposé, peut-être trop long à votre 
gré, mais l’importénce du ministère de la santé publique ‘ans 
la Nation doit nous permettre, tout de même, de disposer de 
quelques minutes pour échanger nos idées en la matiere, 


Je tiens donc, une fois encore, à souligner que ce budget de 
50 miiliards, en augmentation de 40 p. 100 par rapport à cel 
de l'an dernier, qui était de 33 milliards, est un budget modeste, 
dont les frais de gestion sont plus modestes encore. 


M. Romani, représentant le département de la Corse, nous 
rappelait que les dépenses que nous pouvions faire là-bas pour 
lutter coutre une maladie permettaient d'éviter la perte de 
plusieurs dizaines de milliers de journées de travail et de ser- 
vices divers; il nous affirmait ainsi que ces dépenses étaient 
rentables. Elles le sont, en effet, même en considérant Île 
problème sur le plan national, ce qui me permet de déclarer 
que les crédits que je vous demande de voter, en laissant de 
côté toute sentimentalité, mais sur le simple plan matériel, 
sont plus rentabies que d'autres. IIS permettent en effet à ceux 
qui sont écartés du secteur de la production et qui doivent 
abandonner toute activité humaine, parce que je mal les a 
frappés, de retrouver rapidement leur place et de contribuer 
ainsi à la vie de Ja Nation tout entière. 

Par ailleurs, vous le savez, ce travail de contrôle et d'ins- 
pection, ce travail de mise en place des initiatives diverses 
pour lutter contre le mal, peut éviter des dépenses consi- 
dérables imposées à tous ceux qui travaillent dans ce pays. 
Je pense donc qu'aucun d’entre vous, sincèrement, ne 
faire subir à ces modestes crédits des diminutions telles qu ils 
ne permettraient plus de faire face, comme il convient, aux 
charges diverses que nous devons assumer dans l'intéréi de 
la santé de ce pays. Il faut, en effet, que l’ensemble de la poru- 
lation dont nous avons la garde puisse bénéficier d'une santé 
profitable à la patrie tout entière, ce qui nous permettra à 
tous de moins craindre ja mort, (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 


Mme le président. Le Conseil vondra sans doute suspendre ses 
travaux pendant quelques instants. (Assentiment.) 


La séance est suspendue, 


(La séance, supendue à dix-huit heures dix minutes, est 
reprise à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 
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Mme le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons Pexamen ‘du chapitre 1010. 

Par amendement (n° 6) M. Le Guyon, au nom de la 
commission de la famille, propose de rétablir le chiffre voté 
par l'Assemblée nationale et d'augmenter la dotation de ce cha- 
pitre de 1.867.000 francs. 

La parole est à M. Le Guyon. 


M. Robert Le Guyon, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai déjà pratiquement développé cet amendement lors 
de la discussion générale. J'avais demandé à M. le ministre, 
je iui demande encore de bien vouloir nous donner des pré- 
cisions: l'augmentation du nombre des rapporteurs, passant 
de 25 à 37, et la création d'un commissaire-adjoint du Gouver- 
nement sont-elles des opérations ayant un caractère temporaire 
ou bien un caractère définitif ? 

Si ces mesures ont un caractère temporaire et si elles ont 
simplement pour but de liquider les retards, la commission de 
la famille, de la santé et de la population est d'accord pour les 
accepter: dans le cas contraire, elle se rangerait à l'avis de 
commission des finances. 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Monsieur le rapporteur, vous avez parfaite- 
ment raison de rappler que j'ai commis une omission, dont je 
m'excuse, auprès de vous et auprès des membres du Sénat. 
En etlet, j'ai demandé la création d’un certain nombre d'em- 
plois perméltant de hâter le travail d'examen des dossiers 
soumis à la commission centrale d'assistance. 

Pourquoi ? Parce que cette commission voit ses tâches s’ac- 
croître de façon considérable. Elle comprenait trois sections, 
dont la compétence s’étendait à l'assistance médicale gratuite, 
à l'assistance aux tuberculeux, à l'assistance aux malades men- 
taux et aux vieillards infirmes et incurables, à l'assistance aux 
femmes en couches, primes d'allaitement, assistance à la 
famiile. 

A ces tâches traditionnelles, se sont ajoutées maintenant 
l'allocation temporaire aux vieux, la carte sociale des économi- 
quement faibles, l'application de la loi du 2 août 1949, consti- 
tuant une aide aux aveugles et aux grands infirmes, enfin l’al- 
Jocation compeusatrice de Joyer. I faut donc maintenant cinq 
sections, au lieu des trois primitives, 

Au 20 décembre, le nombre des dossiers en instance attendant 
les décisions de la commission de contrôle s'élevait à 13.504 
sur un total de dossiers présentés au cours des onze premiers 
mois de l’année de 24.000, Nous n'avons donc pu, en cours 
d'année, qu'examiner la moitié des dossiers qui nous étaient 

Les délais d'instruétion nécessitent maintenant une attente 
de l’ordre de dix mois. Comme il s’agit la plupart du temps de 
cas douloureux qui devraient recevoir une solution immédiate, 
il ne peut êlre admis qu'une situation de ce genre soit main- 
tenue. Ma demande de crédits n’est pas seulement destinée à 
Ja rémunération d'un petit personnel à temos plein; pour 
secrétariat de la commission. il est nécessaire éga- 
Jement d'augmenter les indemnités attribuées aux commis- 
saires et rapporteurs qui viennent travailler dans cette com- 
mission et d'en rémunérer les membres. 

Ceux-ci, pour la plupart, ne sont pas des fonctionnaires en 
exercice, Ce sont des membres de grandes associations, auquels 
il est fait appel en raison de ieurs connaissances, et aussi des 
fonctionnaires en retraite, 

Le travail est si assujettissant que, pour certains, ce sont 
des journées complètes de présence qui leur sont demandées. 
Or, nous estimons — et je pense que vous serez d'accord avec 
moi — que l'indemnité de 500 francs par séance de travail est 
bien modeste, 

Ainsi, le crédil que je vous demande a deux buts: d’une 
part, de rémunérer un petit personnel composé de cinq per- 
sonnes dont nous avons besoin pour assurer le travail maté- 
riel; d'autre part, permettre d'attribuer des indemnités de pré- 
sence à des personnes qui viennent apporter à mon départe- 
ment une aide dont je les remercie. 

Sur le point précis de la question de M. Le Guyon, je réponds 
qu'il s'agit de cinq créations d'emplois à titre temporaire et 
qu'il n'est nullement question de créer des emplois à titre défi- 
nitif, 1 s’agit, je le répète, du petit personnel destiné à travail- 
ler à la commission supérieure d'assistance. 

D'autre part, vous m'avez demandé si je m'engageais à ren- 
voyer ce personnel au cours de l’année 1952. Très honnète- 
ment, je vous réponds qu'il s'agit d’un gersonnel engagé à titra 
temporaire et que, si à la fin de l’année 1952, l’examen des dos- 
siers en instance est terminé, ce personnel recevra son congé. 
Mais vous savez que, du fait du nombre des dossiers nouveaux 
de demandes d'allocation compensatrice de loyer, en raison 
da nombre de demandes d'allocation militaire, qui 
augincate sans cesse en raison des difficultés de la vie, la 


a ui 


quantité de dossiers en instance ne diminue pas. Si j'ajoute 
que de nombreuses catégories pensent pouvoir fort justement 
bénéficier des dispositions de la loi Cordonnier, on ne peut pas 
penser que la tâche de celte commission soit prochainement 
diminuée. 

Sous celte seule réserve, je vous donne bien volontiers mon 
accord en ce qui concerne le caractère temporaire des emplois 
créés, 


Mme le président. La commission maintient-elle son amen- 
dement ? 


Mme le rapporteur pour avis. Elle le maintient, madame Je 
président, 

Monsieur le ministre, nous vous remercions de vos explica- 
tions. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Sous la double assurance que vient de nous 
donner M. le ministre, que le personnel dont la eréation est 
prévue au chapitre 1010 n'est pas composé de fonctionnaires et, 
d'autre part, que les emplois ainsi créés ne sont que tempw- 
raires, la commission des finances ne méconnaissant pas l’alour- 
dissement des tâches qui incombent à la commission centrale 
et l'intérêt qu’il y a à ce qu'il soit statué le plus rapidement 
possible sur ies demandes dont elle est saisie, ne s'oppose pas 
au rétablissement du crédit. 


Mme le président. Je mets aux voix l’amendement accepté 
par la commission, 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 1010 avec la 
chiffre de 24.382.000 francs résultant du vote de l'amende. 


ment, 
( Le chapitre 1M0, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1020. — Inspection de la santé, 
— Rémunérations principales, 144.425.000 francs. » 


La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je voudrais présenter quelques observations 
concernant le motif de l'abattement de 1.000 francs proposé 
par la commission des finances, Cette réduction indicative 
exprime le désir de la commission, déjà manifesté l’année der- 
nière, de voir réorganiser les services conformément aux obser- 
vations du comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publies. Je n’ai pas d'objection d'ordre général à 
présenter contre ce désir, mais M. Le Guyon a apporté des 
critiques sur les inspecteurs divisionnaires de la Santé. C'est 
à leur sujet que je voudrais intervenir. On a souvent parlé 
dans cette Assemblée et, notamment, au cours de la diseussion 
du budget, de la nécessité de coordination. Elle existe dans les 
services du ministère de la santé, notamment au point de vue 
de l’équipement hospitalier. 

Nous sommes dans une période où les progrès techniques de 
la médecine et de la chirurgie sont tels qu’il est nécessaire de 
mettre à la disposition de la population, dans toute la mesure 
qui correspond à ses besoins, des services spécialisés répondant 
à ces besoins. Mais il n’est pas possible d'en créer partout, 
dans tous les hôpitaux, ni même dans tous les départements 
C’est pourquoi la région sanitaire, à l’intérieur de laquelle sera 
rationnellement l'équipement hospitalier, s'impose. 

| y avait autrefois des directions régionales de la santé; la 
région sanitaire subsiste et existe nécessairement en fait. C’est 
dans son cadre .que doit être organisé rationnellement léqui- 
pement hospitalier. IL est nécessaire que des fonctionnaires 
pourvuient à ce travail d'organisation, C'est essentiellement le 
rôle des inspecteurs divisionnaires qui ne sont autres que des 
directeurs départementaux de la santé ayant en outre Ja charge 
de la coordination dans la région. Ils rendent à cet égard jes 
services les plus éminents. 

Mon col'ègue M. le docteur Dubois et moi-même, nous parti 
cipons aux travaux de la commission nationale du plan d’orga- 
uisation hospitalier, le docteur Dubois y représentant les maires 
et moi-même les présidents de conseils généraux. IL s’accom- 
plit là un travail considérable. Au cours des deux dernières 
années, pendant lesquelles on a fait le recensement total des 
ressources hospitalières et des besoins de notre pays, on à 
essayé de déterminer, département par département, quelles 
sont les différentes catégories d'établissements hospitaliers qui 
s'imposent. 

Quels sont les agents chargés de cette coordination ? Ce sont 
les inspecteurs divisionnaires qui ont apporté une contribution 
d'une valeur technique que reconnaissent tous ceux qui ont pu 
assister aux délibérations de cette commission, 


Le 
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J'estime que, en vue d’une coordination qui s'impose dans 
ce domaine peut-être plus que dans d’autres, les inspecteurs 
divisionnaires constituent la cheville ouvrière de ce service 
absolument indispensable. 

Nous nous trouvons dans une périvde où la limitation des 
ressources financières se à une diffusion considérable 
des moyens d'action possibles. Il est nécessaire de pourvoir de 
la manière la plus économique à la satisfaction des besoins 
reconnus. De la façon la plus économique ne signifie pas seu- 
lement dépenser le moins possible, mais de ed efficace. 
Tel est le rôle des inspecteurs divisionnaires. 

Je ne ferai qu’une critique en ce qui concerne les régions 
sanitaires. À l'heure présente, ces régions sanitaires corres- 
pondent aux régions de la sécurité sociale, Les régions de la 
sécurité sociale elles-mêmes sont calquées sur les régions pos- 
tsles, sur la répartition des comptes postaux parce que, à une 
certaine époque, les directions régionales de la sécurité sociale 
étaient chargées du recouvrement des cotisations. 

Or, il n’y a aucun rapport entre les raisons qui ont présidé 
à la constitution des régions postales et les considérations essen- 
tiellement humaines qui. devraient présider à la constitution 
des régions sanitaires. On a constaté, au cours des travaux de la 
commission nationale d’organisation des besoins hospitaliers, 
combien cette constitution défectueuse des régions sanitaires à 
été un obstacle à une répartition rationnelle des établisse- 
ments hospitaliers. 

C’est la seule remarque que je pouvais faire. Je ne fais pas 
d'objection à labattement lui-même, qui est peut-être justifié 
d'autre part. 

Seulement je tenais, et c’est un devoir pour moi, parce que 
je suis témoin du rôle joué par les inspecteurs divisionnaires, 
à Hi hommage aux services qu'ils rendent. (Apnlaudisse- 
ments. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais répondre à M. Abel- 
Durand que les remarques qu'il a formulées sont tout à fait 
justifiées et que nous n'’ignerons pe le rôle rempli par les 
inspecteurs divisionnaires chargés d'élaborer les plans d’équi- 
pement hospitalier, 

La remarque qu'a faite la commission est toute différente. 
Nous avons demandé le maintien de ces inspecteurs division- 
naires, mais on nous à fait valoir qu'ils jouaient un rûe dou- 
blant celui des inspecteurs départementaux, dans eertaines 
régions ayant à la fois des inspecteurs divisionnaires et des 
inspecteurs départementaux. 

Je ne sais pas ce qui se passe dans le département de Ja Loire- 
Mfcrieure, mais je le sais pour d'autres régions, et je puis dre 
que, malgré tout, le rôle important remph par les inspecteurs 
divisionnaires ne les occupe pas à plein temps et qu'il serait 
fort possible pour l'inspecteur divisionnaire de remplir en 
même temps le rôle d’inspecteur départemental dans les dépar- 
tements où il y a les deux postes. 


Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je voudrais dire à M. Le Guyon que ces 
inspecteurs ne sont que des directeurs départementaux; mais 
il est nécessaire qu'entre les directeurs départementaux d’une 
région existe une coordination. C’est le rôle attribué à l'un 
d'entre eux, et il est absolument nécessaire. 

Il est certain que les travaux de ja commission du plan d’équi- 
pement hospitalier auraient été impossibles <i chaque direc- 
teur départemental était venu faire ses propositions. 

Une coordination est nécessaire à l’intérieur de la région, et 
aussi entre les régions, mais si les inspecteurs divis'onnaires 
u'existaient il faudrait renoncer totalement à ce travail. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je voudrais ajouter quelques préc:sions aux 
indications fort importantes que M. Abei-Durand nous a fournies 
sur le rôle des inspecteurs divisionnaires. 

En effet, ceux-ci ont un travail de coordination, d'inspection, 
come leur nom l'indique, d'animation de toute la région sani- 
taire à la tête de laquelle ils se trouvent placés. Ils assurent 
dans le département où ils sont, le rôle d’inspecteur départe- 
mental, comme du reste leurs collègues des grands départe- 
ments. Ils sont aidés dans leur travail par un adjoint, comme 
le sont aussi les directeurs départementaux de rs dépar- 
tements qui, pour assurer normalement leurs fonctions, ont 
besoin d’un adjoint. J'ajoute que, parfois même, il en faudrait 
p:usieurs, 

Dans ces conditions, le rôle que jouent les inspecteurs divi- 
sionnaires est très important. Ils président notamment les com- 
luissions régionales de Ja sécurité sociale et contrô'ent, de ce fait, 
l'emploi des fonds en matière d’action sanitaire et sociale, dans 


un sens plus conforme à l'équipement judicieux de groupes de 
départements. 

Je demande done, pour cela, que le crédit affecté à leur 
rémunération soit maintenu. J'insiste tout particulièrement 
auprès de l'honorable rapporteur.de la commission des finances 
pour qu'il veuille bien retirer son abattement. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais préciser l’état d'esprit dans 
lequel la commission des finances a été conduite à procéder à 
l'abattement indicatif que nous discutons, .e vous ai dit 
tout à l’heure que cet abattement avait pour but d'inviter le 
Gouvernement à mettre en œuvre les conclusions qui avaient 
été prises en matière d'organisation des services extérieurs de 
la santé publique par les commissions départementales d'éco- 
nomie et également par la commission centrale d'enquête pour 
le coût des services publics. H ne s’agit pas de prétendre aller 
à l'encontre de la décision souveraine qui æ été prise par 
l’Assemblée nationale, laquelle, à l’occasion du budget de 191, 
a rejelé les abattements indicatifs que la commission des 
finances vous avait proposés et que vous aviez acceptés, 

L'état d'esprit de la commission des finances, cette année, est 
exactement le suivant: 

Nous considérons que tout Je problème de l'organisation 

structurelle des services de la santé publique doit être repense, 
Je veux vous en donner un exemple: il est bien évident que 
nous devons aboutir le plus rapidement possible à une moditi- 
calion du régime général de l'assistance et du régime hospi- 
talier. Notre abattement indicatif a pour motif d'obtenir du 
Gouvernement qu’il se préoccupe très rapidement de cette 
réforme. C’est notre premiére indication. 
. La seconde, c'est d'inviter le Gouvernement À ne pas cristal- 
liser l’organisation structurelle actuelle qni, lorsque le pro- 
blème de l’organisation générale du ministère de la santé pubii- 
que aura été repensé et résolu, devra, à coup sûr, subir de 
profondes modifications. 

Voilà le sens très exact dans lequel la commission des 
finances a repris les abattements indicatifs qu'elle vous avait 
proposés dernier. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je suis pleinement d'accord avec M, le rape 
porieur de la commission des finances. Il me permettra cepen- 
dant de lui faire remarquer qu'il fait porter son abattement 
précisément sur le point où sa critique est le moins justifiée à 
propos de l'inspection de la santé, 


M. le rapporteur. Permetlez-moi, mon cher collègue, de vous 
donner une précision. Ces abattements indicatifs portent sur 
toute une série de chapitres: sur le chapitre 1000 — adminis- 
tation centrale; sur Je chapitre 1020, inspection de la santé : 
sur le chapitre 1030, inspection de la population et de l’entr'aide 
Sociale : sur le chapitre 1040, inspection de la pharmacie; sur 
le chapitre 9160, Subventions aux centres régionaux d'action 
éducative sanitaire démographique et sociale. 


Mme le président. Pour le moment, nous en sommes au cha- 
pitre 1020, monsieur le rapporteur. 


M. Abel-Durand. Je vous répondrai, monsieur le rapporieur, 
en vous demandant de retirer votre abattement sur le chani- 
tre 1020 car, sur ce point, très certainement, vous avez jusqu'ici 
obtenu satisfaction. 

Sans ces inspecteurs divisionnaires de fa santé, vous ne 
pouvez pas espérer obtenir les améliorations que sous souhaitez 
par ailleurs, car leur rôle est précisément d'éviter les doubles 
emplois dans l'équipement hospitalier et dans un domaine que 
M. le rministre à signalé tout à l'heure, entre les iniliatives de la 
sécurité sociale et celles de l'assistance. 

Je vous demande de faire une exceplion pour cet abattement 
que vous avez proposé et puisque, en fail, sur ce point, vous 
avez eu satisfaction, de ramener le crédit de ce chapitre à son 
montant originaire. 

Ainsi, vous donnerez beaucoup plus de furce aux abatte- 
ments que vous avez jusiifiés par ailleurs. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme Île président. La parole est à M. le rapport ur. 


M. le rapporteur. Je voudrais être agréable à notre collègne 
M. Abel-Durand, mais je suis obligé de lui dire, au nom de la 
commission des finances, que je ne peux pas faire d'exception 
en faveur de l'inspection de la santé. C'est un problème qui 
doit être envisagé et résolu dans son ensemble. C’est la raison 
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pour laquelle nos abattements portent sur un certain nombre 


de chapitres du ministère. 


M. Abel-Durand. Alors, si vous n'êles pas rationnel vous- 
même, ne demandez pas aux autres de l'être. (Mouvements 


divers.) 
M. le rapporteur. C'est votre opinion! 
M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Puisque M. le rapporteur de la commission 
des tinances a bien voulu indiquer que sa demande d'abat- 
tements sur plusieurs chapitres successifs avait pour but d’ob- 
tenir du Gouvernement un certain nombre de précisions, inté- 
ressant, d'une part, la réforme des lois d'assistance et, d’autre 
part, la réforme du statut hospitalier, je puis, très simplement 
et très brièvement, lui dire que ces deux graves questions 
sont en voie de solution. 


M. le rapporteur pour avis. Il s’agit de quelques prébendes. 


M. le ministre. Il va vous être présenté dans quelques jours, 
sous forme de lois-cadres (Mouvements) — ou lo's — un 24 
de réforme des lois d'assistance, qui permettra de simplifier les 
textes existants, de les coordonner, et d'éviter des interfé- 
rences. 

En ce qui concerne la réforme hospitalière, vous savez que 
lusieurs projets et ne propositions ont été soumis au 
Paismeet au cours de la dernière législature de l’Assemblée 
nationale. Aucun de ces textes n’a été adopté. 

Pour faciliter la tâche des membres du Parlement et pour 
éviter des délais toujours regrettables, j'ai demandé à mes 
cosignataires du projet de loi portant réforme hospitalière de 
reprendre le projet déposé lors de la dernière législature. Ce 
texte, que j'ai signé il y a déjà plusieurs semaines, est sou- 
mis au contreseing de mes collègues intéressés. Je pense que, 
dans un avenir très proche, ce projet sera soumis à l’examen 
des deux assemblées; à ce moment-là, il appartiendra au 
Parlement de l'examiner, de le rejeter ou de V'adopter. 

De cette facon, vous aurez obtenu, monsieur le rapporteur, 
sur les deux points sur lesquels vous avez attiré notre atten- 
tion, la réponse aussi précise que possible, je pense, du Gou- 
vernement que je représente. 

Puisque, comme vous, j? n'ai pas l'intention de cristalliser 
dans sa forme actuelle l’organisation du ministère que je 
dirige, il est normal que je dépose des textes de modification 
: vs à la diligence de tous, deviendront je l’espère rapidement 
des lois; mais H ne semble pas opportun d'entreprendre des 
réformes de structure avant l'intervention de ces nouvelles 
dispositions législatives. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de bien vou- 
Joir conserver les crédits tels qu'ils ont été proposés. Ils per- 
mettront aux inspections diverses, et en particulier à l'ins- 
pection divisionnaire défendue avec éloquence par M. le séna- 
teur Abel-Durand, de subsister dans leur forme actuelle. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je serais personnel- 
lement très décidé à accepter les assurances formelles que vous 


venez de donner et selon lesquelles, au cours de l’année 1952, 
nous ussisterons à cette réorganisation du ministère de la 
santé publique et de la population. Je suis sûr que vous ferez 


pee l'impossible pour que ces promesses se trans- 
orment en réalité : rmais nous avons été quelquefois déçus dans 
cette acemblée quant aux vœux que nous avions exprimés, 
c'esi pourquoi nous considérons qu'il est tout de même utile 
de marquer une fois de plus notre volonté de voir ces pro- 
messes lenues, 

Au surplus, ce n'est pas, j'imagine, un abattement indicatif 
de 1.009 francs par chapitre qui est de nature à vous gêner. 
Par conséquent, laissez-nous le bénéfice d’avoir à nouveau 
appelé votre attention sur ce que nous jugeons urgent et néces- 
saire, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voulais simplement répondre 
une deuxième fois à M. Abel-Durand en insistant bien sur de fait 
qu'il n'était pas du tout dans notre intention de demander la 
suppression des inspecteurs divisionpaires. 


M. Abel-Durand, Alors, quelles modifications exactes deman- 
dez-vous sur cet article qui touche à l'inspection ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vais donner à M. Abel Durand 
les précisions qu’il désire: 
Nous estimons à l’heure actuelle qu’en fait les inspections 
départementales d'hygiène devraient être réorganisées et qu’on 
devrait se ranger aux conclusions formulées par le comité cen« 
tral d'enquête sur le coût et le rendement des services publics. 
Nous nous sommes référés aux textes qui nous sont donnés 
par les commissions départementales d'économie qui, à l’una 
nimité ou presque, ont demandé la réforme, Nous ne faisons 
pas porter nos critiques spécialement sur les inspecteurs divi- 
sionnaires. Nous estimons qu'il y a trop d’inspecteurs et que 
les ets départementales de la santé doivent être réare 
anisées. 
F'hésnitèins. tenant compte de ce que vous venez de dire et 
de ce qui a été exposé devant la commission de la santé publi- 
que. nous demandons le maintien des inspecteurs divisionnaires 
ont nous ne contestons pas les qualités; mais nous faisons 
valoir qu'il y a lieu de réorganiser les inspections départemen- 
tales de la santé. Sans aller aussi loin que certaines des conclu- 
sions déposées, tendant à redonner aux préfectures toutes les 
fonctions administratives, nous voudrions que l’on veuille bien 
permettre aux inspecteurs départementaux de la santé de faire 
réellement tout ce qu'ils doivent faire en tant que techniciens, 
et qu'ils ne peuvent pas faire actuellement parce qu'ils sont 
pris par des besognes administratives. 


M. Abel-Durand. C'est une autre question qui appellerait un 
examen beaucoup plus approfondi que celui que vous faites 
en ce moment. 


M. le rapporteur. C’est tout le problème. 


Mme le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 


sur le chapitre 10207... 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission, 


(Le chapitre 1020 est adopté.) 
Mme le président. « Chap. 1030. — Inspection de la population 


et de l'entr'aide sociale. — Rémunérations principales, 


161.116.000 francs. » 
La parole est à M. Le Basser. 


M. Le Basser. Je désire élever une protestation à propos de 
ce chapitre. 

Tout à l'heure, Fin entendu M. le ministre, à la tribune, 
prononcer les grands mots de « déconcentration » et de « décen- 
tralisation ». Me permettra-t-il de lui dire que les faits vont 
à l'encontre de ses affirmations? 

Je dois attirer son attention sur ce qui se passe dans nos 
départements. Nous avions un personnel qui connaissait la pra 
tique. Il s’agit autant d’assistantes sociales que des infirmières 
Des dispositions législatives et des règlements sont intervenus 
d’une façon telle _ nous ne pouvons plus employer ces per« 
sonnes parce qu’elles n’ont pas de diplômes. C’est une règle 
absolue, Nous nous trouvons en présence de difficultés consi- 
dérables, car le recrutement n’est pas suffisamment poursuivi, 
d’une part, et, d’autre part, parce que ces assistantes sociales 
et ces infirmières veulent bien aller dans les villes ou dans des 
entreprises nationalisées, où elles trouvent des avantages; mais, 
dans nos départements ruraux, nous sommes très dépourvus 
de ce personnel, qui était souvent bénévole et qui ne deman+ 
dait qu’à agir dans les meilleures conditions. 

Monsieur le ministre, quand il s’est agi de la coordination 
des services sociaux, nous avons pris une position très impor- 
tante, à l’encontre de celle de l’Assemblée nationale, qui 4 
d’ailleurs détruit ce que nous avions fait. Nous avions estimé 
que ces choses devraient se traiter sur le plan départemental; 
c'est-à-dire qu'il fallait faire vraiment de ja décentralisation. 
Or, entre ce que vous avez dit et les faits tels qu'ils se pas- 
sent, il y a un tel fossé que je me permets tout de même de 
vous en Signaler la profondeur, (Applaudissements sur les bancs 
du M a lement du peuple français et sur divers bancs au 
centre. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je vous remercie, monsieur le sénateur, 
d’avoir bien voulu me signaler la profondeur du fossé. Heu+ 
reusement, ce n’est pas un abîme qui ge entre l’e 
j'ai fait cet après-midi et la réalité que vous constatez 

ns vos départements. 

Il est malheureusement exact qu’un personnel de techniqué 
éprouvée n'est plus en place dans les départements ruraux: 
Je sais, par expérience personnelle, combien il est pariois 


diflicile d'obtenir, dans nos départements à faible densité de . 


€ 


| 

| € 

| 

le 

le 

d 

M 

a 

ve 

de 

Ja 

pl 

M: 

et 

fu: 

de 

{or 

L 

tre 

ver 

Ce} 

mir 

dén 

l'or 

d vot 

du 

ces 

la 

ie 4 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 


3437 


popuiation, le personnel technique que nous souhaiterions et 
que nos amis des grandes villes, plus favorisés, ont plus 
fréquemment à leur disposition. 

ais, sur ce point particulier que vous me signalez, nous 
nous trouvons en présence de textes législatifs que le gou- 
vernement en place ne peut qu’appliquer et, plus particuliè- 
rement, si nous donnions au) personnel dépendant des préfec- 
tures des tâches qui échoient à un personnel dépendant direc- 
tement du ministère de la santé publique et de la population, 
nous nous éloignerions encore de cette technicité que vous 
souhaitez voir conserver par ce personnel. 

C'est la raison pour laquelle la situation actuelle, maïgré 
ses imperfeetions, est encore préférable à celle qui consisterait 
à nous séparer de ce personnel que nous avons encore sous 
notre direction immédiate pour le confier au ministère de 
l'intérieur qui, lui, ne nous donnerait que des agents n'ayant 
aucune des connaissances nécessaires pour les tâches que vous 
souhaitez voir accomplies. 


M. Le Basser. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Le Basser. 


M. Le Basser. Je crois, monsieur Je ministre, que nous ne 
nous sommes pas du tou! compris. Je parle de ce personnel 
bénévole qui est à notre disposilion dans des petits chefs-lieux 
de canton ou dans des communes, que nous ne demandons 
qu'à employer et qui ne demande qu’à être employé. On trouve 
entre eux et nous des dispositions législatives et réglemen- 
taires contre lesquelles il était de mon devoir de protester 
énergiquement. Ou on a de l'autorité, ou on n'en à pas. Si 
vous avez de l'autorité, vous devez faira revenir sur des dé- 
cisions semblables. (Applaudissements sur les bancs supérieurs 
de la gauche, du centre et de la droite.) 


M. le ministre. Sur le fond, nous étions pleinement d'accord, 
mais je me référais au chapitre 1030, qui, sauf erreur de 
ma part, était actuellement en discussion devant nous. Les 
observations que je me permis de présenter pouvaient 
parfaitement correspondre à ce chapitre. Sous réserve de celle 
observation, je suis d'accord sur le fond avec vous, 


Mme le président, Je mets aux voix Je chapitre 1030 au chiffre 
de la commission. 


(Le chapitre 1030 est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 1040. — Inspection de la pharma- 
cie. — Rémunérations principaies, 35.015.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1050, — Personnel de bureau des directions dépar- 
tementales. — Rémunérations principales, 275.151.000 francs. » 

Par amendement (n° 7), M. Charles Morel propose de rétablir 
le crédit voté par l’Assemblée nationale et, en conséquence, 
d'augmenter la dotation de ce chapitre de 1 million de francs. 

La parole est à M. Charies Morel. 


M. Charles Morel. Tout à l’heure, dans son brillant exposé, 
M. le ministre a donné des arguments en faveur de mon 
amendement. Il en est d'autres, cependant, que je voudrais 
vous exposer aussi rapidement que possible. 

Le rapporteur de notre commission des finances a précé- 
demment déclaré que toute l'organisation du ministère de 
la santé publique devrait être reconsidérée. Ce n’est pas sim- 
plement l'obvehitiiion du ministère que l’on doit reconsidérer, 
mais aussi le problème de la santé publique tout entier, car, 
monsieur le ministre, vous n’en représentez qu’une faible pari 
et bien des choses vous ne 

Vous échappent, en particulier, la sécurité éociale, la mu- 
fualité agricole, les soins donnés aux employés des chemins 
de ïer ou des houillères, aux militaires, aux mutilés et ré- 
formés, l’assistance publique de Paris, que sais-je encore ? 


M. Lélant. Ei les écoles! 


M. Charles Morel. Et toute l’hygiène scolaire. 

Cela crée une confusion extrème comportant un enchevi- 
trement de prérogatives parfois concordantes, mais très sou- 
vent opposées. Ce système est très anéreux et, finalement, 
c’est le contribuab'e qui fait les frais de toute cette confusion. 
Cependant, malgré cette diversité, c’est vous, monsieur le 
Ministre, qui êtes responsable. Lorsque se produit une épi- 
démie, lorsque quelque chose ne va pas, c’est à vous que 
l'on s'adresse et, cependant, vos ressources, constituées par 
votre petit budget, sont bien peu de choses en comparaison 
du budget de la sécurité sociale, pour ne citer que l’un de 
ces organismes, (Apnlaudissements) 

Voyez-vous, monsieur le ministre — je ne voudrais pas que 
la comparaison vous vexe — jadis, sur les rives du Bosphore, 
ie grand eunuque était responsable d’un harem dont il n'avait 


pas, et pour cause, la jouissance. (Rires.) Je proteste donc parce 
que M. le président de la commission des finances voudrait 
vous assimiler à ce haut fonctionnaire en vous coupant encore 
le peu de moyens dont vous disposez. (Erclamations et nou- 
veaux rires.) 

J'espère, mes chers collègues, que cet argument vous con- 
vainera. (Très bien! au centre.) 

D'ailleurs, des compressions considérables de personnel ont 
déjà été faites, on vous l’a dit, et les crédits de fonctionne- 
ment pour les services extérieurs ne s'élèvent qu'à 1,50 p. 100 
du budget total. Ce qui n’est pas exagéré, loin de là. C’est 
un exemple de gestion économique qui devrait être suivi par 
bien des ministères. 

Enfin, l’économie serait illusoire. Dans la plupart des dé- 
artements, les préfectures sont déjà obligées de mettre à 
a disposition des directeurs de la santé et de la population 
des employés et des auxiiaires pris dans les autres services, 
On ne voit done pas comment pourraient ètre faites des com- 
pressions nouvelles de personnel. 

C'est la raison pour laquelle, mes chers collègues, je vous 
demande de rétablir entièrement le crédit qu'a supprimé la 
commission des finances. (Applaudissements au centre el à 
droite.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la comünission ? 


M. le eur, Votre commission n'a pas du tout l'in- 
tention d'eniever quelque moyen que ce soit de ceux dont 
dispose M. le ministre de la santé publique. Elle ne peut ce- 
pendant que résister à l’appel que vient de faire, en faveur 
du réablissement du crédit, notre coliègue M. Morel. En voici 
les raisons. 

D'une part, votre commission estime toujours, pour les mo- 
tifs que j'ai indiqués tout à l'heure, qu'il ne convient pas 
de procéder à un renforcement des cadres d'une organisation 
existante, qui, demain, sera peut-être profondément bouie- 
versée par une nouveile législation en la matitre. 

D'autre part, nous n'avons pas tellement la certitude qu'il 
soit impossib'e de trouver, dans le personnel des préfectures, 
les concours nécessaires pour décharger les inspecteurs de 
la santé des tâches administratives qui les encombhrent, 

Enfin, nous estimons qu'il faut nous opposer par lous les 
moyens à ce que j'appeilerai une inflation de galons, qui fait 
2": si l’on n°’# prend garde, il y aura dans les bureaux plus 
e chefs que d’emp:oyés ou de rédacteurs. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je demanderai le rélablissement du crédit en 
reprenant en compte les arguments techniques présentés par 
M. le sénateur Morel, à savoir que la tâche de contrôle et 
d'organisation qui incombe à nos directions départementales 
et à nos inspections est telle que nous avons besoin de leur 
donner des collaborateurs pouvant les seconder dans les fonc- 
tions administratives diverses qui exigent leur présence et 
leur imposent des heures de travail supplémentaires, les em- 
pêchant de faire le véritable travail auquel ils sont destinés, 


_Mme le président. Vous maintenez votre amendement, mon- 
sieur Morel ? 


M. Charles Morel. Oui, madame le président. 
M. le rapporteur. La commission demande un scrutin publie, 


2 Abel-Durand. Je demande la parole pour explication de 
vote. 


Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Je volerai l'amendement, et je voterai 
contre Ja commission des finances qui, dans la circonstance, 
ne tient pas compte de l'intérêt financier de l'Etat, lequel est 
lié essentiellement, à ce point de vue, au renforcement de 
ces directions départementales. C’est par la présence de contrô. 
leurs auprès des directeurs de la santé et de la population 
qu'il est possible de réduire les dépenses médicales d’assis- 
tance. ,C’rst pourquoi, contre l'avis de votre commission des 
finances, je demande au Conseil de la République de voter 
l'amendement. 


- Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission des 
finances ne méconnaît nullement l'intérêt qu'il y a à ce que 
les fonctionnaires de Ja santé publique, à commencer par les 
inspecteurs, aient comme tâche essentielle une lâche de 
contrôle. Mais naus disons qu'il est possible de trouver dans 
les préfectures le personnel nécessaire à cet effet, 
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M. le président, La parole est à M. René Dubois. 


M. René Dubois, président de la commission de la famille 
de la population et de la santé publique. me semble que, 
sur ce point, M. le ministre pourrait nous apporter des ren- 
seignements utiles. Je crois que les préfectures, du fait de 
l'état presque squeleltique des services de l'inspection dépar- 
tementale, fournissent au moins 20 p. 100 du personnel de 
bureau. 


M. le ministre. C'est parfaitement exact ! 


M. le préside:t de la commission de la famille. Si tel était 
le cas, nous ne pourrions valablement demander une dimi- 
nution de personnel. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il est parfaitement exact que le personnel 
des préfectures apporte une aide obligatoire pour le travail 
administratif de nos inspecteurs et que ce chiffre de 20 p. 100 
est un chiffre minimum. 

J'ajoute, rejoignant ici l'argumentation de M. Abel-Durand, 
que c'est tout le travail de contrôle nécessité par les opéra- 
tions de nos commissions cantonales qui ne peut se faire 
d'une facon normale! parce que nos inspec‘eurs, ayant à faire 
dans tout le département qu'ils ont à surveiller, ne peuvent 
être présents partout à la fois, Tous ceux qui, comme moi, 
conseillers généraux ou maires, participent au travail de ces 
commi<sions, se rendent parfaitement compte que lorsque Je 
contrô'eur n'est pas présent, il y a, dans cerlains cas, des 
abus regrettables. En réalité, l’économie des traitements de 
ces quelques fonctionnaires coûte fort cher à l'Elat, parce que 
le contrôle ne se fait pas. 


Mme le président. Avant de mettre aux voix l'amendement, 
j'indique au Conseil de Ja République que dix orateurs ont 
demandé à prendre Ja parole et qu'il resle quatorze amen- 
dements à examiner, Je me permets d'inviter les orateurs à 
ètre aussi brefs que possible. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
Sion. 

Je suis saisie d'une demande de s°rutin présentée par la 
commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de votants ....... 
Majorité absolue 138 
Pour l'adoption ....... «+ 226 


ze Conseil de la Répub:ique a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1950, avec le chiffre de 
276.151.000 francs, résultant de laduplion de l'amendement 
de M. Morel. 

(Le chapitre 1050, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1060. — Directions départemen- 
laies, — Indemnités et allocations diverses, 11.367.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1070, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Rémur- 
nérations principaies, 31.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Indem 
nités et allocations diverses, 5.987.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1090, — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population. — Rémunérations princi- 
pales et iudemmités, 10.151.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Etablissements de sourds-muets en Alsace 
el en Lorraine, — Rémunérations principales, 3.979.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1110, — Ftablissement thermal J’Aix-les-Bains. — 
Rémunérations principa'es et indemnités, 71.976.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1120. — Indemnités résidentieLes,  204.533.000 
francs, » — (Adoplé.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3000, — Administration centrale. — Rembuursemient 
de frais, 18.830.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3010, — Administration centraie. — Matériel. — Tra- 


vaux d'entretien, 92.373.000 francs, » 
Par amendement (n° 11), Mmes Girault, Mireille Dumont, 


Roche, M. Marrane et les membres du groupe communiste pro- 


posent de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 
La parole est à Mme Giräult. 


Mme Girault. Cet amendement a pour but de me permettre 
de poser à M, le ministre une question qui Jui a d’aiileurs déjà 
été poste à l’Assemb:ée nationale, Mais en consuilart les 
débats de cette Assembiée, j'ai cherché en vain une réponse 
satisfaisante, 

A ce chapitre figure une augmentation de 5 millions de francs 
pour les frais de transports de la Croix-Rouge. Cétte augmenta- 
tion est très impor:ante et je n'en comprends pas la sign:fi- 
cation, Je me permets donc de demander à M. le ministre de 
bien vouloir nous Gire quelle est la nature des dons en ques- 
tion et quel en est le volume afin de savoir s’iis justifient 
une tele augmentation des crédits qui passent d'un milion 
à 6 millions. 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. À la question qui vient de m'être posée par 
Mme Girault, après m'avoir été posée à l'Assemblée nationaie, 
je ne peux faire qu'une réponse ideutique à celle que j'ai 
faite à l’Assemhiée nationa:e. 

‘augmentation des crédits demandée a pour but de payer 
les frais de transport des colis qui vont de Croix-Rouge à Croix- 
Rouge en transi'ant à travers ie territoire français. En raison 
de l'augmentation du coût des transports et en considération 
du volume de ces marchandises circulant en transit, il est 
apparu normal que, dans notre budget, un crédit plus impor- 
tant soit inserit. 

J'ajou'e que toutes les nations qui ont signé la convention 
de Genève se font une obligation de couvrir les frais de tran- 
sit, sur leurs territoires, des produits que la Croix-Rouge envoie 
dans d’autres pays. 

C'est Ja seule raison pour laqueïe, ici comme dans les autres 
pays Signalaires de Ja comvention de Genève, nous devons faire 
face à ces obligations, nous n'y manquerons pas. 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


Mme Girault. Monsieur le ministre, je comprends que nou$ 
devions faire face à nos obligations; cependant, vous n'avez 
pas encore répondu à la question. | 

Vous nous dites: il faut couvrir des frais plus élevés pro- 
voqués par l'augmentation des transports. Je comprends très 
bien que ces crédits doivent être relevés du fait qu'il y a une 
augmentalion des tarifs de transport, mais cette augmentation, 
pour si regrettable qu'elle soit, et contre laquelle nous avons 
proteslé maintes fois, n’est pas comparable à l’augmentation 
du crédit. 

C'est la raison pour laquelle j'aimerais avoir sur cette 

uestion, une réponse plus précise. Cette augmentation du cré- 
dit nous paraît en effet exagérée et nous maintiendrons notre 
amendement, faute d'obtenir des explications satisfaisantes. 


Mme le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. L'augmentation apparaît d'autant plus forte 
qu'en 1951, les crédits avaient été sous-évalués. 


Mme Girault, Celte explication ne me satisfait pas, et je 
maintiens mon amendement. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.« 
Je mets l'amendement aux voix, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 


le chapitre 3010 
Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 


(Le chapitre 3010 est adopté.) 
Mme le président. « Chap. 2020. — Services extérieurs de la 


santé. — Remboursement de frais, 50.582.000 francs. » — 
{Adopté.) 
« Chap. 3030. — Services extérieurs de la population et de 


l'entr'aide. — PRemboursement de frais, 63.097.000 francs. » 
— (Adopté.) 
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« Chap. 3040. — Services extérieurs de la popuation et de 
l'entr'aide. — Matériel, 3.218.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Services extérieurs de la pharmacie. — Rem- 
boursement de frais, 11.075.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Services extérieurs de la pharmacie. — Ma- 
tériel, 1.210.000 francs. » — (Adopté.) i 

« Chap. 3070, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Rem- 
boursement de frais, 2.551.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Maté- 
riel et travaux d'entretien, 22 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090, — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population. — Remboursement de 
frais. — Matériel, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Loyers et impôts, 25.518.000 francs. » 

« Chap. 3110. — Achat et entretien de véhicules automobiles, 
4.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3120, — Remboursement à diverses administrations, 
21.740.000 francs. » — (Adopté.) À 

« Chap. 3130. — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. — 
Matériel et travaux d'entretien, 28.635.000 francs, » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
443.609.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 3 mil- 
lions 493.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 4020, — Mesures générales de protection de la santé 
publique, 65 millions de francs. » Re: 

Par amendement (n° 3), M. Romani propose de réduire le 
credit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Romani. 


M. Romani. Monsieur le ministre, après vos explications res- 
surantes, j'aurais mauvaise grâce à maintenir mon amende- 
ment, Je le retire donc. 


M. le ministre. Je vous en remercie. 


Mme le président. L'amendement est retiré. ae 

Par amendement( n° 9), M. Charles Morel propose de réduire 
se crédit de 4.000 francs. 

La parole est à M. Morel. 


M. Charles Morel. Cet amendement a pour but, monsieur le 
minietre, d'attirer votre attention sur certains événements qui 
se sont produits lors des séances de vaccinations obligatoires. 

Loin de moi la pensée de critiquer ces vaccinations qui con- 
cernent la tuberculose tout comme d’autres maladies, d'autant 
plus qu’elles sont en général d'invention française. Elles ont 
été adoptées ensuite par la plupart des nations civilisées et, 
pour ne parler que du B. C. G., il y a eu dans le monde environ 
40 millions de vaccinés. Mais là comme pour la vaccination 
triple associée, il y a eu des accidents, parfois même mortes. 
Ces accidents ont été exagérés par une certaine presse, en quête 
de scandales, qui combat vos services et qui a coutume aussi 
de critiquer sans cesse le corps médical. 

D'autre part, vous avez — c'était votre devoir — ordonné des 
enquêtes. Vous avez demandé l'avis de vos grands conseillers 

ui sont l’académie de médecine, et aussi l'institut Pasteur. 

r, régulièrement, ces institutions recherchent la faute médi- 
cale et font retomber les torts sur ie médecin praticien, alors 
que la biologie comporte encore bien des inconnues et que 
nous ne pouvons prévoir qu'un certain vaccin, primitivement 
inoffensif, peut évoluer et devenir nocif dans certaines circons- 
lances. 

C'est contre cette mentalité, monsieur le ministre, que i 
proieste, Le corps médical a l'impression, fausse peut-être, de 
ne pas être assez défendu et soutenu. 

Tout à l’heure vous parliez de ceux qui travaillent dans la 
pâte humaine. Ce ne sont pas vos employés, monsieur le 
Ministre, qui travaillent dans cette pâte humaine; ce sont les 
médecins praticiens qui sont constamment sur la brèche et 
qui sont les meilleurs pionniers de la civilisation. 

Vous savez aussi que parfois des dommages et intérêts nous 
sont demandés à l’occasion de certains accidents, d’où l'âpreté 
de certaines enquêtes. Vos services, monsieur le ministre, ne 
Pourraient-ils pas prendre à leur charge les frais provoqués 
par ces accidents qui sont, je le répète, très rares et que l’on 
? (Applaudissements au centre et à 

roue. 


Mme le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je pense que M. le docteur Charles Morel ne 
ine fait pas l’injure de croire que je ne soutiens pas le corps 
Médical. J'ai en effet, pour le corps médical — je crois l'avoir 
dit du haut de cette tribune, il y a un instant, et je le répète 


volontiers — une affection familiale qu'il connaît bien pour des 
raisons personnelles, qu'il connaît bien aussi. 

Je réaffirme donc que je fais pleine confiance au corp médi- 
cal français, dont je connais le dévouement et le désintéresse- 
ment, pour sauvegarder la santé de tous ceux dont j'ai à m'oc- 
cu # sur le plan administratif et sur le plan de l'intérèt 

ubhe. 

Ceci dit, monsieur le sénateur et cher collègue, vous avez 
évoqué devant nous une série d'accidents dont la répercuseion 
a été grossie. 

Je suis d’accord avec vous, et tous, ici, nous pensons qu’il 
n’y a pas lieu, lorsque des événements douloureux se prolui- 
sent, de les exploiter pour dresser une partie de l'opinion 
publique mal informée contre ceux qui ont la tâche redoutable 

: difficile de faire de la prévention. 

IL est certain qu'il y a eu queiques accidents de vac-ination, 
surtout dans la vaccination mixte antidiphtérique-antitétanique 
et que ces accidents se sont matérialisés par une soixantaine de 
cas confirmés sur plusieurs miilions d'injections vaccinaies. 
Vous savez d’ailleurs qu’on à enregistré aussi quelques acci- 
dents après des injections thérapeutiques, et notamment d'anti- 
biotiques. 

Pour tous ces cas — vous l'avez souligné au passage — l'aca- 
démie de médecine et le conseil supérieur d'hygiène ont #é 
consultés, et, afin d’évitef tout retour de cas semblables, un 
règlement a été élaboré, en se fondant sur l'avis des «eux 
assemblées consultées, académie de médecine et conseil supé- 
rieur d'hygiène. Ce règlement a été mis au point avec l'accord 
des syndicats médicaux français et, dans quelques jours, il <era 
promulgué. Je pense qu'il permettra d'éviter le retour d'aei- 
dents comme ceux que nous déplorons tous, et sur lesquels 
bg avez fort justement attiré l'attention de l'honorable A<sem- 

ée. 

Après Ces queiques observations, je vous demande de bien 
vouloir retirer votre amendement. 


Mme le président, L'amendement est-il maintenu ? 


M. Charles Morel. Je vous remercie de vos explications, mon 
sieur le ministre, et je retire mon amendement, 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 4020 7... 
Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 4020 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 4030. — Protection maternelle et 
infantile, 680 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4040. — Prophylaxie antituberculeuse, 650 millions de 
francs. » 


La parole est à M, Rochereau, 


M. Rochereau. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
n'ai pas l'intention de reprendre ici toute la question des vacci- 
nations. La loi du 9 janvier 1951 est toujours en vigueur. Aussi 
bien ne s'agit-il pas du principe même de la vaccination obli- 
gatoire su: lequel je suis d’ailleurs beaucoup moins enthou- 
siaste que notre sympathique collègue M. Morel. 

La question n’est pas là. Elle réside dans l'application de cette 
loi et du décret paru au Journal officiel du 22 juillet dernier, 
décret portant règlement d'administration publique qui en règle 
les modalités. L 

C'est de ce décret que je voudrais vous parier très rapile- 
ment. Ni du point de vue médical, ni du point de vue familial, 
ni du point de vue juridique, ce décret n’est acceptable, Evi- 
demment, je n'ai peut-être pas qualité pour traiter du point de 
vue médical, mais je suis tout de même un usager de la méde- 
cine (Sourires) et, comme tel, je dois regretter que le médecin 
traitant soit mis en tutelle de telle manière que s'il se trouve en 
opposition avec le médecin fonctionnaire prévu par le décrer. 
c'est ce dernier qui a barre sur lui; le médecin traitant n est 
plus désormais qu'un exécutant bridé et impuissant. Il en cest 
ainsi notamment dans la détermination des contre-indications 
qui peavent s'opposer à la vaccination. 

Du point de vue familial, je considère que le décret en cause 
supprime brutalement toutes les garanties fondamentales que 
le patient, d’une part, et sa famille, de l’autre, sont en droit 
d'exiger de la médecine, sous l'angle notamment de la secu- 
rité contre les accidents dont on vient de parler. 

J'estime, en plus, que ce décret méconnaît complètement !'au- 
torilé familiale, du moins lorsqu'il s'agit d'effectuer la vaccina- 
tion : mais cette autorité familiale, on la retrouve au moment 
où, les accidents s'étant produits, il faut bien replacer quelque 
pee l'enfant avarié. Et Jà, je rejoins les observations de 

. Morel. Est-ce qu'il 4 aurait pas de la part de l'Etat qui à 
exigé ces vaccinations, l'obligation de prendre à sa charge les 
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frais inhérents à de tels accidents, cette charge nouvelle de 
l'État élant au fond le corollaire de l'obligation qu'il nous 
impose ? (Très bien ! sur divers bancs.) 

Sur le plan juridique enfin, je considère que le décret, au lieu 
de déterminer simplement les conditions dans lesquelles Ja loi 
sera applicable, transforme pratiquement la loi et la dépasse, 
du moins sur deux points: sur le point de la séparation pro- 
phy'actique et sur le point même de la vaccination collective 
obligatoire, Le décret paraît avoir outrepassé le texte que nous 
avous voté et, de ce fait, me semble entaché d'abus de pou- 
voir, Un pourvoi à d’ailleurs été formé contre lui. 

Dans ces conditions, sans aborder le fond du problème — ce 
qui n'est pas possible aujourd’hui, car nous sommes dans un 
budget de fonctionnement de services civils et il n’est done 
pas question de revenir aujourd'hui sur le principe même 
de la loi du 9 janvier — je voudrais simplement demander à 
M. le ministre de la santé de nous tranquilliser. 

Je n'ai pas la prétention, ni le désir, ni la naïveté, de m'’op- 
poser à ce qu'on appelle maintenant la médecine sociale ou 
colective, qui doit être le prolongement d’une médecine privée 
qui ne peut plus actuellement, par ses propres moyens, satis- 
faire les besoins publics de la santé. Je ne voudrais pas pour 
autant que cette médecine sociale, si utile, si bienfaisante, si 
nécessaire soit-elle — nous en sommes tous d'accord — se 
substitue définitivement à la médecine privée et que le médecin 
fonctionnaire — qu'on ne prenne pas ce terme en mauvaise 
part — remplace définitivement le médecin traitant. 

C'est ce qui me parait ressortir d’un décret dont je trouve 
les dispositions abusives. Si M. le ministre de Ja santé pouvait 
me rassurer personnellement dans ce domaine, je lui en serais 
très reconnaissant, (Applaudissements à droite, au centre et 
sur quelques bancs à gauche.) 


Mme le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. le sénateur a bien fait d'évoquer un pro- 
pleme qui a soulevé une certaine inquiétude et qui a opposé 
les catégories de citoyens tous animés du même désir à la fois 
d> protéger Ja santé publique et de respecter la liberté de la 
personne humaine et l'autorité du chef de famille. 

Ce probléme concerne la pratique de la vaccination obliga- 
toire par le B. C. G. institué, vous le savez, par une loi votée 
janvier 1950, Le Gouvernement doit prévoir l'application 
de celle Toi en tenant compte des recommandations qui ont 
entouré les débats et qui doivent éclairer l'exécutif. Or, précisé- 
1 


1 
14 


loi votée par le Parlement, sur l'initiative des docteurs 


Coidonnier, député, et Laffay, sénateur, a prévu, sur la demande 
expresse du Conseil de la République qui a introduit cette dis- 
position, qu'un règlement d'administration publique fixerait les 


cordons d'appheation de la loi et que la technique des vacci- 
nahons serait réglée sur l'avis conforme de l'académie de méde- 
cine et de la commission nationale de la tuberculose. 

Le ministère de la santé publique a donc fait préparer par 
une commission de techniciens, à laquelle ses représentants 
n'ont pas pris part, un projet de règlement d'administration 
publique qui a été soumis pour avis à l'académie de médecine 
et à la commission de la tuberculose. Ces deux assemblées ont 
appor!é de nombreuses modifications au texte préparé en sous- 

nmission. Le texte aïnsi obtenu a été soumis au Conseil d’Elat 
qui à apporté lui-même plusieurs modifications de forme et une 
<eule sur le fond, la possibilité de désigner un médecin qui 

“vbitrera les divergenses d'opinions pouvant se produire entre 
le médecin {railant et Je médecin vaecinateur. 

Le reglement d'administration publique a été pris en 1951 et, 
ainsi que vous avez bien voulu le souligner, il a soulevé un 
certain nombre d'objections de la part d’une fraction du corps 
médcai et des associations familiales qui ont introduit, sur 
CH lispositions de ce texte, un pourvoi devant le Conseil 
d'Etat. 

La recommandation faite par le Parlement prévoyait que 
l'application de loi rendant obligatoire la vaccination par le 
B. C. G. devrait être progressive et que, par décrets successifs, 
elle devrait s'appliquer d’abord aux sujets les plus exposés à 
la contamination tuberculeuse dont voici l'énumération: étu- 
diants du P, C. B., étudiants en médecine et chirurgie dentaire, 
élèves des écoles d'infirmiers, écoles d'infirmières, écoles d’as- 
sistants, ’dassistantes sociales et de sages-femmes, personnel 
des établissements hospitaliers, publics et privés, enfants vivant 
dans un foyer où vit également un tuberculeux recevant à ce 
litre des prestations des collectivités publiques ou des organis- 
mes de sécurité sociale, Ensuite, au cours de la deuxième 
phase, la vaccination pourrait être étendue à d’autres catégories 
de sujets À vacciner. 

Devant les observations présentées par plusieurs catégories 
d'intéressés, un nouvel avis a été demandé à l'académie de 
Juédecine, mais celle haute autorité ne nous a pas encore fait 
connaitre Sa réponse. Lorsque l'avis nous aura été donné, les 
décrets et règlements d'administration publique seront confir- 


y més ou modifiés. De toute façon, tout ce qui a été prévu pour 


l’étalement de l'application de la loi sera, je vous en donne 
l'assurance, respecté, à Ja fois dans l'esprit du législateur et 
dans l'intérêt supérieur de la défense de la santé. 

Je pense, monsieur le sénateur, que ma réponse vous aura 
pleinement éclairé sur les intentions de l'exécutif en cette 
matiere. 


M. Rochereau. Permettez-moi de vous demander, monsieur 
le ministre, si le décret contenant les dispositions présentes 
est appliqué ou applicable, 


M. le ministre. Il n’est pas appliqué actuellement, car la date 
d'application n’a pas éte fixée. Dans ces conditions, le décret 
est suspendu jusqu'à ce que nous ayons reçu l'avis demandé à 
l'académie de médecine qui, d'ailleurs, doit nous être remis 
dans un délai aussi bref que possible. 


M. Rochereau, Je vous remercie, monsieur le ministre. 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 4040 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de la’ commission. 

(Le chapitre 4040 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 4050. — Prophylaxie des maladies 
vénériennes, 140 millions de francs. » 

Par amendement (n° 12), Mme Girault, Mlle Mireille Dumont, 
Mme Roche, M. Marrane et les m&nbres du groupe commu- 
niste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs, 

La parole est à Mme Girault, 


Mme Girault, Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec attention 
la réponse de M. le ministre au sujet des observations que 
j'avais faites au cours de mon intervention et où j'avais ex- 
primé des réserves en ce qui concerne l’optimisme des services 
du ministère, optimisme que nous ne sommes pas seuls à ne 
pas partager. 

Je ne conteste nullement, monsieur le ministre, les statis- 
tiques de vos services; il est possible qu’elles aient enregistré 
une régression des maladies vénériennes, mais votre budget 
u’est pas établi pour le passé, il est établi pour l'avenir. 

Je rappelle l'essentiel de mon intervention: la misère 
engendre upe recrudescence de la prostitution, facteur essen- 
tel de la propagation des maladies vénériennes; or, la France 
est malheureusement entrée dans une période de misère gran- 
dissante. 

Pour ces raisons, nous ne pouvons pas parlager cette opi- 
nion des services exprimée par M. le ministre et je demande 
donc au Conseil de la République de bien vouloir voter mon 
amendement pour exprimer son désir de voir augmenter les 
crédits affectés au chapitre 405€, afin de permettre une lutte 
efficace et énergique contre ce terrible fléau: les maladies 
vénériennes. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas à prendre part à 
cette controverse el elle s'en remet à la sagesse du Conseil. 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Je ne puis que maintenir les chiffres fournis 
indiquant que les maladies vénériennes sont en régression très 
nette dans notre pays et je m'oppose à l'amendement, 


Mme le président. l’ersonne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?..+ 
Je mets aux voix le chapitre 4050, au chiffre de Ja commis- 
sion. 

(Le chapitre 4050, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 4060, — Assistance à l'enfance, 
5.528 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4070, — Assistance à la famille, 1.244.999.000 francs. à 
— (Adopté.) 

« Chap. 4080, — Allocations de maternité (population non 
active), 460 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 4090, — Allocations aux familles nécessiteuses dont 
les soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 
300 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 4100, — Assistance médicale gratuite. 10.801.348.000 
francs. » 
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Je suis saisie de deux amendements : le premier (n° 8), pré- 
seuté par MM, Loison et Pidoux de La Maduëre; le second (n° 10) 
résenté par M. Houcke, Ces deux amendements tendent tous 
eux à réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Loison. 


M. Loison. Monsieur le ministre, mon amendement avait pour 
objet d’attirer votre attention sur la répartition de la La 

ation de l'Etat aux dépensse d’assistance, mais notre collègue, 
lune Delabie, a très éloquemment exposé tout à l'heure la mau- 
vaise situation de beaucoup de nos départements, ce qui 
m'évite de m’étendre longuement sur ce point. 


Je voudrais toutefois, pour illustrer le propos de notre hono- 
rable collègue, vous citer un exemple qui me semble typique; 
c'est celui de mon département, la Seine-et-Oise. 

Effectivement, depuis qu'ont été instaurés les triltères en 
1934, la PR de l'Etat a été fixée à 28,60 p. 100 et n’a 
jamais varié. Or, la population du département, qui comptait 
1.365.000 habitants en 1934, est évaluée maintenant à 1.600.000. 
Je voudrais attirer votre attention sur le pourcentage des 
dépenses d'assistance par rapport au budget départemental. 11 
était de 29,05 p. 100 en 1937 et il est passé maintenant à près 
de 70 p. 100. 

Monsieur le‘ ministre, nous avons pris acte ici de l’engage- 
ment que vous avez pris d'opérer, en 1952, cette refonte du 
barème basé sur les indices de 1934. Les critères, ainsi que je 
viens de le souligner, ont évolué dans des proportions consi- 
dérables. Ce qui me rassure pleinement, c’est qu'au moment où 
vous avez pris cet engagement, M. le ministre du budget était 
présent, ce qui sous-entend qu'il est d’accord avec vous (M. Le 
mänistre fait un signe d'assentiment). Les injustices et la répar- 
tion actuelle vont cesser, je vous remercie, (Applaudissements 
gu centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Houcke, pour soutenir 
son amendement. 


M. Houcke. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet amendement 

our attirer votre atteption sur la situation qui est faite aux 
Éénéfciaires de l'assistance médicale gratuite, première partie, 
c'est-à-dire à ceux qui ne bénéficient pas de la participation de 
la sécurité Sociale. 

Ces assistés, en cas de maladie, sont tenus de remettre à 
chaque visite un bon délivré par les services de la mairie, bon 
sur lequel le médecin inscrit son ordonnance. Or, la loi fait 
obligation aux maires de ne délivrer ces bons que par unité, ce 
qui oblige ces assistés à se rendre chaque fois, en cas de 
maladie, à la mairie de leur résidence pour se mettre en règle. 

Ces assistés n’ont pas toujours des enfants ou des voisins 
complaisants à leur disposition. Il faut aussi compter avec les 
distances parfois très longues, particulièrement dans les com- 
munes rurales, les attentes inévitables, les heures d'ouverture 
des bureaux, tous facteurs qui rendent bien souvent ces démar- 
ches gg pénibles, - surtout quand on est âgé et 
malade. 

Ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, d'autoriser Jes 
maires à délivrer à ces assistés des carnets de bons comme il 
est fait, du reste, pour les mutilés, Cette mesure prise sans 
doute pour freiner les abus est-elle bien efficace ? Je ne le 
crois pas. Car il faut bien admettre que le maire et encore 
moins l'employé de mairie ne sont pas qualifiés pour refuser 
un bon quand l'intéressé le leur demande. Ce serait un 
abus de pouvoir bien caractérisé. Les bons sont délivrés 
chaque fois que la demande en est faite. 11 faut encore consi- 
dérer que le médecin traitant est tenu de fournir un rapport 

uand le nombre de visites est supérieur à cinq dans le cours 

u trimestre. Je vous assure, monsieur le ministre, et vous 
vous en rendez bien compte, qu’il y a dans cette mesure quel- 
se chose de pénible, pour ne pas dire d’inhumain, à l’égard 

e ces assistés, qui sont parmi les plus malheureux de tous et 
qui ont droit, d’ 
tude. 

Pour ne pas prendre une seconde fois la parole, je voudrais 
attirer votre attention, toujours dans le même domaine, mais 
dans un autre ordre d'idées, sur l'obligation qui est faite aux 
maires de reconstituer chaque année, pour les hénéficiaires de 
l'assistance médicale gratuite, non titulaires de la carte sociale 
d’économiquement faibles et ne bénéficiant pas de l'assistance 
eus vieillards, un nouveau dossier avec interpellation aux 
enfants. 

Les inconvénients de cette mesure sont nombreux: obliga- 
tion pour le maire de délivrer chaque fois une admission 
d'urgence puisque l’assisté est rayé d'office de la liste des 
bénéficiaires à la date du 1* janvier; frais que représente en 
papier et surtout en pertes de temps l’ouverture d'un nou- 
Veau dossier; interpellations aux enfants qu'il faut bien sou- 
vent rappeler à l'ordre — il faut, en effet, chaque année, leur 


une facon constante, à toute notre solilici- 


envoyer les mêmes imprimés pour connaître leurs salaires ce 
qui finit par les indisposer. 

L'examen de ces dossiers demande plusieurs mois: réunion 
du bureau de bienfaisance, du conseil mumicipal, de la com- 
mission cantonale, de la commission départementale, laps de 
temps pendant lequel le maire continue à délivrer toujours des 
bons d'urgence. Ce travail n’est jamais terminé; 1l représente 
pour les mairies, plus encore pour les préfectures, un travail 
constant dont on ne soupçonne pas, sans doute, l'étendue, 

Je suis, quant à moi, profondément convaincu que les refus 
nolfiés par les préfectures sont presque inexistants. Il est in- 
contestab.e que ies bureaux de bienfaisance sont encore les 
organismes les pius qualifiés pour donger un avis sur des 
administrés dont les membres de la famille sont connus de 
tous. Je suis convaincu, monsieur le ministre, que toutes ces 
précautions sont inefficaces et qu'il y aurait un intérêt certain 
à en simpiifier le mécanisme. C'est la raiscn de mon amende- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répéter à M. le sénateur Loison 
que je suis pleinement d'accord avec iui pour econlirmer ce 
que J'ai indiqué tout à l'heure, à savoir que le décret de 1936 
devait être modifié dans son ensemble pour répartir, eu égard 
aux circonstances actueiles et en tenant comp'e des modifica- 
tions diverses jatervenues cepuis 1936, les charges d'assistance 
entre les trois collectivités. 

Je suis Convaincu que les départements et les communes ne 
bien souvent supporter ces charges extrémement 
ourdes et, comme vous avez hien vou u le souligner, M. Cou- 
rant, ministre du budget, qui m'avait donné son accord sur 
cette question, a confirmé que ie Gouvernement tout entier 
entendait résoudre cette affaire à bref délai, Je pense dônc que, 
sur ce point, vous avez ainsi satisfaction. 

Je suis d'accord également ayec :es observations fort judi- 
cieuses présentées par M. Houckê. Je le suis sur les deux points 
de son intervention. Maire d'une commune rurale, je sais come 
bien il est difficile aux gens qui habitent à plusieurs kilomè- 
tres parfois de la mairie de venir, chaque fois qu'ils ont besoin 
d'une visite médicale, chercher ce bon à la mairie où d'y en- 
voyer, lorsqu'ils ne le peuvent, un membre de leur famil'e; 
les personnes âgées ei malades ont donc de grandes difficultés 
à se procurer ce bon. 

Dans ces conditions, je demanderai que l'on modifie les dis- 
positions qui, jusqu'à présent, font interdiction aux maires de 
délivrer des carnets, bien que dans certains départements, les 
conselis généraux aient décidé de permettre la distribution de 
ceux-ci. 

Il faut done, sur ce point, modifier ia loi: je le ferai. J'en 
reviens ainsi à ce que je disais cet après-midi à M. je rap- 
porteur de la commission des finances er matière de modifica- 
lion et de simplification des lois d'assistance. 

Ceci nous amène tou: naturellement à cette question que 
vous avez bien voulu traiter, monsieur Je sénateur, concer- 
nant l'établissement annuel de Ja liste d'assistance, Je 
reconnais que la constitution chaque année d'un dossier come 
plet nécessite du temps et met parfois Ja patience des usa- 
gers à rude épreuve. 

Je me permets alors de vous rappeier que, dans les textes 
en préparation concernant les lois d'assistance — ces textes 
vous seront d’ailleurs soumis an cours d?3 prochaines jour- 
nées — j'ai prévu la simplification de toutes les formalités qui 
découient de la fusion de toute une série de textes qui, se 
juxtaposant, rendent plus facile l'application des mesures d'’as- 
sistance sur lesquelles tout le monde est d'accord. En outre, 
ils s’adaptent de facon plus commode à tous les cas qu'ils ont 
pour mission de seŒœæurir. 

Ce faisant, j'espère, monsieur le sénateur, que les textes 
qui vous seront soumis dans un délai extrèémement bref, je 
Je répète, vous, donneront satisfaction et que vous y lrouverez 
l'écho des indications extrêmement intéressantes que vous avez 
présentées devant le Conseil de la Répubh'ique. 


M. Houchke. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
M. Le Basser. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Le Basser. 


de ne pas l'avoir remplie; c'est simplement dans ce but que 
j'ai demandé la parole. 


| 
| | 
| 
M. Le Basser. Queiques mots seulement pour indiquer an : 
Conseil que ja été chargé, par M. Giacomoni, d'appuyer la 
remarque présentée par M. Loison et à laquel:e M. je minis 
tre de la santé a bien voulu répondre favorablement. Il s’agis. 
sait de la répartition des charges d'assistance, J'avais une mis. 
sion à accomplir et je ne voulais pas que l’on | me reprocher 
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Mme le président, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Loison ? 


M. Loison. Je le retire, madame le président. 


Mme le président, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Houcke ? 


M. Houcke. Je le retire, madame le président, 


Mme le président. Le: amendements sont retirés. 

l'ersonne ne demande plus ta parole sur le chapitre 4100 ? 
Je le mets aux voix, avec le chiffre de la commission. 
(Le chapitre 4100 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 4119, — Assistance aux tubercu- 
leux, 3 milliards de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4120. — Assistance aux malades mentaux, 8 mil- 
liards 500,000.000 de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4130, — Hospitalisation des protégés français et des 


indigents étrangers appartenant à des pays sans traités de 
réciprocité, 135 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4140, — Assistance aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables, 12 milliards de francs. » 

Par amendement (n° 14), Mmes Girault, Roche, Mireille 
Dumont, M. Marrane et les membres du groupe communiste 
proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault. Mesdames, messieurs, la question ue je désire 
poser ici devant vous a été évoquée à l'Assemblée nationale. 
Mais j'ai reçu hier du comité d'entente des grandes associa- 
tions d'aveugles et invalides civils une lettre me demandant 
d'intervenir en faveur de celles-ci auprès du Conseil de la 
République. Je croirais manquer à mon devoir d'élu si je ne le 
faisais. Voici les termes de cette lettre: 

« Les grandes associations d'aveugles, infirmes et malades, 
groupant 25.000 grands iavalides, aveugles, paralytiques, grands 
amputés, grabataires etc. ayant besoin de l’aide constante 
d'une tierce personne, ont l'honneur de solliciter de votre 
bienveillance la prise en considération des desiderata suivants : 
relèvement immédiat à 10.000 francs par mois, à l’occasion du 
budget de 1952, du taux de majoration institué par l’article 
20 bis de la loi du 14 juillet 1905 en faveur des grands infirmes 
ayant besoin de l'aide constante d’une tierce personne, res- 
sortissant à ladite loi ou à l'article 5 de la loi du 2 août 1949 ». 

L'exposé des motifs est le suivant: « Un vieux proverbe fran- 
çais enseigne: chose promise, chose due ». Déjà en janvier 
de cette année, puis en avril, et enfin en juillet, notre comité 
d'entente a formulé auprès du Gouvernement et du Parlement 
la mème supplique. 

« Hélas! la première législature de la IVe République, indiffé- 
rente à la condition misérable de nos ressortissants, trahissant 
même les engagements pris par la Constituante, s’est terminée 
sans qu'aucun allègement n'ait été apporté à la situation des 
grands invalides n° 1. 

Par lettre du 28 février 1951, M. le ministre de la santé 
publique, répondant à notre première pétition, nous avait im- 
formés qu'il était d'accord avec nous. Il s’exprimait ainsi: « J'ai 
suivi avec intérêt votre étude chronologique sur la dévaluation 
continue de cette majoration depuis sa création, le 16 avril 
1930 jusqu'à ce jour et je partage entièrement votre manière de 
voir en ce qui concerne la nécessité d’un relèvement substan- 
tiel du taux de cette prestation ». 

« Recevant, le 30 mai suivant, une délégation de notre co- 
mité et se référant, pour la réponse qu'il nôus avait faite, à 
une note écrite que M. le ministre Schneiter nous avait commu. 
niquée spécialement, le président Henri Queuille nous a pro- 
mis que satisfaction serait donnée aux grands invalides, à 
l’occasion du budget de 1952. » 

Or, ce n'est pas le réconfort que leur procurerait la tenue 
des promesses faites que le projet de budget en discussion 
apportera aux grands invalides civils. C’est la déception d’une 
sorte de reniement à la parole donnée. 

Le crédit accordé au budget de la santé publique, au cha- 
pitre 4140 « assistance traditionnelle aux vieillards, aux infirmes 
et aux incurables » en application de la loi du 2 août 1949 com- 
porte bien une augmentation de 2.800 millions de francs, 
mais celle-ci est destinée à couvrir les augmentations de dé- 
peases @’'hosprialisation. Rien n'est prévu pour le relèvement 
des majorations des grands invalides. $ 

Ce sont ies promesses faites en février, puis en mai, par le 
précédent gouvernement que les grandes associations d'aveu- 
gles et invalides civils se permettent de vous rappeler, dans 
l'espoir qu’il vous plaira d'acquitter la dette contractée à l'égard 
de leurs ressortissants. 

Aux ‘ermes de la Constitution de 1946, « tout être humaïn 
qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 


la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travail 
ler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convena< 
bles d’existence. » 

Je m'associe pleinement, au nom du groupe communiste, aux 
revendications formulées par le comité d'entente des grandes 
associations d’aveugles et d’invalides civils. Nous vous deman- 
dons, par l'amendement que nous avons déposé, de voulair 


bien vous associer à cette revendication et d'indiquer que vous . 


désirez que satisfaction soit donnée aux intéressés. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, L'intervention de Mme Girault a pour but 
d'attirer notre attention sur le relèvement de l'indemnité accor- 
dée à une tierce personne, chargée d'apporter une aide aux 
invalides bénéficiaires de la loi du 2 avril 1949. 

La question que pose Mme Girault m'a été déjà posée à 
l’Assemblée nationale. Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de vouloir bien accepter la réponse que j'avais faite à l’autre 
Assemblée et que je ne püis que confirmer ici. Voici ce que 
j'avais répondu à M. Cordonnier : 

« Vous m'avez demandé de prendre un engagement, non pas 
en mon nom, mais au nom du Gouvernement. Voici l’engage- 
ment que je suis autorisé à prendre au nom du Gouvernement : 

« Vous avez déposé une prpeniron de loi qui a été hE 
vée par la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique. Le Gouvernement, par ma voix, vous à dit 
qu'il ne s’epposera pas à la discussion, dans un délai aussi 
rapide que vous le voudrez, de cette proposition. Il conviendra, 
au moment du vote de cette loi, de dégager les ressources cor- 
respondantes. » 

Je ne puis que vous confirmer ici, je le répète, ce que j'ai 
dit devant l’Assemblée nationnale. Dans ces conditions, je 
demande au Conseil de la République de bien vouloir repousser 
l'amendement. 


Mme le président. L’amendement est-il maintenu ? 


Mme Girault. Oui, madame le président, 


. Mme le président. Avant de mettre aux voix cet amendement, 
je donne la parole à M. Dutoit pour expliquer son vote. 


M. Dutoit. J'avais l'intention de poser une question sur cé 
chapitre. M. le ministre a bien voulu y répondre par avance. 
Il s'agit de l'application de la loi du 2 août 1949 aux enfants de 
moins de quinze ans. 

Bien que vous vous soyez déjà expliqué sur ce point, il n’en 
est pas moins vrai que cette loi n’est pas encore appliquée à la 
fin de 1951, alors qu'elle a été votée en 1949. Je tiens à protes- 
ter, au nom du groupe communiste, contre la non-application 
de la loi du 2 août 1949 aux enfants de moins de quinze ans, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 
aux voix l'amendement, repous<é par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, n’est pas adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 4140, au chiffre 
de la commission. 


(Le chapitre 4140 avec ce chiffre, est adopté.) : 


Mme le président. « Chap. 4150. — Dépenses d'immigration 
en France, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4160. — Frais de retour de réfugiés dans leur établis- 
sement d'origine, 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4170. — Allocations viagères annuelles aux anciens 
auxiliaires, 39.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4180, — Attribution aux économiquement faibles 
d'une allocation compensatrice des augmentations de loyers, 
3.249.999.000 francs. » 

Par amendement (n° 145) Mmes Girault, Mireille Dumont, 
Roche, M. Marrane et les membres du groupe communiste pro- 
posent de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Girault. 


- Mme Girault. Mesdames, messieurs, ce chapitre 4180, qui 
figure au budget de cette année, vise à l’attribution aux écono- 
miquement faibles d’une allocation compensatrice des augmen- 
tations de ioyers. 

Je voudrais rappeler au Conseil de la République comment 
se présente la situation pour les économiquement faibles, aux- 
quels la loi a accordé cette allocation compensatrice. 

L'Assemblée nationale, sur un sous-amendement présenté par 
notre collègue M. Cristofol, a décidé que l'indemnité compen- 
satrice serait égale au montant de l'augmentation de loyer, 
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Or, j'attire votre attention sur ce point, M. Claudius-Pelit, qui 
a été chargé du décret d'application résultant du vote de 
l'Assemblée nationale, a fixé un prix forfaitaire variant entre 
90 et 140 francs par mois au titre de cette indemnité-eompen- 
satrice, ce qui ne correspond en aucune façon à une compen- 
sation réelle de l’augmentation du prix du loyer. En vérité, 
c'est là une allocation compensatrice qui ne compense rien. 

Par notre amendement, nous demandons au Conseil de la 
République d'exiger le respect de la loi votée, afin que les éco- 
nomiquement faibles puissent bénéficier d’une allocation com- 
pensatrice vraiment égale à l'augmentation de leur loyer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à la sagesse 
du Conseil 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 4180 ? 
Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission. 


(Le chapitre 4180 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 4190. — Réductions forfaitaires sur 
les réseaux de la Société nationale des chemins de fer français 
aux tuberculeux en traitement de longue durée dans les sana- 
toria, 35 millions de francs. » 

Par voie d’amendement (n° 16) Mmes Girault, Marie Roche, 
Mlle Mireille Dumont, M. Marrane et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre üe 
1.000 francs. 


La parole est à Mme Girault, 
Mme Girault, Je retire cet amendement. 


Mme le président. L’amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… £ 

Je mets aux voix le chapitre 4190 avec le chiffre de la com- 
mission, 


(Le chapitre 4190 est adopté.) 


Te partie. — Subventions. 


Mme le président, « Chap. 5000, — Subventions aux labora- 
toires chargés de mettre au point les techniques de contrôle des 
médicaments, 650.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5010. — Dotation des établissements nationaux de 
bienfaisance, 336.100.000 francs. » 

Par amendement (n° 4) M. Vourc’h propose de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Vourc’h. 


M. Vourc'h. Par cet amendement, je voudrais inviter Je 
ministère de la santé publique à ne pas laisser porter atteinte 
à l'intégrité des locaux occupés par les institutions nationales 
des sourds-muets de France. 

Vous n’ignorez pas, monsieur le ministre, la désinvolture avec 
laquelle la belle institution. des sourdes-muettes de Bordeaux 
a été expulsée de la moitié de ses locaux par les services secon- 
daires de la police en attendant d’être transférée à 15 kilomètres 
de la ville ? D'après mes renseignements, un sort analogue 

eut être réservé à l'institution nationale des sourds-muets de 

aris qui est également très menacée, La commission des opéra- 
tions immobilières qui siège à la présidence du conseil, envi- 
sagerait, en eflet, de céder à l'école des mines, les terrains et 
les locaux qu'occupent les sourds-muets rue Saint-Jacques 
depuis 160 ans. Ceux-ci seraient transférés dans un quelconque 
établissement de banlieue très insuffisant et très mal desservi. 

Or, la population scolaire de l'institution nationale des sourds- 
muets compte un effectif de 200 externes — car il s’agit-là 
surtout d’un établissement d’externat — dont les parents ont dû 
réaliser de véritables tours de force pour arriver à se reloger 
butour de l’antique maison de l’Abbé de l’Epée. 

Va-t-on, d’un trait de plume, annihiler tant de sacrifices et de 
telles espérances ? 

Au surplus, l’école des mines ne possède que deux étages, 
alors que la plupart des immeubles voisins en comportent cinq 
et six. Elle donne sur le boulevard Saint-Michel, qui est une 
artère très aérée. Si cette école désire s’agrandir, ne peut-on 
rechercher en hauteur les agrandissements estimés nécessaires ? 
Ne peut-on pas également reconsidérer dans cette école, qui, 


est un établissement d'externat, le problème des appartements 
occupés par un personnel dont aucune nécessité de service ne 
justitie la résidence à l'intérieur de l'établissement ? 

Je ne prétends pas que le maintien dans les lieux de l'insti- 
tution des souds-muets doive l'emporter indéfiniment sur toute 
autre considération d'ordre général. Il existe, en effet, dans les 
cartons, à la direction de l'architecture et à la direction de l'en- 
seignement supérieur, un projet de construction d'une nouvelle 
institution de sourds-muets à la porte d'Orléans, Dès avant 
la guerre, un accord était déjà intervenu entre le ministère de 
l'éducation nationale et le ministère de la santé publique, qui 
stipulait que l'école normale supérieure de jeunes filles de 
Sèvres, qui est installée dans les bâtiments provisoires de Ja 
cité universitaire, viendrait prendre la place de l'institution des 
sourds-muets, à charge pour le ministère de l'éducation natio- 
nale de reloger l’école des sourds-muets dans des locaux plus 
vastes, construits sur un terrain situé sur le territoire de Mont- 
rouge, entre les portes de Châtillon et d'Orléans. 

Cette solution donnait satisfaction à l'école no:male supé- 
rieure qui se rapprochait et de la Sorbonne, d'une part, et des 
laboratoires de la rue d’Ulm, d'autre part. Elle permettait aussi 
d'installer les sourds-muets dans des bâtiments plus spacieux, 
plus modernes, spécialement adaptés à leurs besoins, à portée 
des moyens de transport, qui restent sensiblement les mêmes 
que ceux dont ils disposaient dans leur ancienne institution. 

Je sais que des difficultés budgétaires ne permettent <ans 
doute pas de réaliser actuellement ee projet d'échange. I n'en 
reste pas moins que la validité d'un tel accord demeure, face 
aux appétlits de l’école des mines, 

Le ministère de la santé publique n'est d’ailleurs pas le seul 
département menacé dans ses écoles de sourds-muets, A F'ins- 
titut départemental d’Asnières, qui relève de l'éducation natio- 
nale, la rentrée d'octobre dernier a vu s'installer les premieres 
classes d’un lycée; là aussi, il est à craindre que l’éviction des 
sourds-muets ne devienne sans tarder totale et définitive. 

Que représente, en effet, pour l’éducation nationale, pour qui 
les sourds-muets ne seront jamais que des parents pauvres, 
l'intérêt des petits sourds-muels au regard de celui de jeunes 
lycéens ? 

Mais vous, monsieur Je ministre de la santé publique, vous 
qui êtes le tuteur désigné de nos jeunes infirmes de l’ouie, vous 
qui savez apprécier la haute valeur humaine aujourd'hui hélas! 
trop souvent dévaluée, de l’œuvre généreuse de patience et 
de dévouement qui s’accomplit sous votre égide et qui fait hon- 
neur à Vos services, Vous ne pouvez laisser mutiler cette mission 
séculaire d'éducation et de réadaptation sociale où la France, 
si longtemps, a montré le chemin. Vous ne pourrez admettre, 
j'en suis sûr, que Paris soit la seule capitale d'Europe à étre 
dépossédée de son institution nationale de sourds-muets après 
avoir donné l'exemple à toutes les autres. (Applaudissements.) 


- Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, c'est avec beaucoup 
d'attention que j'ai suivi vos explications et je vous avoue que 
je suis comme vous ému à la pensée que la ville de Paris pour- 
rait se voir privée d'une institution qui, depuis des siecles, 
fait honneur à la capitale et avait assuré, avant l'intervention 
de tout texte d'ordre social, ce travail éminemment utile d'édu- 
cation et de soins des sourds-muets. 

I est exact qu’un transfert a été envisagé. I n’est pas moins 
exact, et vous avez bien voulu le souligner, que le ministre de 
la santé publique n'y a jamais été favorable, Mais il v a des 
impératifs devant lesquels on ne peut que s'inciiner et nne 
obligation de transfert peut peut-être s'imposer, Sovez per- 
suadés que nous n’accepterons ce transfert que si les crédits 
permettant de réaliser une installation moderne et aussi comi- 
plète que possible dans un lien favorable sont accordés, A 
ce mornent-ià seulement notre assentiment au transfert sera 
donné. 

Je vous indique du reste que les crédits que nous envisageons 
doivent largement dépasser 1 milliard. Par conséquent tant 
qu'ils n’auront pas été prévus et a fortiori trouvés, nous ne don- 
nerons pas notre accord sur cette opération. Il faut du reste — 
c’est ce qui est prévu — que ce transfert ne s'opère qu'entre la 
rue Sañnt-Jacques et la proche banlieue pour ne pas éloigner 
cet établissement du centre de la ville. 


En ce qui concerne le cas douloureux de Bordeaux, il est 
exact que dans cette ville nous avons dû accepter un partage 
des lieux qui étaient utilisés jusque là en totalité par l'institu- 
tion des religieuses qui s'étaient depuis fort longtemps spécia- 
lisées dans les soins donnés aux sourds-muet, Ce parlage de 
locaux a été effectué à la suite de nombreuses tractations qui 
sont allées jusqu'à un arbitrage de M. le président du conseil. 
Cet arbitrage fut remdu en toute connaissance de cause et en 
tenant compte des nécessités des deux services, qui, en cette 
matière, étaient concurrents. Ce partige a été accepté. 
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Actuellement, vous le savez, est prévu un transfert de 
l'ensemble de l'institution des sourds-muets de Bordeaux dans 
un château près de Draguignan; ce transfert est maintenant 
accepté et l'institution pourra fonctionner de façon normale 
dans quelques mois, après une période douloureuse et pénible 
au cours de laquelle les services que j'ai l'honneur de diriger 
ont tout fait pour protéger les légitimes nécessités de l'insti- 
tution des sourds-muels, à laquelle vous vous intéressez et 
à laquelle nous nous intéressons tous avec vous. 


Mme Île président, Maintenez-vous votre amendement, 


monsieur Vourc'h ? 
M. Vourc’h. Non, m:dame le président, je le retire. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 3010 ?.… 
Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission, 


(Le chapitre 5010 est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 5020. — Subventions à l'institut 
national d’études démographiques, 59.989.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5030, — Subvention à l'institut national d'hygiène, 
200.500,000 francs, » 

La parole est à M. Mathieu. 


M. Mathieu. Je désire, à l’occasion de ce chapitre, relatif à 
la subvention à l'institut national d'hygiène chargé de l’expé- 
rimentation médicale, vous demander, monsieur le ministre, 
si l'organisation actuelle vous parait bien adaptée en ce qui 
concerne les recherches appliquées aux nouveaux médicaments. 

La question me paraît importante tant au point de vue de 
la thérapeutique en général qu’au point de vue de l'augmen- 
tation des exportations de produits pharmaceutiques. Celles-ci 
se développeront d'autant plus qu’une expérimentation conve- 
nable aura démontré la valeur des produits pharmaceutiques 
nouveaux, 

Cette exportation représente des sommes considérables que 
notre pays sera très heureux de trouver à l'actif de sa balance 
commerciale. Elle peut se développer sans obliger à des impor- 
tations préalables de valeur trop importante, car elle repré- 
sente surtout de la main-d'œuvre et de la technique. 

Notre pays était très bien placé à ce sujet avant la guerre. 
L'Allemagne a tout fait, pendant la guerre, pour empêcher 
l'industrie pharmaceutique française de conserver son poten- 
tiel. Je sais que notre industrie a repris une place honorable, 
mais j'aimergis que vous nous disiez où en sont ses progrès 
- et si tout est bien fait, par les organismes ofliciels, pour en 
tirer le maximum de prolits pour notre commerce extérieur. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les exportations francaises de produits phar- 
maceuliques sont, en eflet, en augmentation importante par 
rapport à ce qu'elles étaient avant la guerre. Quelques chiffres 
vous fixeront rapidement, je pense, sur l'étendue de cet 
accroissement. Ces chiffres sont exprimés en francs et en 
monnaie :e compte, c'est-à-dire en dollars, pour assurer une 
comparaison plus parfaite. 

Les coefficients d'augmentation des échanges, par rapport à 
1933, s'élablissement ainsi: pour j'année 1950, l’exportation 
vers les pays étrangers est en augmentation de 1,7 p. 100; vers 
la France d'outre-mer, nos exportations sont au coefficient 5,3; 
‘e coefticient de progression totale est de 2,5. Ces coefficients 
jouant sur un chiffre d'affaires qui, en francs, s'établit comme 
suit: en. 1938, 510 millions de francs; en 1950, 13.077 millions 
le francs, Pour les six premiers mois de l’année 1951, nous 
avons enregistré 9.68 millions. 

En monnaie de compte, en dollars par conséquent, nous 
obtenons les chiffres suivants: 14 millions et demi de dollars 


en 1938; 37 milfions de dollars en 1950, et pour le 1% semestre Ë 


de 1951: 27.800.000 dollars. 

Vous voyez donc | el cette matière nous avons toute satis- 
faction et que l'industrie française des produits pharmaceu- 
tiques est en pleine expansion, pour la grande satisfaction de 
l'économie nationale tout entière, la sauvegarde et le déve- 
loppement du prestige français à l'étranger. 


M. Mathieu. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 
Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 5030 avec le chiffre de la 
COMMISSION. 


(Le chapitre 5020 est adopté.) 


— À 

Mme le président. « Chap. 5040, — Subventions à des écoles 
(santé), — Frais d'examens et de concours, 5.295.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 5050, — Bourses (santé), 41.519.000 francs. » — 
(Adopté.) 
.« Chap. 5060. — Subventions à des écoles (population et 
entraide). — Frais d'examens et de concours, 3 millions 
250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5070, — Bourses (population et entr’aide), 17 mil- 
lions 566.000 francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 5080. — Subventions à diverses œuvres d’entr'aide, 
46 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5090, — Participation de l'Etat à des dépenses de 
n'ayant pas le caractère obligatoire, £9 millions 
97.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 2), M. Le Basser propose de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Le Basser. 


M. Le Basser. J'interviens au sujet de l'institution du traite- 
ment du rhumatisme par des services spécialisés, A l'heure 
présente, le rhumatisme infantile, dans 60 p. 100 des cas, est 
suivi de lésions cardiaques extrêmement graves et définitives. 
En ce moment, il y a des produits qui peuvent lutter contre 
le rhumatisme. Il gœrait intéressant que des services spécialisés 
soient développés. IL est urgent de les créer, d'autant plus que 
la synthèse de ces produits vient d'être réalisée dans des condi- 
tions qui permettent de prévoir une large utilisation. 

Mon amendement était destiné à attirer l'attention du ministre 
de La santé publique sur la création de services spécialisés pour 
la lutte contre le rhumatisme de l’enfance, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis pleinement d’accord pour donner satis- 
faction par avance à M. Basser, dont j'ai écouté avec atten- 
tion la très intéressante suggestion. 

Il est parfaitement exact que nous devons envisager han à 
niser des établissements de soins et assurer de façon complète 
la ie qe re du rhumatisme. Sur le budget qui vous est sou- 
mis, il n’a malheureusement pas été prévu de crédits, mais 
j'envisagerai de prélever sur Île chapitre 5090 un crédit qui, 
joint à celui de la caisse nationale de la sécurité sociale, 
demandé par dépêche de mon ministère le 18 septembre 1951, 
permettra le démarage du traitement des rhumatismes arti- 
culaires aigus, auxquels je sais que vous vous intéressez. 

D'autre part, nous aurons en cours d'année, préparé des 
textes permettant de prévoir sur l’année suivante une organi- 
sation conforme à celle que vous suggérez, et je crois que vous 
aurez ainsi satisfaction. 


. M. Le Basser. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement. 


Mme le président. Par amendement (n° 5), Mme Thome-Pate- 
nôtre propos? également de réduire le crédit du chapitre 5090 


de 1.000 franes. 
La parole est à Mme Thome-Patenôtre. 


Mme ThoOme-Patenôtre. Mon amendement, monsieur le mi- 
nistre, a pour but d'attirer à nouveau l'attention sur le drame 
qu'est le cancer; car actuellement, mes chers collègues, vous 
n'ignorez pas que le cancer va se développant, se multipliant, 
et que peut-être en 1952 il atteindra 80.000. Un Français sûr 
sept meurt du cancer et deux cents personnes sont emportées 
chaque jour par ce fléau. Et en attendant de trouver le remède 
idéal, une meilleure organisation et une aide financière bien 
comprise pourraient sauver 20.000 personnes par an. Seize cen- 
tres cancéreux et mille cinq cents lits pour cette catégorie. de 
malades, sont d'autant plus insuffisants que dans la plupart des 
cas diagnostiqués les malades doivent attendre trois ou quatre 
semaines pour être hospitalisés ou traités. 

La tuberculose, qui faisait de grands ravages et qui décroit 
rapidement puisque le nombre des décès est tombé de 50.000 par 
an il y a vingt ans, à 23.000 aujourd'hui — M. le ministre y à 
fait allusion tout à l'heure — est non seulement en régression 
en raison des immenses progrès de la science, mais également 
parce que, il y a vingt ans, on a mis en marche tout un appa- 
reillage de dépistage et de soins: dispensaires à la base, préven- 
toria, sanatoria poug les soins, sur lesquels naturellement sont 
venues se grefler les méthodes nouvelles et les découvertes 
scientifiques. 

C’est un peu la même organisation que nous voudrions pour 
le cancer, sous une forme évidemment différente. [1 faudrait 
organiser la lutte sur les deux fronts: dépistage d’une part, 
soins d’autre part. J'approuve entièrement notre collègue de 
l'Assemblée nationale, M. le docteur Eaffay, lorsqu'il a proposé 
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qu'il y ait des consultations de Lg se dans chaque dépar- 
tement et plusieurs, naturellement, dans les départements vastes 
ou très peuplés. 

Si l’on dépiste, c’est très bien, maïs ii faut ég ment soigner. 
Sans quoi, ce serait abominable de donner de linquielude, 
puis de l’espoir, et ensuite de freiner faute de soins suffisants, 

C'est pourquoi j'estime qu’il faut: 1° avoir des centres de 
dépistage ; 2° augimenter la capacité de soins d3 ces centres, 
de mème que leur nombre. 

Ainsi, les villes à pourvoir sont si nombreuses, tout au moins 
dans la périphérie de Paris, qu'il serait judicieux de créer üe 
nouveaux centres de traitement et de dépistage de moindre 
importance, en relation étroite avec les grands centres part- 
siens déjà existants. C’est pourquoi l'exemple de la Seine-et- 
Oise peut être cité à titre d'expérience. Le centre anticancéreux 
de Saint-Germain-en-Laye montré insuffisant devant 
l'accroissement du nombre des malades, un second a dù être 
créé à Versailles On a pu ainsi organiser la lutte d'un triple 
point de vue: diagnostic, traitement, hospitalisation des 
malades, Pour faire des diagnostics précoces, on à multiplié et 
réorganisé les services d'investigation, Un assistant Villejuif 
vient frire deux consultations par semaine, En 1951, un service 
de gastéro-entérologie a été créé. Les services de radiographie 
ont été équipés à neuf, et, en 1951, 12.000/malades ont été exa- 
minés aux rayons X au lieu de 9.000 en 1949, Les conditions 
de trailement ont été également très améliorées, le spécialiste 
de Villejuif s’occupant personnellement de curiethérapie et de 
radiothérapie pénétrante, C'est ainsi que maintenant, le centre 
de Versailles possède deux postes de thérapie parmi les plus 
puissants de France. 3.500 traitements ont été’ faits en 1951. 
Enfin la Ligue française contre le cancer, en plus de Faide 
financière qu'elle apporte aux malades nécessiteux, a organisé 
aes centres pour les incurables avec le bienveillant appui des 
autorités communales et départementales, Une maison d'accueti 
existait déjà à Rueil pour les femmes et le conseil général ‘le 
Seine-et-Oise vient de voter les crédits pour les incurables 
lommes. Cet exposé succinct n'a-d'autre but que de montrer 
les résultats acquis dans notre département, et qu'avec un peu 
d. bonne volonté on peut sauver des vies humaines. Ce que 
nous avons fait en Seine-et-Oise sur une échelle trop modeste, 
hélas! doit être fait au maximum ailleurs. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous insistons pour que 
vous encouragiez, bien sûr moralement, mais surtout financiè- 
rement les départements de bonne volonté qui désirent, amst 
que le souligne M. le docteur Lafay, que des centres de dépi-- 
tage soient créés, mais aussi que soient développés les sous- 
ceutres de traitement et de soins comme ceux que je viens de 
citer à Versailles et à Saint-Germain. 

Dépister d'une part, pour que les malades puissent être pris 
à temps el traiter dans les centres régionaux suffisamment 
équipés en matériel et en lits afin que le malade ait le rmaxi- 
mum de chance de s’en tirer. La France se doit d'être digne 
de ses grands savants qui lui ont montré la voie et sauver 
ceux qui, victimes de ce terrible, fléau, n'ont encore, hélas! ni 
les moyens, ni les possibilités d'être secourus à temps par la 
science, (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Anrès le remarquable exposé de Mme le séna- 
leur sur un sujet fort pénible, mais sur lequel nous devons 
nous age ru pour trouver en commun les moyens de lutte, Je 
puis lui dire que je suis pleinement d'accord avec elle pour 
développer au maximum les centres de dépistage en organisant 
ainsi qu’elle le suggère fort utilement des consultations itiné- 
rantes qui sont déjà en place dans un certain nombre de dépar- 
temeuts, et où des spécia.isles acceptent de se rendre dans les 
pelites communes rurales, pour donner de< consultations et 
ainst d'apporter l’aide de leur science au dépistage d'un mal 
dont la cure ne peut être menée à bien que si elle est commen- 
cée à son début. 

En ce qui concerne particulièrement le département de Seine- 
ei-Uise, nous avons demandé au directeur du centre antican- 
céreux de Lille, le professeur Driessen, de se rendre dans 
votre département pour ÿ étudier, avec le directeur de la santé, 
l'organisation du centre‘de dépistage rendu nécessaire pour la 
Population laborieuse de ce département. 

Ææ rapport du professeur Driessen sera certainement remis 
à mes services. linmédiatement après, en plein accord avec 
vous et avec les parlementaires de votre département, ainsi 
qu'avec je censeil général, nous pourrons passer au stade des 
- hsat 

eci dif, vous avez bien voulu souligner an passa ue notre 
Organisation «de défense s'accroissait. in 
qe quiuze -centres traitmment -anticangéreux ayant malheu- 
reusemeut un nomibre de lits insuffisant, M ‘s il existe dans 


tous les services hospitaliers un service spicial dans lequel les 
cancéreux sont traités, 

Enfin, je crois répondre à votre appel en signalant que nous 
avons des centres anticancéreux qui peuvent rivaliser pour leur 
organisation et leur traitement avec Les centres des plus 
modernes existant dans quelque partie du monde que ce soit. 
A Villejuif, en particulier, nous possédons un centre vraiment 
moderne, muni des appareils les plus modernes existant en 
Europe, ce qui permet ainsi de travailier, e est le cas ou jamais 
de le dire, en profondeur, et de luiter efficacement contre le 
mal. Ce faisant, la France dans la lutte contre le Iéau qui fait 
hélas! des ravages graves n'est pas à la remorque, elle est au 
contraire, là comme ailleurs, à l'avant-garde de la défense et 
cela fait honneur à nos méderins. à nos savants, dignes ene- 
cesseurs de ceux qui ont maiqué de leur nom la lutte contre 
ie cancer. 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je le retire, madame le 
président. 


Mme le président. L'imendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le éhapitre 5090 ?... 
M. Le Basser. Je la demande, madame le pmésident. 
Mme le président. La parole est à M. Le Basser, 


M. Le Basser. Je voudrais repondre très britvement à M. le 
ninistre pour noter une contradiction entre ses propos actuc!s 


et ceux qu'il a tenus à la tribune tout à l'heure. Vous nous 
avez dit, monsieur le ministr:, que vous aviez une équipe 


remarquable de médecins et de savants en France, Maintenant, 
vous ajoutez que vous allez créer des centres où 1 y aura des 
médecins spécialisés pour dépister le cancer, Laissez-moi rire, 
car les médecins, qui connaissent leur métier, savent très bien 
ce qu'est ie cancer. Le malade qui va consulter son médecin de 
famille sera donc envové sur un établissement de cure ! Je 
veus en prie, ne ceéez pas des centres de dépistage ou il v aura 
des fonctionnaires que nous serons obligés de payer ! 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il n'y à pas de contradiction entre les propos 
que je viens de tenir et ceux que j'ai tenus cet après-midi à la 
tribune. Je pense que ce n'est pas faire injure au corps médical 
que de louer sa science et son dévonement. Ce n'est pas non plus 
lui faire injure que de créer des centres de détis'age où lon 
peu, disposer du secours d'un apyareillage modeine, ce 
que je vou.ais dire de l'organisation de ces centres anti ancé- 
reux, je n'ai pas voulu dite autre chose. Si je me <uis mal 
exprimé, je vous demande de m'excu<er mais sovez pe suaudés 
que ma pensée, dans cette matiere, n a pas été divergente. 


Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 5090 au chiffre 
de la conimission. 


(Le chapitre 5090 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 5100. — Subventions à des orga- 
Litmes où æuvrés d'intérêt national, 25.800.000 francs. » 


La parole est à M. Plait. 


M. Plait. Si je me suis fait inscrire sur le chapitre de la trans- 
fusion sanguine, c'est pour attirer l'attention de M. le ministre 
de la santé publique et de ia population sur l'intérèt considé- 
rable que présente celte nouvelle métho te thérapeutique dont 
l'ihportance s'accroit chaque jour et qui pose des problèmes 
sociaux d'une portée qui, j en suis persuadé, monsieur le minis- 
tre, ne vous à pas échappé, 

, Méthode thérapeutique moderne, car la date de naissance à 
l'usage de la transfusion sanguine est celle de la grande décou- 
verle en 1940 des groupes sanguins et des incompatibilités san- 
guine<, Ce fut de point de fépart de travaux par les savauts 
du monde entier, soutenus par l'espoir, puis par la certitude de 
Pouvoir sauver des vies humaines. 

Depuis cette époque, c'est-à-dire depuis une cinqua:taine 
d'année la transfusion sanguine à évolué à pas de géant, Elle 
s'effectue aisément, à bon escient et sans danger. Les résultats 
en sont réconfortants et spectaculaires, 

Les inlications de la transfusion sanguine sont multiples : 
hémorragie massive, choc opératoire, brûlures étendues aux- 
quelles il faut ajouter tout un groupe d'affections où le sang 
est transfusé dans but de remplacement globulaire, hémos 
tatique, antiinfectieux ou anlitoxique. 


Entin, c’est Ja possibilité de pratiquer la chirurgie thoraci 


, que qui, sans elle, serait impossible, 
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La technique de [a transfusion sanguine a fait de très grands 

progrès. A w transfusion de bras à bras, pratiquée pour les 
cas où le sang frais est irremplacable, est venue s'ajouter la 
méthode de sang différé, de sang conservé, de plasma et de 
sérum et enfin ure granle date fut la révélation, au moment 
de la libération de notre territoire, du procédé de dessiceation 
du sang. Le plasma desséché, comme le lait en poudre, peut 
être couservé très longtemps, sans perdre aucune de ses qua- 
lités et èlre immédiatement reconstitué par ladjonction d'une 
cerlaine quantité d'eau distillée 

Ce procé lé technique po<e un problème de financement que 
nous éludierons plus loin, L'organisation de la transfusion 
sanguine en France fut d'abord laissée à l'initiative privée sous 
un contrôle scientifique rigoureux, puis une réglementation des 
centres fut élaborée. conçue dans un esprit très libéral. Is peu- 
vent relever soit d'une collectivité publique ou privée, soit 
d'un établissement hospitalier, Cependant, chaque centre cons- 
tite un organisme autonome, qui à son budget propre. 

A la base de ces organismes se trouvent les centres Incanx 
qui, dans les hôpitsux, sollicitent des parents et des amis du 
walade le Jon du sang qui sauvera la vie du hénéliciaire. 

En juillet 1919 fut constitué le centre national de transfusion 
sanguine, né des aflorts conjugués de l'œuvre de là ‘ransfusion 
sangnine d'urgence, fondée en 1927, et de la caisse nationale 
de sé-urté sociale, Parmi les attributions de ce centre, il faut 
selever la propagande à l'échelon national, la recherche seien- 
titique dans le domaine de a transfusion et de lhémato- 
logie et ies fonctions Je con<eilles technique du ministère de 
la santé, L'appui le plus complet à été apporté à la création 
de ce centre par le iministére de l1 santé publique et de la 
population qui à fait de lui un véritable institut du sang. Je 
veux espérer qu'il continaera à lui donner des moyens puis- 
sants. en inatiére d'enseignement, de propagande et de 
recherche. 

La France à païticipé aux travaux du quatrième congrès inter- 
nalional 4e transfusion qui s'est tenu à Lisbonne, en juillet 
dernier et auquel vote commission de la santé avait délégué 
deux de se< membres, La société 1nternationale de transfuston 
sanguine, constituée à Paris en 1958, est présidée par le dortenr 
Tsanck depuis sa création. Les trente balions participanies 
avaient rivalisé d'igéniosité pour présenter, au moyen de 
schémas et de lañlsaux, l’essur rapice de la transfusion sur 
leur territoire. 

Je me permettrai de signaler tout spécialement les travaux 
réalisés en France par le centre militaire de Persy qui à rendu 
tunt de services à la population civile. 

Tous les efforts réalisés en France commenent à porter 
leurs fruits, Une coordination raisonnée s'établit entre les dif- 
ferents organismes, qui permet d'espérer, dans un temps très 
prochain, des résultats satisfaisants. 

Pour y parvenir, possédons fous en nons-mêmes *e 
précieux liquile de Vie, Qui de nous refuserait de donner mi 
pou de sang pour porter secours à toute personne en péril de 
? 

Je veux, avec vous, rendre ün solennel hommage aux don- 
peurs de sang de la premiére heure, donneurs de bras à bras 
qui furent es hommes de cœur el de précieux collahoratenrs 
pour les chercheurs et les savants, Groupés en une vivante et 
agissante fedération, les donneurs de sang frança s obéissent à 
un code d'honneur dont les articles sont à la hanteur de la 
noble tâche qu'ils se éont tracée, (Trés bien! très bien!) Ces 
pionniers montrent la voie à tous leurs semblahies, el non 
breax, plus nombreux chaque jour, sont ceux qui font le don 
gracieux et gerereux de leur sang. 

Une active propagande se développe dans notre pays et dans 
les territoires de Ja Fiance d'oulre-mer, Le rentre national, en 
part culier, déborde largement sa région garisienne et, de, vilte 
en ville, s’en va porter la bonne parole et le cri d’aarme, car 
les besoins sont grands et urgents. 

IL existe des donneurs rémunérés et des donneurs bénévoles. 
Dans certains centres ont ét crétes également ce qu'on appelle 
des banques du sang. C'est évidemment après un examen 
médical approfondi, un examen sérologique et l'établissement 
du groupage auquel il appartient qu'un prélèvement n'excè- 
dant pas 300 grammes est effectué, petite intervention sans gra- 
vilé consistant en une ponction veineuse n'entrainant aucun 
malaise el aucune fatigue. 

Le donneur remunéré doit immédiatement répondre à l'appel 
du médecin transfuseur, 1 est astreint à un tuur de garde selon 
un horaire rigoureux. Il reçoit une indemnité qui représente ie 
remboursement de ses frais de transport, de son dérangement 
et de la pertz qu'il peut subr dans sun salaire, Le donneur 
rémunéré ne vend pas son sang, C’est un principe essentiel. 
Pour ries raisons de dignité humaine, on ne peut admettre 
qu'un honm:> puiss: vendre une putie de son corps. 

Le ‘lonneur bénévo'e peut se présenter an jour qu'il choisit 
au centre de transfusion sanguine ou au cours des « journées du 


sang » organisées sur tout le territoire. Sôn sang sera conservé 
ou transformé en plasma see, selon les besoins. y 

Un arrêté pris par M. le ministre de la santé publique et de 
la population en date du 11 février 1950 a créé un diplôme spe- 
cial de donneur de sang our reconnaître le dévouement des 
donneurs de sang bénévoles dans les services sanitaires eivi:s 
et a institué des insignes au port desquels donne droit, suivant 
les mentions qu'il pcrte, le diplème considéré. 

J'ai déjà parlé de l'emmressement de nombreuses personnes 
faisant le don de leur sang, mais 11 faut reconnaître qu'une 
fraction de la population montre une certaine réticence à con- 
courir à l'œuvre de transfusion sangu:ne. Des publications, des 
journaux, des affiches ant mené une vigoureuse contre-propa- 
gande, surtout auprès de la classe ouvrière, cependant toujours 
si ouverte et si sensible et toujours prête à participer à une 
œuvre de solidarité humaine, 

Le slogan répandu énonce que le fait de. refuser son sang 
aurait pour conséquence de mettre fin rapidement à une guerre. 
C'est donner aux bienfaits de la transfusion sanguine une 
ibporlance primordiale et considérable, Je ne puis que féheiter 
les auteurs d'une telle assertion a'avoir compris et apprécié 
comme il “onvient les avantages de cette méthode qui permet 
de sauver tant de vies humaines, mais j'estime qu'ils en sont 
d'autant plus coupables. Je me plais d'ailleurs à reconnaitre 
ge celle contre-propagande est moins active et moins vVio- 
ente. 

Le refus de donner sen sang entraîne des conséquences qne 
supporte la Scule population civile, En un seul trimestre, £lus 
de oX} transfusions, demandées par les hôpitaux de Paris, n'ont 
pu être effectuées. D'où lmpossibilité de répondre aux beso ns 
des maternites et des services de chirurgie. H est certain que 
des cas de mort auraient pu être evités si le centre nationai 
avait dispose du sang suffisant. 

L'insuffisance des récoltes de sang à Paris et dans Ja bauliene 
a créé la nécessité d'organiser des prélèveraents en province 
pour fournir une partie importante du sang destiné à l’agglomé- 
ration parisienne, Aa cours des onze nremiers mois de 151, les 
équipes mobiles du centre national ont recueilli, dans les 20l- 
leclivités publiques et professionnelles, 23.000 flacons en pro- 
vince el 9,500 ans la région parisienne. 

Je ve'ix espérer que, bientôt, les résullats de celte admirable 
méthode thérapeutique qui, dans chaque département, dans 
chaque canton, dans chaque agglomération, a sauvé la vie d’un 
blessé, d’une jeune accouchée, d’un enfant, se seront imposés 
à l’ensemb'e du pays et que c'est avec un enthousiasme aceru 
que continueront à se présenter les ouvriers de nos usines, les 
élèves de nos écoles, les agents de nos administrations, les 
habitants de nos campagnes, les classes bourgeoises et aisées, 
toute la papulation jeune et active de la nation, et — pourquoi 
pas ? — également les membres des assemblées parlementaires. 
{(Sourires.) 

A la question qui Jui a été poste récemment, aux journées 
du sang d'Auxerre, de savoir où allait le sang recueilli, j'ai 
entendn le président de Ja fédération nationale des donneurs 
de sang faire cette réponse d'une émouvante simplicité: « Le 
sang est transfusé à celui qui en a besoin ». H énoneait ainsi 
l'article 6 du code des donneurs de sang, ainsi conçu: « Je 
m'engage sur l'honneur à respecter l'anonymat du malade, 
comme je ne serai pour anonyme ». - 

Puis-je rappeler, à cette occasion, la touchante Tégende de la 
création de la Croix-Rouge ? Un soldat blessé est pansé sur le 
champ de bataille par une infirmmnère et Jui demande son nom. 
Pour tonte réponse, l'infirmière trace sur le pansement du blessé 
une croix de son doigt ensanglanté, Ja croix qu'appose sur un 
papier celui qui ne sait pas écrire ou qui veut rester inconnu. 

Et notre grand Pasteur n'a-t-il pas prononcé cette phrase 
qui résume toute une decirine de devoir et de charité: « Je ne 
te demande ni lon opinion, ni ta religion, mais quelle est ta 
souffrance ». 

Cependant, il a paru nécessaire au centre national de permet- 
tre à la population à laquelle il fait appel de connaître l'exacte 
destination du sang prélevé, afin de pouvoir satisfaire tous les 
besuins. Le centre national, en conséquence, a décidé la création 
d'un comité consultatif des récoltes du sang, qui comprendra, 
auprès de la direction, des représentants de tous les organismes 
susceptibles d'étendre le resrutement des donneurs de sang: 
en particulier la Croix-Rouge française, les centrales syndicales, 
le conseil de l’ordre des médecins, la fédération natienale des 
donneurs de sang. Ainsi, il faut espérer que le dernier obstacle 
sera levé. 

Pour la seule région parisienne, plus de 150 appels sont 
fails chaque jour pour les hôpitaux et les cliniques. 

Avec le concours des « Jouinées du sang ». nous approchons 
des 200.090 donneurs. La France doit trouver un:donneur pour 
eeut habitants, ce qui-représente, pour la EFranceg les 404.000 
personnes nécessaires aux, seuls besoins de la population civile. 

Le Gouvernement à déposé, le 5 mai 10, sur Je bureau de 
l'Assemblée nationale, un wroiet sur l'utilisation thérapeutique 
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du sang humain, de son plasma et des dérivés. I a pour objet 
essentiel de soumettre au contrôle de l'Etat la préparation du 
sang et de ses dérivés sous la surveillance constante des méde- 
cins et d'interdire tout bénéfice sur leur délivranee. Les com- 
missions des deux assemblées ont déjà étudié ce projet qui 
devrait sans délai être soumis à l'examen du Parlement. 

Les opérations successives nécessitées par cette nouvelle 
méthode thérapeutique entraînent des dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement. 

Nous savons que chaque centre doit avoir son budget propre. 
Ses dépenses doivent être couvertes pour la plus grande partie 
ar la vente du sang sans qu'il puisse en retirer un profit ni 
faire de bénéfices. C'est là une question sur laquele je me 
permets, mesdames, messieurs, d'attirer votre attention afin 
d'éviter une erreur d'interprétation. Le sang est délivré à titre 
onéreux aux malades ou aux blessés selon un tarif fixé qar 
arrêté du ministère de la santé publique. I est remboursé aux 
assujettis à la sécurité sociale selon son tarif de responsabilité, 
mais cette somme n'est pas versée aux donneurs. Elle repré- 
sente la charge financière de toutes les opérations concernant 
le sang: la récolte, la conservation et éventuellement la trans- 
formation. Aussi faut-il bien comprendre que le sang sera tou- 
jours délivré à titre onéreux, même si le donneur a fait le 
don gracieux de son sang. Une question importante que je 
me permets de vous signaler dès maintenant, monsieur le 
ministre, c'est la somme que votre département ministériel 
réservera aux investissements destinés à financer les travaux 
et les matériels rendus nécessaires à la transfusion sanguine et, 
en particulier, à la création de centres de dessiccation du 
vlasma, 

La curité sociale, par.son budget d'action sanitaire et 
sociale, doit en principe financer une part .umporlante de ces 
sommes pour des travaux de premier établissement. Le dernier 
bilan présenté fait ressortir qu'en 1949 près de 2.500 millions 
rt été effectivement dépensés à ce titre, Mais nous savons que 
la sécurité sociale à dû envisager d'importantes diminutions sur 
a participation qu’elle devait primitivement engager pour 
: equipement hospitalier du pays. Cette mesure, sans doute jus- 
lifiée, entrainerait certaines déceptions et aura pour résultat 
un élalement dans le temps de ces réalisations, Par contre, 
lé olution de la transfusion sanguine rend indispensables et 
urgents la création et l'aménagement de nombreux centres, et 
je vous demande, monsieur le ministre, d'insister auprès de 
votre collègue, M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
pour que dans la répartition des fonds de l’action sanitaire et 
sociale les sommes prévues ne subissent pas d’abattement. 

Sur le projet de loi relatif aux dépenses de fonctionnement 
pour l'exercice 1952, l'article 5100 porte une somme de 2 mil- 
lions au titre de subvention à la transfusion sanguine. 

Or, sur le projet de loi présenté l’an dernier, l'article 5010 
porlait une somme de 4 millions au titre de subvention à la 
transfusion sanguine, s'analysant ainsi: 2 millions pour sub- 
vention exceptionnelle et fonctionnement au centre de trans- 
fusion sanguine ; 2 millions pour subvention au centre de trans- 
fusion sanguine de Paris pour son activilé d'enseignement. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir réta- 
bir ce crédit de 4 millions en raison, ainsi que je l’ai exposé, 
de l'extension de ce traitement: et des résultats obtenus par 
son application. Je ne pense pasique cette modeste somme met- 
l'ait en péril l'équilibre! du budget de l'Etat ; vous pourriez 
al.si montrer l'intérêt que vous attachez à la transfusion san- 
guine, et ce geste serait un précieux encouragement à ceux qui 
donnent toute leur énergie et leur science à cette œuvre de vie. 
{Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. Après le remarquable exposé de M. le docteur 


llait, je n'aurai, je crois, que quelques mots à ajouter pour 
répondre aux questions précises qu'il m'a posées à la fin de 
son intervention. 

Elles visent tout d'abord les centres de transfusion sanguine 
«t les centres dans lesquels le plasma peut être desséché ; 
ensuite, le rétablissement du crédit de 2 millions nécessaire 
au bon fonctiot.nement de cet important service, indispensable 
pour sauver des vies lors d'accidents. 

Je suis entièrement d'accord pour lui donner satisfaction sur 
ces deux points. Je rappelle au Conseil de la République que 
le © veloppement de la collecte du sang augmente chaque jour 
el que nous sommes passés de cinq centres en 1945 à soixante- 
Six en 1951, les Fesoins de la population étant de 420.000 litres 
fe sang par an, 300.000 litres conservés et 120.000 litres de 
plasma sec. Pour ce plasma sec nous disposons de six centres 
de ‘Assication organisés en 1951 grâce aux subventions du 
Jui ;stère de la santé publique et de la population: Bordeaux, 
1ou-ouse; Montpellie”, Lyon, Lille, Strasbourg, ce qui porte à 
huit le nômbre des centres dont quatre’ forictionnent. En 1952, 


six nouveaux centres seront organisés et a’nsi, fin 1922, le pro- 
gramme que s'élait tracé Le ministère de la sauté publique sera 
réalisé. 

Il restera, et je suis en accord avec vous pour considérer que 
c'est là une tâche ardue, à développer le recrutement des don- 
neurs de sang bénévoles. Je joins aux vôtre les remercie- 
ments du Gouvernement tout entier pour les grands services 
que ces derniers rendent à la nation. Des crédits seront dégages 
e: 1952, notamment pour organiser cetle propagande en faveur 
des dons de sang car, actuellement, c'est là le prohiéme prin- 
cipal. Les crédits supplémentaires que nous nous proposons de 
dégager vont dépasser les 2 millions que vous avez bien voulu 
réclamer, Ainsi, monsieur le sénateur, étant entendu que je 
ofite de cette intervention pour rendre hommage au magni- 
te exposé que vous venez de faire, je pense que vous avez 
totale satisfaction. 


Mme le président, Personne ne demande plus li parole sar 
lé chapitre 3100 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 5100 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 5110, — Subventions intéressant Ta 
protection maternelle et infantile, S5 millions de francs. » — 
— (Adopté.) 

« Chap. 5120. — Subvention à la ville de Paris (centre inter- 
national de pédiatrie), 5 nullions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5130, — Subventions intéressant La famille, 
60 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 5140, — Enfance inadaptée, 115 mailions de franés. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 5150, — Migrations et adaptations des migrants, 
41 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5160, — Subventions aux centres régionaux d'action 


éducative sanitaire, démographique et sociale, 3.784.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 5170, — Participation aux congrès et manifestations 
diverses, 1.500.000 francs. » — (Adopté ) 

Chap. 5180, — Etablissements de sourds-muets en Alsace et 
en Lorraine, 89.000 franes. » — (Adopté.) 

Chap. 5190, — Subvention de premier établissement pour la 
création d'un institut national d'anesthésiologie, 3 mullions de 
francs. » — (Adoplé.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais de justice et de contentieux. — Appli- 
cation des décisions de justice. — Accidents du travail frentes), 
700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Etablissements {hermaux affermés per l'Etat, 
— Dépenses des commissariats du Gouvernement, 1.029 (0 
franes, » 

Par amendement (n° 17) M. Auberger propose de 
le crédit de ce chapitre de 100.000 francs. 

La parole est à M. Auberger, 


réduire 


M. Auberger. Mes chers collègues, monsieur Je ministre, à la 
fin de ce débat si intéressant sur la santé et la médeeine, je 
m'excuse d'évoquer une question tout à fait différente, celle 
des eaux minérales de Vichy. 

En effet, le chapitre 6010 a trait aux établissements thermaux 
affermés par l'Etat. 

J'ai déposé un amendement à ce sujet pour solliciter de M. le 
ministre quelques explications au sujet de la situation suivante. 

Le 1% février 1951, j'avais posé une question écrite par la 
voie du Journal officiel à M. le ministre de la santé publique, 
afin de savoir si la convention intervenue le 30 juin 1923 entre 
l'Etat et la compagnie Fermière était susceptible d'être revisée. 

Par une réponse insérée au Journal officiel du 3 avril 1951, 
il m'a été répondu que cette convention avait été revisée en 
dehors de la voie législative à la date du 1° novembre 195, 

Monsieur le ministre, le 12 avril, il y a neuf mois, j'ai 
sollicité du ministère de la santé publique la communication 
du nouvel accord qui était intervenu entre les deux parties. Ma 
requête est demeurée sans réponse, 

Le 4 décembre dernier, j'ai renouvelé ma demande: ma 
seconde démarche n'a pas eu plus de succès que la première, 
.Je voudrais vous dire, monsieur le ministre, que la conven- 
tion intervenue entre la compagnie Fermière et l'Etat m'inté- 
resse beaucoup, en ma qualité de représentant du département 
de l'Allier. Elle m'intéresse pour pouvoir défendre, Je cas 
échéant, les intérêts des collectivités qui sont incluses dans 
le périmètre de protection des eaux, des particuliers, et aussi 
de l'Etat, si toutefois ses intérêts étaient lésés. 

IL'apparaît que la convention, ou du moins ce que j'en 
connais, n'est en du tout respectée. Je citerai à ce sujet 
l'article 14 de la convention, ainsi conçu: « La compagnie 
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concessionnaire sera tenue d'instituer un régime de retraites 
pour le personnel ouvrier aflecté par elle aux divers services 
de l'établissement thermal de Vichy. Le règlement de ces 
retraites sera soumis à l'approbation du minisue de l'hygiène, 
de l'assistance et de la prévoyance sociale » — c'est lappella- 
lion de l'époque de ja signature de la première convention — 
« et de M, le ministre du travail ». 

Monsivur le ministre, la retraite existe Elle a été créée par la 
compagnie Fermière. Elle est de 4.40 à 5.000 francs par an 
pour quarante où quarante-cinq ans de bons et loyaux services. 


M. Primet. Les marchands d'eau minérale ne sont pas géné- 
reux ! 


M. Auberger. Quand le mari est décédé, la veuve obtient 70 
à 10H) francs par an et ces Sommes dérisoires sont déduites de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés accordée aux 1nté- 
resses, 

Monsieur Je minislie, je vous demande instamment d'exami- 
ner celle question, qui est camntale pour le développement de 
la p'eimicre station {hermale de France et le climat moral de 
celle région, 

Je vous demande, en particulier, d'envisager la possibilité de 
la création d'une commission intermini<térielle afin d'étudier 
et de proposer les modifications et améliorations à demander 
à la Compagnie fermièie de Vichy. Le 5 avril 1951, monsieur 
le ministre — je cross que c'était votre prédécesseur, ceci 
pour Vous dire que vous n'êtes pas eu cause — on Ine répon- 
dait que celle question était à l'étude, 

Je lésirerais connaitre le plus tôt possible — ‘e ne peut être 
évidemment aujourd'hui — le résultat de cette étude. {Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le ministre. Je demande la paro'e, 
Mme le président. La parole est à M. ie ministre, 


M. le ministre. Je vous répondrai très simplement et très 
briévement, mon cher collègue, qu'il est exact que la conven- 
lon de 1923 passée entre l'Etat et la Compagnie fermière de 
Vichy n'a pas été modifiée, Mais, le 1% septembre 1950, un 
accord écrit a été passé pour prendre effet au 1% novembre. 

Aux termes de cet accord, l'Etat perçoit une redevance ad 
valorem de 4 p. 100 sur la vente des eaux minérales, Le 1r0- 
duit de cette redevance est évalué à 14 millions. Elle est affec- 
tée à L'amélioration des immeubles du domaine, les travaux à 
eilectuer étant déterminés par une commission comprenant un 
représentant de l'administration des domaines et un représen- 
tant du ministère de la santé publique. 

Sur le plan plus général de la communication de ce docu- 
ment que vous avez demandée, je vous donne bien volontiers 
l'assurance que ce document vous sera communiqué dans les 
délais les plus brefs, Dès qu'il vous sera fourni, je vous 
demande très simplement de venir me voir. J'étudierai alors 
avec vous dans quelles conditions on peut envisager l'applica- 
tion de ce texte, 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Auberger. Monsieur le ministre, je vous remercie des 
renseignements que vous venez de me donner. J'ai toujours 
l'habitude de penser que j'ai devant moi un interlocuteur 4e 
bonne foi. Je retire volontiers mon amendement, attendu que 
j'aurai la possibilité de connaitre la nouvelle convention 
signée entre l'Etat et la compagnie concessionnaire. Pès que 
j'aurai été mis en possession du document, vous recevrez Ma 
visite. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 6010 avec le chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 6010 est adopté.) 

« Chap. 6020. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 


donation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémo:re.) à 

« Chap. 6640, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1 et de l’état annexé 
avec le chiffre de 50.093.974.000 francs résultant des votes enmns 
sur l'état annexé. 


(L'ensemble de l'article 1% et de l'état annexé est adopté ) 
Mme le président. « Art. 2. — ressources. anelqne 


nature qu'elles soient, dont sont bénéficiaires les personnes pla- 
cies dans un établissement au titre ue la iui uu 14 Juliet 1909 


sur:les vieillards, infirmes et incurables, ou de la loi du 2 août 
1959 sur l’aide à apporter aux aveugles et aux grands intirmes, 
sont affectées au remboursement des frais d’'hospitalisation des 
intéressés dans la limite de 90 p. 100. 

« Toutefois, la somme laissée mensuellement à la disposition 
de l’assisté ne pourra être inférieure à un minimum dont le 
montant sera fixé par décret. La retraite du combattant et les 
pensions attachées à des distinctions honorifiques dont l’assisté 
peut êlre titulaire s’ajouteront à cette somme, » (Adopté.) 
js 7 vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 

e loi. 


Mme Girault. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


Mme le président. La parole est à Mme Girault, n 

Mme Girault. J'ai, au cours de la discussion générale, formulé 
les critiques essentielies que le groupe communiste avait à 
apporter au budget sur lequel nous avons à nous prononcer et 
je n’y reviendrai pas. Je veux simplement déclarer que le bud- 
get de la santé est insuffisant et ne correspond pas aux besoins 
de la protection de la santé publique. Pour ces raisons, le 
groupe communiste votera contre. 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


Mme le président, Le Conseil voudra sans doute suspendre 
ses travaux ? (Assentiment ) 


A queile heure entend-il les reprendre ? 
Voir nombreuses. À vingt-deux heures trente! 


Mme le président. J'entends proposer vingt-deux heures 
trente. 

I n°v a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures cinquante-cinq minules, 
est reprise à vingt-deux heures quarante minutes sous la pré- 
sidence de Mme Gilberte Pierre-Brossolette.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 
vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise. 


DZPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE LA RADIO: 
DIFFUSION ET DE LA TELEVISION FRANÇAISES POUR 1952 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
Losenent des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (budget annexe 
de la radiodiffusion et de la télévision françaises). (N°° 831 et 
874, année 1951.) 


Avant d'ouvrir la diseussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil des décrets nominant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre de l'information : 

MM. Riedinger, directeur du cabinet du ministre; SES 
Porché, directeur général de la radiodiffusion et télévision 
françaises 
Tardas, directeur des services généraux de la radiodiffusion 
et télévision françaises ; Fe 
Mercier, conseiller technique au cabinet du ministre; 

Et pour assister M. ie ministre du budget: 

M. Biancarelli, administrateur civil à la direction du budget. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Minvielle, rapporteur de la commission des finances. Mes 
chers collègües, dès le début de la discussion du budget de la 
radiodiffusion et de la télévision françaises, et sur la question 
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soulevée par l’un des nos collègues, votre commission des 
finances a été tres fâcheusement impressionnée par la pee 
tion de relèvement important de la redevance pour le droit 
d'usage des appareils récepteurs, taxe annuelle portée par 
l'Assemblée nationale de 1.009 à 1.275 francs. 

Un large débat s’est instauré, au cours duquel votre commis- 
sion à certes marqué son désir d'accorder à ces services publics 
que sont la radio et la télévision les ressources nécessaires à 
son bon fonctionnement et à son développement, notamment 
en malitre de télévision, Mais l'opinion s'est dégagée que s’il 
est souhaitable de satisfaire certains besoins urgents de la radio, 
il convenait aussi de bien mesurer les répercussions d’une 
hausse de la taxe qui pèserait, en définitive, sur les budgets des 
contribuables déjà très lourdement chargés. 

En conclusion d'une longue discussion, la majorité des 
membres de votre commission a estimé que l'augmentation de 
Ja taxe radiophonique aurait pu être évitée en tout ou en partie 
par une réorganisation de certains services et par la réalisation 
de réformes déjà proposées les années précédentes, notamment 
en malière de perception de la taxe. 

C'est ainsi qu'avant l’examen détaillé des différents chapitres 
des dépenses contenus dans le projet de budget annexe de la 
radiodiffusion et de la télévision françaises, la motion préalable 
suivante à été adoptée à Ja majorité: 

« À l'heure où toutes les possibilités contributives de Ja 
nation doivent être affectées à un équilibre budgétaire qui se 
révèle particulièrement difficile, la commission estime que tout 
aurait dù être mis en œuvre pour éviter une augmentation de 
la taxe sur les appareils de radio et que l'équipement entre les 
dépenses et les recettes de ce service aurait dà être opéré d'une 
part, par l'augmentation annuelle du nombre des auditeurs et, 
d'autre part, par des économies provenant notamment de Ja 
réorganisation des services et en particulier la prise en charge 
ar le ministère des finances ou toute autre administration de 
a perception de la taxe radiophonique ». 

Après l'audition de M. le ministre qui a fourni à la commis- 
sion tous renseignements et informations justifiant, d'après lui, 
l'économie du projet de budget de la radiodiffusion, votre 
commission à regretté qu’un examen trop rapide et trop pré- 
cipité des documents budgétaires ne lui permette pas de rem- 
plir sa mission essentielle qui est de rechercher l'équilibre 
entre les recettes et les dépenses par des écononfes raison- 
nables et, dans la mesure du possible, sans recours trop accen- 
tué à l'impôt. 

Quoi qu'il en soit, je rapporte devant vons les conclusions 
smvantes arrêtées par votre commission après examen détaillé 
du budget. 

Celui-ci présentait, pour l'exercice 1951, un volume de cré- 
€'s d’un peu plus de 8.700 millions. Après le vote de l'Assem- 
blée nationale, il nous est proposé, pour l'exercice 1952, un 
total de dépenses de 11.058 millions de francs, soit une aug- 
mentation de. 2.358 millions, un peu supérieure à 25 p. 100. 

Cette augmentation affecte d’une part les investissements 
et, d'autre part, le budget d'exploitation. 

Les dépenses pour amortissement de la dette passent de 
135 millions en 1951, à 303 millions en 1952, tandis que les 
crédits nécessaires au financement des travaux de reconstruc- 
tion et d'équipement nous sont proposés pour une somme de 
1.730 millions, au lieu de 1.309 millions en 1954. 


L'ensemble de ces propositions, en augmentation, sont en 
partie le résultat du désir manifesté par Je Parlement 

e voir Ja radiodiffusion amortir sa dette le plus rapidement 
possible et de pousser au mieux les investissements, notam- 
ment en matière de télévision. 

En ce qui concerne le budget d'exploitation, on constate que, 
malgré une augmentation apparente, il s’agit, en vérité, à peu 
de chose près, d’un budget ‘e reconduction, Ce budget d'ex- 

loitalion passe en effet de 7.268 millions en 1951 à 5.035 mail- 
ions en 1952, soit une augmentation de 1.767 millions, égae 
à 25 p. 100 environ. Ce rehiussement des dépenses s'applique, 
usqu'à concurrence de 19 p. 100, aux suppléments nécessa'res 

la reconduction des crédits de 1951 et, pour un peu moins de 
6 p. 100, aux mesures nouvelles rh dés pour les améliorations 
du service de la radio et pour le développement de la télévision, 

Celte constatation moutre l'effort eflicace réalisé par la 
radiodiffasion pour compresser ses dépenses courantes, e'fort 
que votre commission souhaite voir se poursuivre dans le sens 
L'une organisation moins onéreuse de certains services. 

Une amélioration sensible, déjà enregistrée l’année dernière, 
a été obtenue par la radiodiffusion dans le domaine des effee- 
Üfs budgétaires du personnel. Ceux-ci étaient de 4.412 unités au 
4* janvier 1946; ils ne sont plus que de 4.195 unités au 17 jan- 
vier 1952. C’est là le résultat d'un effort appréciable, qui est 
d'autant plus méritoire que la radiodiffusion doit faire face à 
des tâches nouvelles. 

… Si, dans l’état actuel de ses services, il ne paraît pas possib'e 
de pousser plus: loin les compressions de personnel sans nuire 


au bon fonctionnement de ses rouages, il est souhailable, mon- 
sieur le ministre, que vous puissiez dans l'aveni:, sins créa- 
tions nouve:les importantes, uliiiser pour ies besoins nouveaux 
le personnel déjà existant. 

En conelusion de l'examen auquel elle s'est livrée à prosos 
du budget de la radiodiffusion et de la télévision françaises et 
après avoir procédé à un certain nombre d'abat ements de 
dépenses, la commission des finances a accepté, sans enthcu- 
siasme, certes, le relèvement à 1.275 francs de La taxe radiopho- 
nique. Elle précise, comme cela a été fait à l’Assemb'ée nat'o- 
cale, que cette augmentation doit permettre l'exonération totale 
de là redevance au bénéfice des économiquement faibles, «es 
allocataires de la retraite aux vieux trava leurs salariés et des 
invalides civils au taux de 100 p. 109. 

J'en ai terminé avec ces quelques observations g'nérales que 
j'avais la charge de rapporter dévant vous. Sans doute la radio- 
Giffusion française a-t-elle à supporter, à divers titres, des cri- 
tiques parfois justifiées, souvent exagérées, surtout quand elles 
portent sur le détail de l'exploitation qu'elle fait de ce gr. nd 
service, Il est certainement difficile de donne: pleinement 
satisfaction à tous les auditeurs dont les goûts et les apprécia- 
tions sont natureilement si différents, si variés. Mais, dans ‘a 
comparaison Cualitative, elle peut supnorter d'être con‘ren'ée 
avec les radios étrangères alors qu'elle dispose de moyens 
financiers inférieurs à celles-ci. 

Nous souhaitons certes des améliorations qui peuvent et doi- 
vent être obtenues dans divers domaines et, dans la nresure où 
les sacrifices financiers pourront être supportés, nous vous aide- 
rons, monsieur le ministre. Nous souhaitons en particulier que 
les améliorations soient poussées, accélérées pour la télévision, 
puisque aussi bien en cette matière notre lechnique est une 
réussite certaine, Pratiquez les réorganisations que nous vous 
suggérons, monsieur le ministre, elles seront génératrices d'éco- 
nomies que nous accepterons très volontiers de reporter sur 
celte télévision qui sera toujours l'objet de notre sollicitude. 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


Mme le président. La parole est à Mine Roche. 


Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, M. Ulver, rapporteur 
à l'Assemblée nationale, a déclaré que les onze milliards de ce 
budget étaient un chiffre d'une si petite envergure qu'il ne méri- 
tait pas une grande attention. Nons ne partageons pas l'avis 
de M. Ulver. Ce budget revêt pour de nombreux Français une 
très grande importance puisqu'on leur demandera de nouveaux 
sacrifices s’'intégrant Cans l'ensemble de ceux dont le simple 
énoncé les inquiète et les révolte. Nous espérons que le Conseil 
de la République, quoi qu'en ait décidé sa commission des 
finances, ne suivra pas l’Assemblée nationale dans sa décision 
de porter la taxe de 1.000 francs actuellement perçue au taux 
de 1.275 francs. 

Contrairement à l'avis de M. Minvieille, nous disons que Ja 
radiodiffusion, en l'état actuel de ses émissions, froisse le sen- 
timent national. Tant sur le chapitre des informations que sur 
celui des diverses émissions aucune objectivité n'est admise, 
Tout est tendanciux. Les émiss'ons lHltéraires elles-mêmes 
n'échappent pas à l'agressivité qui est de règle dans cette 
maison. Souvent, de cette tribune où nous avons apporté nos 
observalions sur ce manque d'objectivité, nous avons entendu 
les protestations et les dénégations des responsables de cet 
état de fait et de leurs amis. On à même opposé à nos demandes 
une surdité volontaire qui, vous l'avouerez, était un comble 
pour une maison de sons. 


M. Pierre Boudet. Il n'y à pas de pire sourd... 


Mme Marie Roche. Aujourd'hui le chœur des mécontents se 
fait entendre de toutes parts: les rapports en font état. Nous 
avions donc raison, monsieur le ministre, de vous indiquer que 
cette branche importante de notre activité intellectuelle était 
menacée dans sa vie même par la forme d'expression qu'elle 
avait adoptée, par la voie dans laquelle on l'engageait. 

L'esprit qui règne dans ses services ne peut pas contribuer 
au développement de la radiodiffusion, mais au contraire empéè- 
cher celui-ci. Elle est devenue tellement gouvernementale, si 
partiale que le moins prévenu des auditeurs s’en rend compte 
et se refuse à l’accepter. Pensez-vous qu'il consente à vous 
accorder un surplus de {axe pour le voir servir aux rêmes fins ? 
La protestation est unanime el vous ne pouvez plus l'ignorer, 
Les Français sont angoissés par la politique suivie par le Gou- 
vernement. Ils se sentent menacés dans leur sécurité, dans leur 
vie. ls n’entendent plus des mots de paix, mais de continuels 
appels à la haine. Ils en sont las. Sur les murs de nos villes et 
de nos villages s’étalent ces mêmes appels et les plus criants 
mensonges et, comme si cela n'élait déjà pas une atleinte à Ja 
Éscave es ondes elles-mêmes répètent cgs mensonges et cetie 

ine. 
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Comment ne nous éléverions-nous pas contre cette propagande 
qui est une préparation à l'esprit de guerre, c’est-à-dire à la 
guerre ? 

Cette propagande, monsieur le ministre, est jugée comme elle 
le mérite par les hommes et les femmes de notre pays. Les 
mères sentent instiuctivement qu'elle menace les berceaux, jes 
épouses, leur foyer. Je sais que, nombreuses, elles répudient 
les heures de vus emissions, Elles se refusent à entendre et à 
faire entendre les mots qui les affolent, les insultent, qui les 
révollent., Malgré vous et malgré la technique du brouillage qui 
voudrait ks rendres inaudibles, la liaison se fait avec les -Vo:x 
de la paix qui s écoutent de plus ea plus, avec Ja Russie dont 
on apprend que, si elle est menacée, eile ne menace personne, 
Mais au contraire s'attache plus fortement chaque jour à la 
sauvegarde de la paix et au développement du bien-être de son 
peuple. (Applaudwssements à l'erlrème qauche.) 


Les mots font leur chemin dans le cœur des auditeurs; vous 


Je savez et vous vous acharnez en vain à empêcher ce chemi- 
nement. Les émissions américaines révoltent plus qu’elles ne 
convainquent, mais la hberté dont elles ont le privilège pour 
leur audilion marquent bien que la radio elle-même est une 
base d'occupation déjà consentie à l'étranger. M. le ministre 
s'est d'ailleurs déc'aré satisfait de ce que, à l'étranger, la radio 
gouvernementale était jugée la meïlleure, sans doute dans le 
sens de la soumission et dans le cadre atlantique. 

Que les Franis soient mécontents, qu'importe si l'étranger 
se déclare satisfait, Le mépris de leurs désiderata va jusqu'à 
leur demander des movens nouveaux de con‘inuer la mème 
olitique. Ils ne l'acceptent pas: nous le déciarons en leur nom. 
ls se relusent à la nouvelle contribution déguisée de prépa- 
ration à la guerre que vous voudriez leur imposer. 

Nous penouvelons ici à M. le ministre l’inquiétnde que la 
mesure d'augmentation prévue a causé chez les économique- 
ment faibles, Nous demandons pour eux la suppressfon de toute 
taxe. Hs sont de moins en moins nombreux à pouvoir conserver 
le poste qu'un meilleur passé leur avait permis d'acquérir. 
L'achat d'un nouveau poste est pour eux absolument jimpos- 
sble, nous le savons tous. Nous espérons que notre Assemblée 
voudra se montrer sensible à leur silualion actuellement si 
pénible el se montrer compréhensive de ieur misère et de leur 
solitude. 

En ce qui concerne le domaine de la télévision et pour ne 
pas Y revenir, nous 1 pouvons que conslater que celte nou- 
velle branche de notre économie et de notre développement 
cuilurel n'en est foujours qu'au premier balbutiement. C'est le 
hävre des vieux films morts, leur ultime résurrection avant un 
oubli détin tif, 1 faut qu'ils aient été épuisés par le succès ou 
l'insuccès durant cinq années, ce qui est un grand âge pour 
les bandes de gélatine, pour cbtenir la grice d’une nouvelle 
et passagére projection, et cel'e-ci, nous dit-on — et nous le 
croyons volontiers — n'enchante guère les loisirs de ceux qui 
ont le moyen de les contempler de nouveau chez eux. 

M. le ministre a même appuyé sur le vieillisemert de ces 
films en se servant de la coquetterie des dames qui, dit-il, s’of- 
fusquent des toilettes démodées qu'ils présentent, Qu'il me 
permette, en passant, de lui signaler que bon nombre d'entre 
nous et beaucoup de celles qui nous font confiance dans le 
pays ont souvent à leur service des toilettes d'un âge tout aussi 
canonique que celles qui suscitent les critiques des dames ae 
ses fréquentations et cela grâce aux bons soins d'un gouverne- 
ment dont les finances, toujours aux abois, demandent toujours 
plus en donnant toujours moins. 

Pour conclure sur la question de la télévision, nous dirons 
qu'en ce domaine comme en beaucoup d'autres, on pourrait 
faire bien et grand. 1} suffirait d'assurer au pays un climat de 
paix et de prospérité, le climat que nous désirons et que nous 
élablirons parce que le peuple de France nous Y aidera. 

Nous ne voterons pas ce budget. Ni l’une ni l’autre des 
branches de ces services ne correspondent à l'intérêt des usa- 
gers dans la forme où elles sont actuellement exploitées. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. 13 parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
celle heure est assez tardive pour que mes observations s'ins- 
pirent d'un souci de briéveté, (Très bien! très bien!) 

Encouragé par ces marques d'approbation, je voudrais indi- 
quer à M. le ministre de linformation quelle responsabilité 
me parait être la sienne à la fois pour l'affirmation du message 
francais dans le mginde et pour l'affirmation des disciplines 
démocratiques en France. 

Affirmation du message dans le monde: en prononçcant ces 
mot<, monsieur le ministre, je pense aux stations d'émission 
de la radiodiffusion française en Afrique du Nord. Je pense à 
nos émissions pour j'étranger et je pense à 14 place de la France 
dans le domaine de la télévision. 


Je pense, tout d’abord, aux émissiens de Ja radiodiffusion 
fraiiraise en Afrique du Nord; car vous n’ignorez pas que, dans 
des villes d'Afrique du Nord qui n’appartiennent pas à l’Union 
française, ont lieu des émissions nombreuses, que leurs auteurs 
voudraient destinier aux populations françaises de religion 
musulmane. Je ne vous demande pas d'établir contre ces 
émissions étrangères une de ces prohibitions d’auditions dont 
les régimes de dictature se couvrent volontiers, et qui n’empê- 
chent finalement pas les ondes d’être entendues par ceux qui 
veulent les entendre. Mais vous voudrez comme moi, monsieur 
le ministre, nos collègues voudront que nos compatriotes de 
religion musulmane et de langue arabe puissent trouver sur 
les antennes de la radiodiffusion française les messages, les 
concerts, les in‘ormations qui peuvent les intéresser. 

Quel que soit le sentiment que nous pouvons avoir les uns et 
les autres — et je me tourne, ce disant, vers des collègues 
représentant l'Algérie, avec lesquels je n'ai pas toujours été 
d'accord — quel que soit le sentiment que nous pouvons pro- 
fesser sur les meiileures voies que peut emprunter l’évolution 
de ces terriloires français, nous devrons être d'accord sur 
notre volonté de voir cette évolution se dérouler sous le signe 
de la France, dans le cadre français; cela nous commande de 
faire en sorte que notre radiodiffusion, notre langue, notre 
cullure so'en! portées assez haut pour être entendues, 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez fait beaucoup 
à cet égard, que depuis deux ans le problème à avancé. Je 
Sais, en particulier, que vous avez à présent un émetteur de 
vingt kilowatts à Constantine et un autre de cinquante kilo- 
wWalls, si mes informations sont exactes, à Alger. Mais que 
complez-vous faire pour l'Oranie ? C’est une première question 
que je vous pose. 

Que comptez-vous faire aussi pour encourager et favoriser 
l'écoute sur la place publique — qui tient une si grande place 
dans ces pays favorisés du soleil — des émissions de la radio- 
diffusion francaise en langue arabe ? Que comptez-vous faire, 
plus généralement, pour favoriser la diffusion, dans ces popu- 
alions, de postes récepteurs pour ondes moyennes, simples et 
robustes, propres à donner aux foyers musulmans la possibi- 
lité d'entendre la radiodiffusion et propres à favoriser leur 
attention envers les stations de radiodiffusion française ? C'esf 
une première série d2 considéiations et de questions. 

Une auire concerne nos émissions vers l'étranger. Je n'ai 
pas besoin d'insister auprès de vous non plus sur l'importance 
de la lutte que se livrent, actuellement, toutes les grandes 
nations à travers le monde pour retenir l'attention, non seu- 
lement des auditeurs nationaux, mais encore des auditeurs 
étrangers, afin que, par delà les frontières nationales, les ondes 
pere le message de vie et de sympathi: de chaque pays. 
à encore, des efforts appréciables ont été faits. Là encore — 
je le sais — vous avez récemment accru le nombre des émis- 
sions françaises. 

Voulez-vous me permettre d'ajouter le témoignage d'un 
homme qui a volontiers l'esprit assez crilique pour que, quand 
il émet un compliment, celui-ci puisse être réputé sincère ?. 
J'ai souvent entendu dire que nos émissions à l'étranger étaient 
appréciées pour leur mesure et leur finesse et qu'on les préfé-. 
rait à l'excès de propagande dont certaines émissions étran- 
pe ne sont protégées ni par l'océan ni par l'immensité des 
erres, 

Mais un gros effort peut et doit — me semble-t-il — -être 
poursuivi, Si je considère, en effet, le mombre des émissions, 
je constate que, dans une jourmée, l’ensemble des stations de. 
‘U. R. S. $S. “met pour une durée qui, en additionnant les 
émissions sur les différentes longueurs d'ondes, est de 104,40 
heures en 24 heures, que la Grande-Bretagne émet pour 265,45 
heure<, les Etats-Unis pour 381 heures, alors que nous n'arri- 
vons encore qu'à 24,37 heures. 

Non seulement, nous sommes dépassés par l'UE. R. S. la 
Grande-Pretagne et es Etats-Unis, mais encore j'ai pu cons 
tater, en faisant un certain nombre de rapprochements, qu'il 
n'était pas jusqu'au Vatican lui-même dont le nombre des émis- 
sions par 24 heures dépasse la durée des émissions de Ja 
radiodiffusion française; nos collègues ne m'en voudront pas 
de dire, en toute laïcité, que la République française pourrait 
ne pas être distancée par un Etat, dont chacun respecte la 
signification, mais qui n’a pas à exprimer des activités, des 
asperts de vie aussi divers que ceux dont la France peut charger 
ses ondes, 

Je vous demande donc de poursuivre votre eflort en ce 
domaine, Je vous demande de multiplier nos émissions, car 
croyez-vous que le présent budget apporte ici les espérances 
nécessaires ? 

Vous me permettrez, avant de quitter ce chapitre, de vous 
faire encore deux recommandations. I est naturel, il est inévi- 
table que vous appeliez à collaborer à ces émissions vers 
l'étranger des personnes dont la langue étrangèré considérée 
est la langue maternelle, et qui, par conséquent, ne sont pas 
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des Français, an motns d'origine. Je voudrais-vous demander 
de pénéer que; si les étrangers, naturähisés où non, sont. les 


bienvenus JTorsqu'its : mous wident, ik doit bien. être entendu. 


que la radiodiffusion française porte If parole de la France 
et non celle d’une émigration, quelle qu'elle soit et quelque 
respectables que soient les. droits du malheur, nous n'avons 
pas à choisir entre les proscrits, c'est de la France qu'il faut 
parler. C'est ma première observation, 

La seconde est pour vous demander de penser à la solidarité 
rofonde qui unit entre elles les différentes formes de mani- 
estations culturelles françaises à l'étranger, IL y a peut-être 
à cet égard trop de dispersion entre les services, Les relations 
culturelles, sous les auspices des affaires étrangères, poursui- 
vent leur effort. La direction des beaux-arts à ses légitimes 
ambitions: vous avez l'instrument de la radiodiffusion dont 
nous venons de parler, Ne pensez-vous pas, monsieur le 
ministre, que tout ceci doive être encore davantage coordonrié 
et qu'il faille traduire dans la conjugaison des initiatives Ja 
nécessaire solidarité de ces efforts. Car, permettez cette obser- 
vadion au voyageur que je suis, quand on étudie hors de nos 
frontitres la présence Spiriluelle française, on constate que 
tout se tient, depuis l'effort du lecteur français dans une uni- 
versité jusqu'à l'exposition de nos journaux dans les salles 
de lecture, jusqu’à l'habitude de l'attention à la France qui se 
rend par les ondes françaises. Pensez-vous que l'effort vers 
soit, non seulement asez vaste, mais encore assez 
coordonné avec les autres formes culturelles françaises pour 
maintenir et même grandir, si possible, la place de la France 
au delà de nos frontières ? 

Ma troisième observation sera pour vous dire un.mot des 
roblèmes de télévision, LA encore, technique française, 
l'isvension française, ont devancé la sage lenteur de ce que 
je pourrais appeler l'appareil de l'Etat. Alors que nos émissions 


de télévision sont encore insuffisantes, nous venons, dans le. 


domaine de la technique, de remporter des succès dont les 
techniciens français peuvent être justement fiers. 

La définition des S19 lignes, jadis contestée, est, non seule- 
ment adoptée par nous, mais encore, Si Ines renseignements 
sont exacts, reconnue par un pays voisin et ami, la Belgique; 
ailleurs encore qu'à la frontière franco-belge, elle connait des 
observateurs attentifs. La guerre des lignes, puisqu'il faut 
employer ce terine, comporte des victoires françaises. 

Mais, si l'on campare les desseins de la technique française, 
les succès, les conséerations qu'elle trouve au delà des fron- 
tières et le développement des installations en France, per- 
meltez-moi de marquer quelque inquiétude, Vous avez prali- 
querment ve pour la télévision un émetteur à Paris et un 
autre à Lille, en sorte que la télévision n'est guère possible 
que dans deux régions de France. 

Je me garderai bien de sous-estimer l'importance de ces 
deux régions, avant l'honneur de représenter l'une d'elles. 
Mais la France est plus grande encore ct, si la multiplication 
des émetteurs de télévision devait permettre à un plus grand 
nombre de Français d'acheter des appareils récepteurs, il en 
résulterait, non seulement des avantages pour notre popula- 
tion, mais encore des facilités supplémentaires pour une indus- 
trie française des postes récepteurs, dont les recherches sont 
intéressantes, et dont les prix de revient sont grevés par l'exi- 
guits même du marché français. 

On parle beaucoup d'agrandir les marchés et je crois savoir 
ue d'excellents esprits en tirent arguments pour l'urgence 
e l'Europe, mais ne pensez-vous pas mème de dépas- 
ser nos frontières, | pourrait être utile de faire porter, à Fine 
térieur même de nos frontières, à ka technique française, au 
marché français, tout ce dont il est capable ? 

Naturellement, je n'ai pas beaucoup de peine à imaginer ce 
que vous objecterez ou ce que d’autres départements imini- 
tériels pourront objecter sur l'opportunité d'investissements 
considérables afin d'augmenter notre réseau de diffusion pour 
la télévision. Mais je voudrais vous demander ici, monsieur 
le ministre, de faire en sorte que l'ingéniosité de votre départe- 
ment ministériel et de vos services soit à la hauteur de l'ingé- 
niosité des techniciens français. Ceux-ci ont trouvé des dispo- 
sitifs, des formules de télévision qui ont dépassé celles des 
pays étrangers, dont l'expérience était plus ancienne. 

Ne saurez-vous pas, vous-même, trouver des formules d’em- 
prunt, des formules de mobilisation du crédit qui montreraient 
a France l’ingéaiosité est vertu commune, Imême en dehors 

es laboratoires ? 

Je vous le demande et, m’adressant à vous, je vous le 
demande avec confiance. Je suis persuadé qu'il est possible 
de trouver des formules d'emprunts qui aient des chances d'être 
souscrits; ces emprunts seront d'autant plus facilement placés 
que, sous une forine directe ou indirecte, les souscripteurs sol- 
licités seraient ceux-là mêmes qui bénéficieraient dans leurs 
MES de l'extgnsion du marché et du public de la télévi- 


Si vous faites appel au grand publie, indistinctement, celui- 


ci risque de n'apporter qu'une atlention distraile, Mais si vous 


vous adres<ez aux entreprises qui, directement ou indirecte- 
ment, seraient appelées à bénéficier d'uue extension de Ja 
télévision, vous trouverez, je n'ose pas dire uue oreille puis- 
qu'il s’agit de télévision, mais des regards attentifs. (Sourires.) 

Je vous demande de les rechercher et, quand je parle des 
entreprises qui peuvent bénéficier d'une extension de Lx télé- 
vision, je vise non seulement les producteurs, et <ingulicre- 
ment les producteurs d'appareils récepteurs, mais encore, dans 
une certaine inesure, les entreprises commerciales de toute 
ualure. 

J'aborde, vous le voyez, un «sujet que je sais délicat, maïs 
pourquoi ne m'y engagerais-je pas ? 

Vous trouveriez, j'en suis persuadé, un secours €t une aide 
efficaces auprès des entreprises commerciales de loule nature, 
qui considéreraient que, grâce à la télévision, elles peuvent 
faire mieux connaitre leur production. J'effleure ainsi le pro 
blème ardu, délicat, de la publicité à La radio. Mais dans mon 
esprit, cependant peu suspect d'excessite faveur ehvers Îles 
entreprises privées, il y a une distinction très nette à faire 
quant à la légitimité d'un budget de publicité, selon qu'il s'agit 
u fonctionnement même d'un service, bref de l'exploitation 
— el je veux aujourd'hui écarter Ja légitimité d'un semblable 
budget — ou qu'il s'agit d'une dépense extraordinaire une 
fois faite, de la construction du premier réseau de télévision; 
il s’agit ici d’un investissement, Je le répète, d'une dépense à 
faire une fois pour toutes, et qui est urgente, 

Je désirais vous le dire et jai le sentiment que je n'aura 
pas beaucoup de peine à vous convaincre, Mais je voudrais que, 
fort des paroles que vous entendrez ici, vous puissiez ensuite 
vous adresser au département dés finances. Les finances ont, 
bien entendu, de lourdes responsabilités, Elles sauvegardent st 
bien pour l'Elut possibilités de grancs emprunts qu'il 
n'émet pas que, souvent, elles vous refusent les possibilités 
d'emprunts beaucoup plus modestes, spécialisés, qui, eux, pour- 
raient être émis et réalisés rapidement. Aussi voudrais-je vous 
dire, et j'ose espérer que vous voudrez bien le redire vous- 
même, qu'il y a des dépenses qui ne peuvent pas être ajour- 
nées indéfiniment, Si l'Etat a besoin d'emprunter pour assurer 
ses dépenses extraordinaires actuelles, la France elle-même à 
besoin de construire pour assurer sa place aux Huniéres nou- 
velles que la technique moderne fait passer à travers le monde, 
Dites-le et obtenez à ce sujet, des services qui ont la garde des 
traditions du budget de l'Etat, la compréhension des houveau- 
tés de la vie. 

Voilà ce que je voulais dire, quant à la place que notre pays 
doit prendre dans ces dimensions nouvelles, Maintenant, avaut 
de quitter la tribune, je voudrais vous Hincer un appel qu 
touche les disciplines de la démocratie en France, 

La démocratie, nous v sommes tous attachés passionnément, 
mais plus nous voyons dans nos assemblées mêmes se poser 
les problèmes de gouvernement, plus il nous apparait que la 
démocratie n'aurait pas de sens dans un pays mal informé des 
véritables questions. I n'est pas d'action gouvernementale pos- 
sible ; il n'est pas de choix politique sf un certa n nombre des 
données ne sont pas portées à Ja connaissance de a nalion. 
(Applaudissements sur certains bancs qauche.) n'est pas 
d'action gouvernementale possible, que ce soit dans Le domaine 
intérieur, que ce soit dans le domaine international, que ce 
soit dans une direction quelconque, si la nation n'est pas appe- 
lée à connaitre et à comprendre le sens de l'effort du Gouver- 
nement, si eile n'est pas appelée à connaitre les grob!times 
qu'it entreprend de résoudre. 

J'entends bien que la presse est censée remplir cet oflice, 
et je me garderai bien iei-méême, à cette heure, d'une critique 
envers une corporation si puissante. Mais disons, si vous ie 
voulez, que les servitudes du papier, les circonstances et une 
certaine torrupt:on du goût public — qui ne vient pas de chez 
nous, mais dont je suis désolé de voir la facilité avec laquelle 
elle s’est implantée chez nous — font que trop souvent la presse 
est conduite à delaisser l'exposé des Véritables problèmes gour 
des informations plus sensationnelles que substantielles. 

Voilà la situation de fait, à quoi nous ajouterons que le Jowr- 
nal officiel, qui relate nos débats, est, par un étrange paradoxe, 
devenu de plus en plus confidentiel au fur et à mesure qu'il 
devenait de “es en plus volumineux! 

De ce fait, la radiodiffusion a un rôle capital à jouer à la fois 
pour informer la nation des travaux et des préoccupations de 
ses représentants et sad informer aussi le pays des problèmes 
qui se posent. Des efforts ont déjà été faits pour améliorer cette 
information et je pense être l'interprète de nombreux collé. 
ues en reconnaissant en particulier que les travaux de notre 
Assemblée trouvent désormais dans les comptes rendns de la 
radiodiffusion une plus grande place dont il faut vous reiner- 
cier. (Applaudissements.) 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est exact ! 


3452 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE LU 28 DECEMBRE 1951 


M. Léo Hamon. Mais je dirai très franchement qu'à côté du 
deluil de la relation quotidienne de nos travaux... 


M. Jacques Debü-Bridel. 11 faut persévérer dans cette voie! 


M. Léo Hamon. Il y à d'abord la vertu de persévérance que 
rappelle trés justement M. Debü-Bridel: mais 1 y aussi ce 
que je me permettrai d'appeler la vertu d'agrandissement, 


Mme Marie Roche. Et le manque d'objectivité là encore! 


M. Léo Hamon. Je voudrais justement parler de l’objectivité, 
dont nous n'avons pas nécessairement Ja mème notion 
Mine Hoche et moi-même, 


Mme Marie Roche. C'est cerlain; celle que vous en avez est 
bien plus restreinte que la nôtre! 


M. Léo Mamon. La notion d'objectivité, madame Roche, me 
fait penser que toutes les thèses et tous les arguments doivent 
être transimis par la radiodiffusion, alors que je n'ai pas 
l'absolue certitude que vous auriez le souci x faire connaître 
Ina pensée si vous aviez vous-même le contrôle de l'informa- 
tion. 


Mme Marie Roche. Monsieur Hamon plus que tout autre 
Vois Savez que ce n'est pas exact, Car Vous 


bien! 


M. Léo Hamon. Madame Roche, vous voulez me faire ima- 
giner que la radiodiffusion serait appelée, sous votre direction, 
a émettre et à transmettre les opinions de chacun et que des 
tribunes Jibres contradictoires, permettant de confronter les 
différents partis politiques, seraient organisées par vos soins ? 
J'en accepte l'angure avec intérêt, 

Mais si vous me permettez de m'en tenir au cadre du régime 
actuel, pour l'instant je voudrais préciser à M. le ministre com- 
bien il ime paraît désirable que la radiod.ffusion assure métho- 
diquenent liaformation du public sur les problèmes de fond 
qui dominent la vie publique française et l’action gouverne- 
mentale, qui sont les données de base sans la connaissance 
desqueiles les différentes opinions, les différentes démarches 
et les différentes discussions risqueraient de n'avoir finalement 
guère de seis. 

Des efforts ont été accomplis, à cet égard, monsieur le mi- 
nistre, par la radiodiffusion et, avant élé parfois appelé à col- 
laborer à ce service, je me défendrai de prononcer son éloge. 
Je veux cependant répéler qu'il me paraît indispensable que 
là nalion soit informée, sous une forme ou une autre, par des 
techniciens qui excluront à Ja fois l'ennui d'un pédantisme et 
l'exeès de polémique: car ce qu'il faut. ce n'est pas seulement 
enregistrer des arguments brillants et des réparties spirituelles, 
mats encore et surlout expliquer au pays ce dont il retourne 
pour sa survie el pour sa grandeur. 

Là encore, je recommande votre département ministériel à 
votre ingéniosité, 1 faut de l'ingéniosité et de la grandeur de 
vues à Ja -ois, pour aflirmer la place de la France dans le 
monde, et les devoirs et les droits de la démocralie en France. 
Permettez-moi de souhaiter que votre département ministériel 
soit à la mesure d'une mission qui est grande. (Applaudisse- 
wuints à gauche et sur divers autres bancs.) 


Mme le président. La parole est à M. Jacques Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, le statut de la 
radio, que nous attendons toujours, ses rapports avec l'Elat, 
son raltachement éventuel au secrétariat d'Etat des beaux- 
arts, son utilisation politique, constituent un grave problème. 
D'autres problèmes <latutaires de Ja radio, ne serait-ce que le 
droit de réponse des personnalités mises en cause — problème 
tous les jours plus grave — l'immense question de Ja télévi- 
sion, tout cela doit nécessiter un très vaste et très large dé- 
bat qu'à mon avis, il n'est pas opportun d'ouvrir à l'heure 
où nous sommes, devant une Assemblée accablée par les 
séances de nuit, « prise en sandwich » entre le budget de la 
santé publique et [+ projet relatif aux comptes epéciaux du 
Trésor! Si M. le ministre le veut bien, nous prendrons rendez- 
vous pour ouvrir ce débat prochainement devant le Conseil de 
ja République. 


M. Robert Buron, ministre de l'information. Je suis à votre 
disposition, monsieur le sénateur. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je borne donc à cela mes observa- 
tion de ce soir, (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 
La discussion générale est elose. 


Je cohsulte le Conseil @e 1# République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1% : 

Art. fer, — Le budget annexe de la radiodiffusion et de la 
télévision françaises, rattache pour ordie au budget général 
pour l'exercice 1952, est fixé en recettes et en dépenses ordi- 
naires à la somme totale de 11.039.84%.000 francs, Ces recettes 
et ces crédits sont répartis par chapitre, conformément à l'état 
annexé à la présente loi, » 

L'article {1° est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. 

Je donne lecture de cet élat: 


Radiodiffusion et télévision françaises. 
RECETTES 


« Chap. 17. — Produit de la redevance ponr droit d'usage 
des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métro- 
pole), 9.159.250.000 francs, » 

« Chap. 2. — Produit de la redevance pour droit d'usage des 
postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie), 
119.050.000 francs. » 

« Chap. 3. — Contribution du budget de la Tunisie, 35 millions 
de francs. » 

« Chap. 4. — Produit de la relevance radiophonique perçue 
aux Antilles et à la Réunion, S.750,000 francs. » 

« Chap. 5. — Produit des émissions et des publications radio- 
phoniques, » — (Mémoire.) 

« Chap. €. — Produit des ventes d'objets et matières, 3 milk , 
lions de francs. » 

« Chap. 7. — Produit des dons et Jegs. » — (Mémpgire.) 

« Chap. 8. — Remboursement à la radiodiffusion francaise des 
services rendus par elle à divers départements ministériels ou. 
à des organismes publics, 1.663 millions de francs, » 

« Chap. 9. — Revenu de locations de matériel et d'immeu- 
bles, 3.°%0.000 francs. 

« Chap. 10, — Revenu du portefeuille et des participations 
de toute nature, 10.170.046) francs, » 

« Chap. 11. — Convention avec le Gouvernement de l'Afrique 
équatoriale française. » — (Mérmoire.) 

« Chap. 13. — Fonds de concours. » — (Mémoire.) ne 

« Chap. 14. — Recettes d'ordre et produits divers, 6 millions 
de francs, » 

« Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 30.224.000 
ranes, » 

« Cban. 16. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploi- 
tation. » — (Mémoire.) 


DÉPENSES 
Dette publique. 


« Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables” 
et des avances du Trésor, 129.767.0(0 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre O0, 

(Le chapitre O010 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 0020! — Remboursement au budget + 
annexe des postés, télégraphe<, téléphones 'des charges du 
tal investi en travaux de prenmer élabiissement de radiodiffu- 
sion. 7.300.000 francs. » — (Adoplé.\ 

« Chap. (030 (nouveau). — BRemhonrcement d'emprunts pour 
le financement des travaux d'investissement, 31.484.000 francs. » 
— (Adomté.) 

« Chap. 0040 (nouveau), — Rembonrsement des avances du 
Trésor, 135 millions de frants. » — (Adopté.) 


Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du personnel tilulaire de l'aÂ- 
ministration centrale, 445.774.000 francs. » 

Par amendement {n° 1 Mme MHache et les membres du. 
groupe communiste proposent de réduire Je crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 


La parole est à Mme Roche. 


Mme Marie Roche. Notre amendement tend à maintenir en 
fonction, après la suppression de ce service, les 60 contractueis 
de la radiodiffusion, actuellement en activité à PO. N. U. La 
radiodiffusion aurait tout à gagner quant à son bon fonctionne- 
ment en les conservant à son service. 5 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur. La commission repousse l’amenjement. 
pue 
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_ime Marie Roche. Je demande un scrutin. 
Mme le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Robert Buron, ministre de l'information. Le Gouvernement, 
n'ayant inalheureusement pas les effectifs budgétaires néces- 
saires à sa disposition, et désirant d’autre part, se plier aux 
conseils d'économie de la commission, ne peut accepter l'amen- 
dement. 


Mme le . Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, : 

(Les vates sont recueillis, — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrulin : 


Nombre de votants ...................... 312 
Majorité absolue ........................ 


Pour l'adoption .......... 80 
Codire ‘232 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par un second amendement (n° 2), Mme Roche et les mem- 
bres du groupe communiste proposent de réduire le crédit du 
chapitre 1000 de 4.000 franes. 

La parole et à Mme Roche. 


Mm Marie Roche. L'amendement que nous avons déposé a été 
défendu devant l'Assemblée nationale par notre aimi Jean Cagne. 
C'est une question des plus humaines parmi celles que nos 
Assemblées ont à fraiter car il s'agit de la mise en chômage 
des contractuels de la radio, puisqu'il a été décidé de leur supe 
pression à brève échéance. 

Cette menace comportait une alternative dont les consé- 
quences dans un cas comme dans l'autre étaient aussi graves 
ou bien accepter cette suppression avec toutes ses conséquences 
et se mettre à la recherche d'un nouvel emploi très probléma- 
tique, on bien accepter la titularisation et avee elle l'abattement 
de salaire dû au reclassement et qui est de l’ordre de 5.000 à 
6.000 francs mensuellement, Ce sacrifice financier n'a été con- 
senti par les intéressés que par la containte puisque le choix 
n'était permis qu'entre son accep'ation ou le manque d'emploi. 

Nous pensons que le Conseil de la République ne voudra pas 
imposer à celte catégorie de travailleurs une perte de traitement 
annuelle de 48.000 où 72.000 francs à un moment où les hausses 
constantes du p'ix de la vie posent un problème presque iniso- 
luble pour la majorité des Francais, Nous connaissons les rai- 
sons invoquées pour justifier les mesures prises à l'encontre des 
contractuels titilariés, 

Mais si nous approuvons les améliorations apportées à la 
situation d'une catégorie du personnel, nous ne pouvons adimet- 
tre que celles-ci soient le résultat-d'une soustraction opérée au 
préjudice d'une autre catégorie, Ja maintenir serait avouer un 
désir de division, contre-lequel mous. nous élevons très vive- 

Nous demandons au Conseil d'adopter aotre amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
Mme le président. Quel est l'avis Ju Gouvernement ? 


a M. le ministre. Le Gouvernement repousse également l'amen- 
ement. 


: Mme le président. Je mets l'amendement anx voix. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les motes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


mr le président. Voici le résultat du dépouillement du 
Scrutin : | 


Majorité absolue 128 


Pour J'adoption 18 S 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Par amendement (n° 8 rectifié)}, M. Courrière et les membres 
du groupe socialiste proposent de rétablir pour ce même cha- 
pitre 1000 Je erédit voté par l'Assemblée nationale en l'aug- 
imentant de 3 millions de franes. 

La parole est à M. Courricre, 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amende- 
ment pour rattraper ce que je crois être une erreur de la com 
mission. Elle a en etfet réduit le crédit de ce chapitre de 3 mil. 
Je vous demande de rétablir le eérédit initial, En effet, la 
commission avait cu qu'il s'agissait dans c+ chapitre d'etm- 
plois nouveaux pour la plupart. 

li s’agit, en réalité, d'un simple transfert d'emplois de chapi- 
tre à chapitre, les emplois nouveaux correspondant pour une 
large part à des emplois supprimés ailieurs. 

D'autre part, ces emplois étant créés en raison même d'une 
décision du Conseil d'Etat, il paraît impossible de ne pas faire 
droit à cette décision du Conseil d'Etat et de refuser, fur consé- 
quent, des crédits permettant de paver ces fonctionnaires qui 
sont supprimés dans un autre chapitre et qui ne crééent pas 
pou: le budget de la radiodiffusion nationaie un nombre sup- 
piementaire de fonclionnaires. 

Pour le surplus, il s'agit de quelques emplois qui sont créés 
et destinés à la télévision —je ne pense pas qu'il y ait au 
Ccnseil de la République quelqu'un qui puisse protester contre 
l'extension de la télévision francaise. Tout le monde reconnait 
que la lélévision française est à l'heure présente, dans le 
monde, l'une de celies qui ont le plus de valeur. I faut que 
nous l'aidions à se développer et pour ce faire, il faut incontes- 
tablement qu'elle y ait à Son <ervice le personnel indispensa- 
bia. C'est la raison pour laquelle je vous demande d'adopter 
l'amendement qui a été déposé. 


Mme le président. Quel est l'avis de la comimission ? 


M. le rapporteur. En l'amendement soutenu pre 
M Courrière vise, d'une part, un crédit de 3.359.000 francs afté- 
rent à des emplois qui ont été, non pas eréés, Imis transférés 
à ce compte par suite d'une décision re conseil d'Etat, H Ya en 
conire-partie la suppression de ces mêmes emplois à un autre 
chapitre. Par conséquent, la commission des Anances ne «op 
pose pas à la réinscription de ce crédit de 3.339.000 franes, 

En ce qui concerne le complément, pour arriver aux 3 milk 
lions demandés par M. Courrière, la commission des finances, à 
la majorité, a pris une décision et j'ai charge, par conséquent, 
dans la me<ure où je pourrai convaincre le Conseil de la Répu- 
blique, de la préciser. 

H s’agit, en effet, de quelques créations d'emplois et la com- 
mission des finances a pensé qu'elles pouvaient être pourvues 
par des prélèvements sur le personnel existant. Je serai person- 
nellzment sensible à l'argument de M. Courriére qui précisa 
qu'il s'agit de créations d'emplois tout à fait spécialisées, et 
que ceux-ci visent la télévision. Mais, malgré cela, émettant 
l'avis de la commission des finances, je demande le rélablisse- 
ment des 3.339 miilions et j'ai le regret de m'opposer à la 
réinscription du crédit complémentaire. 


Mme le président. Alors, monsieur le rapporteur, il vous fan- 
drait présenter un sous-amendement de la commission des 
finances traduisant ces nouvelles propositions, car l'amende. 
ment actuel consiste à reprendre simplement le chiffre de 
l'Assemblée nationale, C'est d'abord sur l'amendement de 
M. Courrière que l’Assemblée devra se prononcer. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. En ce qui concerne l'amendement de M. Cour 
rière, et reprenant ce qui vient d'être dit, je considere qu'il y 
a deux problèmes: le problème des 3.339 millions est la con- 
séquence d'une décision du conseil d'Etat et correspond à 
un transfert de chapitre à chapitre; il ne devrait pas soulever 
de question de principe. Puis, il y a le complément, soit envi- 
ron 1.600.000 franes, ‘qui vise des emplois à la télévision. 

Après les trois interventions que nous avons entendues, aussi 
bien celle de Mme Roche que celles de MM. Debû-Bridel et 
Hamon, j'ai compris que 1 Assemblée tout entière élait d'avis 
d'aider la télévision. 


M. Dulin. Cela ne représente pas la majorité! 


M, le ministre. Mais je suis sûr, monsieur Dulin, que leg 
autres groupes, eux aussi, sont d'accord pour aider son déve- 
loppement. 

S'agissant de chiffres malgré tout faibles par rapport à l'en- 
semble des masses trailées, je crois qu'il n'y a pas d'inconvé- 
nient grave à ce que soit accepté l'amendement de M. Cour- 
fes et que votre assemblée n'y verra pas de diflicuité particu- 
ière, 
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le président. Personne ne demande plus là parole sur 
l'amendement de M. Courrière ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 1000, avec le 
chiffre de 40.774.000 francs, résultant du vote de l'amende- 
ment de M, Courrière. 

(Le chapitre #00, avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1010. — Emoluments du personnel contractuel de 
l'administration centrale, S1.112.000 » — 

« Chap. 1020 — Salaires du personnel auxiliaire de l'admi- 
nistration centrale, 2.5%3.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Inspection générale, 6.449.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1040, — Traitements du personnel titulaire des ser- 


vices extérieurs, 736.286.000 francs, » 

Par amendement (n° 9), M. Courrière et les membres du 
groupe socialiste proposent de reprendre le chiffre voté par 
l'Assemblée nationale et, en conséquence, d'auginmenter la dota- 
tion de ce chapitre de 12 millions de francs. 


La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. I s'agit, ici, non point d'emplois qui corres- 
pondent à mne décision du conseil d'Etat, maïs d'emplois qui 
correspondent à l'organisation et au développement de la radio- 
diffusion, I s'agit de personnel suppiémentaire dont à besoin 
la radiodiffusion française pour faire face aux besvins de déve- 
loppement de la télévision et également à la création de postes 
nouveaux par la radiodiffusion française à Allouis, à Issoudun, 
à Strasbourg, à Tunis, à Paris-Studio et à Brazzaville. 

li est incontestable que, dans la mesure où fa radiodiffusion 
se développe, où elle erée des postes nouveaux, elle à besoin 
de personnel supplémentaire, I n'est pas possible de puiser 
dans le personnel qu'elie possède à l'heure actuelle pour pour- 
voir aux postes dont elle a besoin dans les villes que je vous ai 
eitres, 

Je vous demande, en conséquence, de rétablir le crédit 
vote par l'Assemblée nationale et d'adopter mon amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Pour les raisons que j'ai indiquées tout à 
l'heure el que je vous rappellerai briévement, la commission 
des finances à pensé, dans sa majorité, que ces créations 
d'emplois pouvaient etre pourvues en daus le person- 
ne} existant. La commission repousse donc l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouveruement ? 


M. le ministre. Je voudrais profiler de cette amendement pour 
faire deux déclarations. La première, relative à l'amendement 
de M. Courrère lui-même, exprime effectivement la nécessité 
de se plier, dans le domaine du personnel, aux besoins créés 

ar la mise en élat de nouveaux émetteurs el de leur déve- 

En ce qui concerne les émissions d'ondes courtes en général, 
je me permettrai de répondre d'un mot aux observations pré- 
senltées par M. Léo fartmon tout à l'heure, Il est exact que, 
celle année, un effort très particulier a été accompli pour les 
émissions vers l'étranger et vers la France d'outre-mer, et je 
pen-e que cet eflort est indispensalhle. 

Je n'étais pas particulièrement heureux, je le déclare tout 
pel au Conseil de la République, lorsque j'entendais rappeler 
de< chiffres que je ne connais que trop, puisque je les donnais 
à volre commission des finances hier encore. M. Léo Hamon 
précisait que nous nous classions par le volume d'heures émis 
vers l'etranger en quatorzième position, non seulement après 
R. $S., première, les Etats-Unis, seconds. la Grande- 
Bretagne, troisieme, mais encore après les Pays-Bas, après la 
Bulgarte et après — M. Hamon le rappelait également — la c:té 
du Vatican. 


M. Dulin. Naturellement ! 


M. le ministre. C'est dans l'esprit que je remercie M. Hamon 
d'avoir signalé, c'est-à-dire dans un esprit d'objectivité max'- 
muimn, en ce qui concerne ‘es émissions vers l'étranger, esprit 
qui e<t indiqué par de nombreuses lettres qui nous viennent, 
cerlaines mème de l’autre côté de ce qu'il est convenu 
d'appeler le rideau de fer. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Dulin. Que d'honneur ! 


M. le ministre. .que l'effort que nous accomplissons pour 
nous equiper et sugmenter notre nombre d'heures doit être 
encouragé et c'est dans cet esprit que le Gouvernement se 
ralhe à l'amendement de M. Courriire. 


‘ Jé pense que la présence françaîfse en ce moment, dans les 


difficultés que conuaît'ie monde, doit être assurée par la radio 
à travers l'Amérique du Sud, l'Amérique du Nord, le Proche- 
Orient, l’autre côté du rideau de fer, partout dans le monde 
où se font entendre les voix des grands peuples et des autres, 
qu'elle correspond à uue nécessité et que nous devons faire 
l'effort maximum dans ce sens. 


M. Lassagne, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Lassagne, 


M. Lassagne. Je voudrais dire à M. le ministre que je le 
remercie des déclarations qu'il a faites à propos des émissions 
vers l'étranger. Mais je lui rappelle que son prédécesseur, 
l'année dernière, sur une intervention de notre collègue 
M. Gaspard, avait décidé la création d’une commission chargée 
de la réorganisation ‘de ces émissions vers l'étranger, Cette 
commission s'est réunie une fois pour désigner comme prési- 
dent M. Gasptrd. Après une convoealion trop rapide pour que 
tous les membres désignés pour en faire partie puissent y 
assister, elle ne S'est plus réunie depuis. Je serais heureux 
qu'une décision fût prise à cet égard. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis entiérement de l'avis de M. Lassagne. 
J'ai fait procéder à la désignation des membres représentants 
l'Assemblée nationale, dont le renouvellement était rendu néces- 
saire par les dernières élections législatives. J'ai pris contact 
avec le président M. Gaspard — vous savez qu'hi est absent pour 
le moment — et, dès qu'il sera présent, au début de janvier. la 
commission sera réunie dans sa nouvelle composition. J'y atta- 
che pour ma part l'importance Imaxima. à 


M. Lassagne. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 


Mme Marie Roche. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à Mme Roche. 


Mme Marie Roche. Qn à repoussé précédemment l'amende 
ment n° { que j'avais déposé, tendant au maintien des contrac 
tuels emp'ovés à l'O, N. U. Puisqu'il y a création de postes, 
pourquoi ne les emploierait-on pas ? Quelles raisons, après €e 
que nous venons d'entendre, pourraient encore êlre données 
contre la recevabilité de l'amendement ? 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je réponds tout de suite à Mme Roche. Je 
souhaite que les 60 contractuels engagés pour les travanx de 
l'O. N. U. se présentent tous aux concours qui seront ouverts en 
vue de pourvoir à ces emplois, Je souhaite avec elle qu'ils puis- 
sent être admis, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. ( 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


_ Mme le président. Personne ne demande plus la parolé sur le 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 1040 est adopté.) 

« Chap. 1050, — Emoluments du personnel contractuel des ser- 
vices extérieurs, 72.037.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 81.972.000) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Indemnités des services administratifs et 
techniques {métropole}, 56.936.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Indemnités du personnel des services d’Al- 
gérie, de Tunisie, d'Afrique équatoriale française et des départe- 
ments d'outre-mer, 6.120.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 1090. — Emissions artistiques. — Artistes et spécia- 
listes sous contrats artistiques, 6S7.847.000 franes. » 

Par voie d'amendement (n° 11), M. Debû-Bridel propose de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mesdames, messieurs, l’amendement 
que j'ai déposé tend à réduire les crédits du chapitre 109% de 
1.060 francs. Il a pour but d'inviter le Gouvernement à reviser 
le statut des speakers recrutés par voie de concours par les 
bases de la convention collective de 1945. : 

Il s'agit en fait d'un corps, d'un corps régulier, recruté xd 
concours et qui comprend 37 unités: Ce corps est celui : 
speakers de lx radio. 1! était i, jusqu'# Fan dernier, par une 
conventian ‘datant ‘dé: 1945. Cette: convention 


tive se reconduisait d'année en année, loxsqit'etle fut 
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par le ministère de l'information..La raison donnée — je: l'ai 
sous les yeux — et qui me surprend est que la radio ne peut 
pas passer avec son personnel des conventions collectives. Cela 
nous place encore devant le problème du statut de la radio, 
car nous savons que l'Opéra, l'Opéra-Comique, la Comédie fran- 
çaise et d'autres organismes lis ont des conventions 
collectives avec leur personnel. 

Cependant, j’admets la thèse soutenue à l'heure actuelle par 
la radio. Ce personnel est donc actuellement régi par un accord 
unilatéral et continue à réclamer l'application de sa convention 
collective. Dans cct acte unilatéral, on lui assurait certains 
avantages d'ordre matériel et certaines parités. Une interven- 
tion du ministère des finances vient de le priver de ces der- 
niéres garanties, J'ai là un long tableau comparatif des traite- 
nents qui me prouve que les catégories de speaker de la radio 
sont en effet très désavantagés vis-à-vis de la catégorie à 
laquelle ils étaient assimilés. H en résulte pour eux au 2° éche- 
lon une perte de l'ordre de 100.000 francs. Or il s’agit d'un 
personnel sérieux, connaissant bien son métier, recruté sur 
concours, dont les attributions étaient définies, mais elles ne 
le sont plus, ce qui est grave et suscile des réclamations, Ce 
personnel est trop souvent remplacé par un personnel recruté 
au pied levé sans concours. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir revoir ce pro- 
blème et de nous apporter une solution satisfaisante. 


Mme le président. Vous maintenez votre amendement ? 
M. Jacque: Debü-Bridel. Je le maintiens, 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je préférerais que M. le ministre nous 
donne quelques explications. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je comprends le point de vue de M. le 1ap- 
ports et, puisqu'aussi bien c’est le ministre qui est mis sur 
a sellette, je répondrai brièvement à M. Debû-Bridel que cette 
question des speakers et de leur statut est en effet en cours 
de discussion, et que cette discussion s’est prolongée. Mas Je 
lui demande de comprendre que je proteste lorsqu'il prétend 
que les speakers sont remplacés dans n'importe quelles condi- 
Hons, au pied levé, 

En réalité, à l'heure actuelle, dans la discussion et dans les 
propositions qui sont faites, il y a encore deux ou trois points 
à régler, et essentiellement, la question des salaires, qui est 
examinée avec le ministère du budget: mais, là, je ne peux pas 
repondre à tel amendement dans un sens et à tel autre amen- 
dement dans tel autre sens. En effet, je dois m'efforcer de faire 
obtenir les satisfaction lég times à un personnel qui le mérite; 
mais en même temps je dois maintenir l'esprit d'économie que 
l'on me demande de respecter et que je m'efforce de faire 
observer; je ne peux le faire en gros que si je le fais aussi 
sur chaque chapitre en particulier. 

Par conséquent, si je comprends bien les motifs qui ont ins- 
piré M. Debü-Briel pour le dépôt de son amendement, il demande 
que soit mis fin à une discussion qui s'est un peu trop pro- 
lngée, depuis trois mois, et demande au ministre de se pen- 
cher lui-même sur le dossier des Speakers pour s’eflorcer de 
le résoudre rapidement. Je comprends son amendement ins 
cs sens, et je lui dis que j'essaierai d'apporter au problème une 
solution aussi rapide que possible en tenant comple de ses sug- 
gestions. Je pense donc qu'il voudra bien retirer son amen- 
dement pour me prouver qu'il me fait confiance au moins sur 
ce point précis, car j° m'efforcerai de résoudre le problème 
auquel il a bien voulu s'intéresser. 


Mme le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Debû-Bridel. Je vous remercie, monsieur Île 
ministre, de indications que vous voulez bien me donner et, 
prenant acte des promesses que vous avez bien voulu me faire, 
retire mon amendement. 


Mme le président. L'amendement est retiré. SSL 
Je mets aux voix le chapitre 1090 au chiffre de la commission. 


(Le chapitre 1090 « { adopté.) 


le t. « Chap. 1100. -- Emissions artistiques, — 
Collaborations au cachet ou à la vacation, 1.064.271.000 francs. » 
.« Chap. 1110 (nouveau). — Emissions artisitques et d'infor- 
ition. — Speakers, 59.327.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap:-1120. — Emissions d'information, —. Personnel per- 


au eachel ou à,la. vacalion, 440.143.000 
francs.» (Adopté.). 
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« Chap. 1130. — Emissions d’information, — Service des rela- 
tions extérieures, 61.738.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 1140. — Emissions d'information. — Indemnités, 


10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1150, — Indemnités résidentielles, 334.584.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1160. — Contribution à la constitution des pensions 
de retraites du personnel titulaire, 223.513.000 francs, »  — 
(Adopté.) 

« Chap. 1170. — Couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel, 404.934.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1180. — Versement forfaitaire de 3 et 3 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, 215.983.000 francs. » — 
(Adopte.) 


liatériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 


des services, 209.763.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3010, — Matériel d'entretien technique et frais 
d'exploitation du réseau, 1.367.943.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Emissions artistiques, — Dépenses de rmaté- 
riel, 190.531.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Emissions d'information, — Dépenses da 
matér'el, 123.748.000 francs. » — (Adopté.) 

« Fe à AMO. — Lovers et indemnités de réquisilion, 
11.214.000 rancs, » — (Adôpté.) 

« Chap. 3050, — Achat et entretien du matériel automobile, 
63.305.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Droits d'auteurs et industrie du disque, 


454.959.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3070, - Frais de réception et de représentation, 
1.750.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3080, — Mécanographie des services de la rede- 
vance radiophonique, 52.660.000 francs. » — (Adupte.) 

« Chap. 3090, — Travaux de gros entretien sur les locaux 
appartenant à la Radiodiffusion française, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« C'iap. 3100, — Frais de déplacement et de missions. — Trans- 


port du personnel, 134 millions de francs. » 

Par voie c’amendement (n° 3), Mme Roche et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.009 franes. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapport.ur. J'ai demandé la parole avant l'auteur de 
l'amendement pour préciser la position de La commission des 
finances, qui à relevé le crédit inscrit au chapitre de 7.163.000 
francs, 

Le Gouvernement avait demandé pour ce chapitre 139.$41.000 
francs, soit une augmentation de 13.303.000 francs par rapport 
au crédit de 1951, qui représentait, d'après le bleu, les sommes 
n<cessaires au rajustement réglementaire des frais de mission, 
à l'augmentation des prix des transports et, à concurrence de 
4 millions, comme conséquence de L'extension des services de 
la télévision, 

La commission des finances de l’Assemblée nationale avait 
réduit le crédit au chiffre de 1951 pour obtenir notamment la 
suppression de l'indemnité payée à certains techniciens pour 
compenser forfaitairement leurs frais de transport et les frais 
qu'entrainent de fréquents déplacements dans certaines agglo- 
mérations telles que Paris, Marseille, Lille, Lyon et Bordeaux. 
Cette indemnité est, suivant le cas, mensuelle, journalière, où 
demi-jourualière, Elle est attribuée aux agents de la radiodiffu- 
sion dans les mêmes conditions qu'aux agents des P, T. T. 

Or, l’‘ssemblée nationale comme Le Conseil de la République 
ont ratifié sur ce point les propositions budgétaires du minis- 
tère des P, T. T. On comprendrait assez mal qu'aujourd'hui le 
Conseil de la République retirät aux agents de La radiodiffusion 
ce qu'il a maintenu à leurs collègues des P, T, T. D'autre part, 
ramener au chiffre de 1951 les crédits de 1952 siguifierait qu'on 
entend réduire le nombre des reportages indispensables pour- 
tant à une bonne radio et freiner l'essor de la télévision en limi- 
tant singulirement les crédits du journal télévisé. C'est pour- 
quoi, sans revenir aux propositions du Gouvernement, Ja com- 
mission des finances a porté à 134 millions le montant des cré- 
dits du chapitre 3100, 


Mme le président. La parole est à Mme Roche. 


Mme Marie Poche. Si je comprends bien, monsieur Le rappor- 
teur, le crédit de l’article 3 est rétabli entièrement ? 


M. sorteur. Non. 
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Mme Marie Roche. Alor:, je développe mon amendement qui 
tend à ce que la réduction de crédit ne puisse porter sur l'ar- 
Ucle 3, qui se rapporte surtout aux inderwuités de déplacement 
el ge résidence et intéresse environ mille agents, ouvriers ou 
techniciens, 


M. le rapporteur. Sur ce point, vous avez satisfaction. 
Mme Marie Roche. Alors, je retire mon amendement. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 
Sur ce même chapitre, il y a un autre amendement (n° 4). 
de Mme Roche, 


Mme Roche. 11 complétuit le premier, IL tombe également, 


Mme le président. L'’amendement est reliré. 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 3100 ? 


Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 
(Le chapitre 3100 est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 2110. — Remboursements à 
diverses adminirations, 727.126.000 francs. » — {Adopté.) 


CHARGES SOCIALES 


« Chap. 4000. — Prestations ét versements obligatoires, 
487.524.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4010, — Prestalions et versements facultatifs, 14, mil- 
lions de francs. » 

Par voie d‘amendement (n° 5}, Mine Roche et les membres 
du groupe communiste proposent de rédiger comme suit ie 
lib-lié de ce chapitre: 

« Chap. 4019, — Service social. » 

La parole est à Mine Roche. 


Mme Marie Roche. Cet amendement tend à rétablir l'ancien 
litre qui convenait mieux à ce chapitre, étant donné qu'il 
s'agit bien là d'un service social, Ce service s'occupe, en 
eflet, des services médicaux et sociaux, du fonctionnement des 
cantines, ete, Changer le titre aurait pour conséquence de sup- 
primer des crédits obligatoires, pour les remplacer par des 
crédits facultatifs, c'est-à-dire tout à fait problématiques. La 
diminution des crédits alloués de 1949 à aujourd'hui est de 
l'ordre de 65 p. 100 alors que le coût de Ja vie est en cons- 
tante augmentation. 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur, La commission n'a pas eu à délibérer sur 
cet amendement, dont ele n'a eu connaissance qu'en séance. 
Mais je ne vois pas l'avantage qu'il y aurait ÿ changer la 
rubrique du chapiire. Je dois préciær que dans tous les autres 
budgets le libetlé correspondant est le même: « Prestations et 
versements facultatifs ». Par conséquent, je ne pense pas qu’ 
soit nécessaire d'appliquer une mesure spéciale au budget de 
Ja radiodiffusion et c’est pourquoi je demande à Mme Roche 
de retirer son amendement. 


M. Primet. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. J'ai le regret de répondre à M. le rapporteur, 
avant suivi d'assez près toutes les discussions budgétaires au 
Conseil de la République, que cet amendement ne reclame pas 
une exception. Au budget du ministère du travail, un semblable 
amendement, proposé par la commission des finances, fut 
accepté par M. le ministre du travail. Dans certains cas parti- 
culiers les organisations mutual'stes et sociales préfèrent ce 
titre. car il leur offre beaucoup pius de garanties, 

J'e<père que la commission et le Conseil voudrout bien accep- 
ter cet amendement, puisque le Conseil. dans d’autres circons- 
tances, a accepté une telle modification de l'intitulé du chapitre. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je m'en remels à la sagesse du Conseil de la 
République. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je tiens à préciser à M. Primet que dans le 
budget du ministère du travail la rubrique n’a pas été modifiée 
et qu'elle est restée: « Prestations et versements facultatifs ». 


M. Primet, Après deuxième lecture à l’Assemblée nationale. 


Mme le président. Personne ne demande la parole LR 


Je mets l'amendement aux voix, 
Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 


groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


dépouillement.) 


Mme le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de votants ................. ‘+ 298 
Majorité absolue ...... 
Pour l'adoption.......... 79 
15 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Par voie d'amendement (n° 6) Mme Roche et les membres du 


groupe communiste proposent de réduire le crédit du chapitre 
4010 de 1.000 francs. 
La parole est à Mme Roche. 


Mme Marie Roche. Cette réduction indicative de 1.000 francs 
a pour objet de provoquer le rétablissement du crédit alloué en 
1919 aux œuvres sociales, soit 16.226.000 franes, par transfert 
de sommes inscrites au chapitre 61930: « Susbventions à 
Radio 51 » et an chapitre 6080: « Financement de travaux de 
reconstruction et d'équipement. » 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporieur. La commission repousse l'amendement. 
M. le ministre. Le Gouvernement également, 


Mme le président. Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par 1e 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 


dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de votants ...... ss 
Majorité absolue ......................... 130 


Pour l'adoption .......... 18 


# 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par voie d'amendement, MM. Ruin et Courr'ère proposent, 
pour ce même chapitre 4010, de rétablir le chiffre demandé 
par le Gomvernement et en conséquence d'augmenter le crédit 
de ce chapitre de 659.000 francs. 

La parole est à M. Ruin. 


M. François Ruin. Il s'agit de l’aide que la radiodiffusion doit, 
comme toutes les administrations publiques, en vertu de textes 
réglementaires, à cerlaines réalisations sociales, telles que 
sociétés de secours mutuels, cantines, colonies de vacances, etc. 

Le crédit demandé par le Gouvernement était de 14 millions 
659.000 francs, en augmentation de 480.000 francs sur le crédit 
accordé en 1951. L'Assemblée nationale a voté 1% millions, 
c'est-à-dire moins que l'an dernier, ce qui, a priori, parail 
paradoxal. 

En se reportant au débat, on peut constater que i’Assemblée 
avait suivi sa commission des finances qui entendait par cette 
décision vider une querelle, déjà ancienne. existænt entre Jja 
Cour des comptes, d’une part, le ministère des finances et F'ad- 
ministration de la radio d'autre part. 

De quoi s'agit-il ? En dehors des fonds inscrits au budget, je 
personnel de la radie dispose de fonds extra-budgétaires qui 
comprennent les bénéfices réaiisés à l'occasion des ga'as et 
man-festations artistiques payantes. organisés par le comité 
d'action social de i2 radioditlusion. les dons de certains audi- 
teurs qui <ohicitent la diffusion d'un disque dans l'émission 
dite « Le disune des auditeurs », le produit des vignettes offertes 
au public qui vient relirer des billets en vue d'assister gralui- 
tement à l'enregistrement de certaines émissions, une ristourne 
de 16 francs par pla’e occupée versée à titre de don par à 
Sofirad sur les recettes réalisées sur les émissions publiques 
payantes, les dons et versements bénévoles. à ; 

Tous ces fonds sont mis à la disposition du service social 
d'ensemble des œuvres sociales de {a radiodiflusion, Hs sont 
complahilisés hors budget par_le trésorier-payeur général, agent 
comptable de la radio, et tenus à la disposition du comité d’ac- 
cion sociale. 
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Cette procédure a été reconnüé régul'ère par le ministère des 
finances qui s'est appuyé, tard justifier son point de vue, sur 
les directives mêmes qui résultaient du rapport dela Cour des 
comptes. La Cour, au contraire, estime que lutilisation des 
fonds devrait être assurée par l'administration, sous la surveii- 
lance du contrôleur des dépenses engagées. 

Je ne veux pas me faire l'arbitre du conflit qui existe. sur 
ce point, entre l'administration des finances et Ja Cour des 
comptes. Je précise simplement que, depuis la Libération, les 
fonds dont il s’agit sont gérés à la satisfaction de tous par le 
comité social composé de représentants de l'administration et 
de représentants élus par le personne!, dans des conditions de 
rapidité qui permettent d'aider eflicacement ceux que Je mal- 
heur vient à frapper. : 

Secourir est bien, secourir vite est mieux. L'aide aux malheu- 
reux s'accommode mal des lenteurs administratives. Puisqu'il 
s'agit de dons bénévoles qui, de tonte facon, ne s'inscrivent 
pas dans le cadre budgétaire de la radio, puisque la procédure 
est affirmée normale par le ministère des finances, j'adjure mes 
collègues de voter l'amendement déposé par M. Courrière et 
moi-même. 

Si, comme je l'espère, le Conseil est unanime à partager notre 
sentiment, le ministre de l'information, qui, je le sais, est de 
notre avis, pourra, s'appuyant sur notre unanim'ité, demander 
à l'Assemblée nationale, avec de sérieuses chances de l'obtenir, 
d'aligner sa position sur celle du Conseil de la République. 
(Applaudissements.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le repporteur. La commission des finances n'a pas en à 
discuter de cet amendement et, «a priori, elle nè donne pas 
d'avis. Cependant, étant donné qu'il s’agit de services sociaux 
ont l'intérêt n'échappe à personne, je me crois autorisé, au 
nom de la commission des finances, à jui accorder un préjugé 
favorable. 


Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je remercie MM. Ruin et Courrière de me 
donner Foccasion de demander au Conseil de la République 
son appui sur cette question, Il s’agit d'un conflit qui s'est 
maufesté à plusieurs reprises, pour savoir si les fonds du ser- 
vice social de la radio, qui s'élèvent au chiffre que vous con- 
naissez, doivent être comptabilisés dans le budget ou hors du 
budget. Dans ‘un cas c’est le décret du 31 mai 1862 sur la 
comptabilité publique qui s'applique; dans lautre cas, celà 
laisse pour les participations en faveur du service social de la 
radio toute la souplesse nécessaire, 

Etant donné le faible montant des sommes et l'objet social 
dont il s'agit, le Gouvernement serait heureux que le Conseil 
de Ja République suivit les auteurs 4e l'amendement. 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement 
Je le mets aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 4010, au chif- 
îre de 14.659.000 francs. 


(Le chapitre 4010, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. Dépenses diverses. « Chap. 6000, — Frais 
judiciaires. — Accidents du travail — Indemnités ou rentes 
pour demmages causés à des tiers. — Etudes, conseils, exper- 
lises, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 

3.339.000 francs. » 


« Chap. 6010. — Service médical, 
— (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Conférences et organismes internationaux, 
15.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Participation À divers organismes d'outre- 
mer, à millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Frais de recouvrement à domicile de Ja 
redevance radiophonique et frais de poursuite, 69 millions de 
francs. » — 

« Chap. 6050 — Emplois de fonds provenant de dons et 
legs ou recettes affectées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
«© Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. # — (Mémoire.) 

« Chap. 6080. — Financement de travaux de reconstruction 
et d'équipement, 1.730 millions de francs. » — (Adopté.) 

« re à 6090, — Versement au fonds de réserve, 3 millions 
rancs. — (Adopté.) 

« Chap. 6100. — Versement ar budget général. 5 — (Mémoire.) 
« Chap, 6110, — Pemboursements des avances reêues du 
en couverture des déficits d'exploitation. — (Mémoire.) 


« Chap. 6120. — Dépenses diverses et accidentelles, 600.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6130, — Participation de la radiodiffusion francaise à 
des entreprises annexes, 400.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article {°° 
et de l'élat annexé, au chiffre de 11.045.603.000 franes, résul- 
tant des votes émis sur les chapitres de l'état annexé. 


(L'article 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président, « Art. 2. — À compler du {4% janvier 1952, 
lc taux des taxes perçues au profit du budget annexe de 4 
radiodiffusion et de la télévision françaises, en app'ication de 
la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, est fixé sur la base d'un 
droit d'usage de 1.275 franes pour les détenteurs de postes 
récepteurs de deuxième catégorie. 

« Le troisième alinéa de l’article 2 de la lui du 30 juilet 1949 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sout exemplés du payement de Ja redevance pour droit 
d'usage, sous réserve de la justification de leur qualité et à la 
condition de vivre seul ou avee une personne avaut elle-même 
qualité pour être exonérée, les détenteurs de postes récepteurs 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travaileurs salariés et 
les titulaires de la carle sociale des économique.nent faibles 
ainsi que les invalides civils au taux d'invalidité de 100 p. 100. » 
— (Adople.) 

« Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 49- 
1032 du 30 juiliet 1949 est modifié comme suil: 

« IL est constitué, pour le budget annexe de fa radiodiffusion 
et de la télévision francaises, un fonds de réserve destine, 
d'une part à faire face aux défleits accidentels de la première et 
de la deuxième section et, d'autre part, à financer dans les 
conditions prévues à l'article 16 de la loi n° 51-599 du 23 mat 
1951 des travaux d'équipement compris dans une tranche condi- 
tionnelle. Ce fonds sera alimenté par les excédents de revelles 
constatés en fin d'exercice sur les dépenses de la première et 
de la deux;ème section, » 

Par voie d’amendement (n° 7), M. Lassagne demande: 

4° Dans le deuxième alinéa de cet article, aux 2°, 3° et 
4° lignes, de supprimer les mots suivants: 

« D'une part à faire face aux déficits accidentels de la pre- 
mière et de la deuxième section et, d'autre part... »; 

2° A la fin de l’articie, de supprimer la dernière phrase ainsi 
rédigée : 

« Ce fonds sera alimenté par les excédents de recelles cons- 
tatés en fin d'exercice sur les dépenses de la première et de la 
deuxième section, » 


La parole est à M. Lassagne. 


M. Lassagne. L'article 3 que nous allons examiner est une 
modification du texte de l'article 6 de la loi de juillel 1449, qui 
instituait un fonds de réserve dont le montant maxi:ntum était 
fixé à 12 p. 199 du total des recouvrements effeclués au tire 
de la taxe radiophonique. 

A quoi servira ce fonds ? On nous dit: à faire face aux défi- 
cits accidentels de la première et de la deuxième section et 
à financer des travaux d'équipement compris dans une tranche 
conditionrelle, Comment sera-t-il alimenté ? Par des excédents 
« éventuels » de receltes constatés en fin d'exercice, 

Mon amendement répond à une triple préoccupation: d'abord 
alléger le texte de loi. Le membre de phrase « d’uñe part, à 
faire face... » est inutile. L'article 4 prévoit en eflet que jes 
excédents éventuels des recettes seront affectés, en premier 
lieu, au remboursement des avances faites par le Trésor pour 
couvrir certains déficits; la dernière phrase de l'article 3 est 
également inutile, puisque l'article 4 prévoit l'affectation au 
fonds de réserve des excédents éventuels de recettes qui res- 
teraient après la première ponction. 

C'est done, défini en des termes différents, la nature des 
ressources qui alimenteront le fonds de réserve. 

pr la forme, non amendement exprime des réserves de 
fond, si j'ose dire, au sujet de ce fonds de réserve. (Sourires.) 

Je remarque, en effet, que, s’il n’est alimenté que par des 
excédents éventuels, il risque fort de périr d'inanition. Les 
notre époque de hausses constantes. Ei si quelque miette res- 
excédents, même éventuels, se font de plus en plus rares à 
tait accrochée à la nappe du festin, tout porte à croire que 
le remboursement des avances du Trésor aspirerait, par prio- 
rité, les maigres reliefs dont le fonds de réserve comptait faire 
sa pitance. 

Mais, en étant optimiste jusqu’au bout, et en admettant que 
le fonds de réserva recoive tout de même sa ration, ce ne se- 
rait, en tout état de cause, qu à la fin de l'exercice. De eorte 
qu'il conviendrait d'attendre décembre 1952 pour savoir si cer- 
taines sommes seront disponibles ou non pour réaliser les 
travaux  d'égaipement auxquels il est fait allusion. Je vois 
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donc une sorte de procédé dilatoire dans ce texte de l’article 3, 
qui risque de nous lier les mains de la plus dangereuse façon 
l'avenir. 

Lorsque nous nous étionnions du retard de certains travaux 
d'équipement de télévision, promis depuis 1948 par le Gouver- 
nement, on nous répondait: « Patience. Ces travaux font par- 
Le d’une tranche conditionnelle. Les conditions n'ayant pas 
été remplies, attendons. » Cette fois-ci, on nous dira: « La 
tranche conditionnelle n'existe plus, certes. Il est vrai que le 
fonds de réserve est destiné, pour une part, à réaliser ces équi- 
pements nécessaires, Mais attendons de connaître les possibi- 
tés exactes du fonds de réserve. Nous ne saurons qu'à la fin 
de 1952 les ressources réelles de l’escarcelle. » Cela peut du- 
1er jusqu'aux calendes grecques. 

Entin, mon amendement exprime une préoccupation à 
Jiquelle, je le sais, M. le ministre a répondu à l'Assemblée 
nationale et au sujet de laquelle j'aimerais qu'il nous exprime 
ici ses intentions, Quelle est la politique du Gouvernement 
en malière de télévision, de développement de la télévision ? 
Quele volonté a-t-il de réaliser ce qu'il a promis ? Depuis que 
le standard francais de 819 lignes a été adopté, où en est l'ins- 
fällation de l'indispensable infrastructure de postes émet- 
teurs ? En 1948, la construction des émetteurs de Lille et Lyon 
était décidée. Lille a son émetteur. C'est bien! Lvon l'attend 
toujours. L'opération coûtait 150 millions en 1919. IL s’agit 
maintenant de 400 miliions. 

Malgre de nombreuses interventions, nn vœu du conseil 
municipal de Lvon unanime, rien de précis n’est venu. Après 
les tranches conditionnelles, certains parlent d'emprunt pour 
financer l'installation d'un émetteur. Mais cet emprunt dépend 
de la bonne volonié des fabricants d'appareils récepteurs, 
comme des acheteurs, Malheureusement, certains construc- 
leurs ont beau jeu à den:zrer la définition officielle de 819 li- 
gnes., On les autorise d’ailleurs à continuer leur fabrication 
de postes à 441 lignes. De sorte que l'ignorance du public de 
ces questions techniques, les lenteurs ou l’inaction des pouvoirs 
publics, les campagnes imtéresées des fabricants étrangers, tout 
cela favorise la réelle stagnation de notre télévision. 

Je ne prétends pas traiter, dans cette brève intervention, tout 
le sujet, M. Hamon en a fort bien parlé tout à l'heure. Nous 
sommes nombreux en France à souhaiter que le Gouvernement 
ee préoccupe sérieusement et rapidement du succès de la télé- 
vision, émetteurs, programmes, services, récepteurs. On a dit, 
à l’Assemblée nalionale, que nos éminents techniciens avaient 
gagné, avec le 819 lignes, la bataille des prototypes, mais que 
nous étions en train de perdre la bataille de l'industrialisation. 

J'ai retenu, des débats de l'Assemblée nationale sur ce bud- 
get, que M. le ministre de l'information avait accepté un large 
débat publie sur la télévision avant Je 31 mars 1952. 

Je souhaite que, dans ce pays qui peut revendiquer une part 
esentielle, prestigieuse, dans la mise au point de celte grande 
invention, le rendez-vous annoncé par M. le ministre de J'in- 
formation soit rapidement fixé et qu'il permette au Parlement 
et à la nation d'y voir enfin plus clair. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Certains arguments de notre collègue, 
M. Lassagne, nécessitent des explications de M. Je ministre et la 
commission serait heureuse de recevoir ces explications avant 
de donner son avis. 


Mme le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. L'amendement de M. Lassagne a, en réalité, 
deux objets distincts: l’un est indiqué par son intitulé ; l'autre, 
tend de provoquer de la part du ministre de l'information un 
certain nombre de déclarations sur la télévision. 

J'indique tout de suile que je m'opposerai à l'amendement de 
M. Lassagne, mais je le remercie cependant de me donner l’occa- 
sion de faire ces déclarations sur la télévision. D'ailleurs, si 
je m'oppose à son amendement, ce n’est pas parce qu'il cherche 
à mettre plus de clarté dans un texte qui a pu lui paraitre quel- 
que peu confus, mais c’est parce que le résultat qu'il cherche 
ne serà pas acquis par les moditicalions qu'il propose. 

En quoi consistent-elles, en effet ? MH s'agit de décider que, 
lorsqu'il y aura excédent, ce qui sera difficile cette année, mais 
ce qui s’est produit il y à deux ans où il y a en 1.200 millions 
versés an fonds de réserve, cet éxcédent ne sera pas versé au 
budget général, mais qu'il ira à la radiodiffusion et à la télévi- 
sien, pour financer la tranche conditionnelle. 

Si l’on suit l'amendement de M. Lassagne, la couverture des 
déficits accidentels ne pourra plus être assurée par le fonds de 
réserve, 


M. Lassagne. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre, Je vous en prie, 


Mme le président. La parole est à.M.. Lassagne, avec l’autorisa-. 
tion de l'orateur. 


Ru pe Je vais préciser ma pensée pour qu’elle soit 
us claire. 

’ Je remarque que l’article 4 est ainsi rédigé, in fine: « … en 
premier lieu au remboursement des avances faites par le Trésor 
jour couvrir les déficits constatés antérieurement au titre de 
a seclion intéressée, en second lieu, au fonds de réserve ». 
Ainsi nous instituons par le paragraphe 2 de l'article 3 un 
fonds de réserve et c’est l’article 4 qui définit le mode d’alimen- 
tation de ce fonds. Il est done inutile de conserver cette phrase 
de l’article 3, puisque les quatre mots qui figurent à la fin de 
l'article 4 expriment mieux la même chose. 


M. le ministre. Je crains cependant que si l’on reprenait le 
texte de la loi de base, nous nous trouvions en présence d’une 
complication supplémentaire. En définitive de quoi s'agit-il ? 
D'obtenir que les excédents de recettes aillent effectivement au 
budget de la radiodiffusion, J'entends bien que la crainte de 
M. Lassagne, c'est que ces fonds servent à combler le déficit 
éventuel, au lieu de servir par priorité à des investissements ou 
à des travaux qui pour Jui et pour moi — et pour Ja plupart 
de nos collègues, j'en suis sûr — nous paraissent le travail je 
plus urgent; mais il faut bien voir comment les choses se 
passent. S'il y a un déficit, comme l'an dernier où l'équilibre 
a été obtenu par un prélèvement sur le fonds de réserve, il est 
difficile qu'il ny ait pas une certaine compensation entre les 
années bénéficiaires et les anntes déficitaires. Par conséquent, 
ce n'est pas pour permettre cet équilibre he été fait ce texte, 
mais pour consacrer l'autonomie de la radiodiffusion française 
et la mise à la disposition de la radiodiffusion des excédents 
qui pourraient se manifester. Je ne crois pas que le texte tel 

u’il existe à l'heure actuelle aboutisse à un résultat différent 

2 celui que souhaite M. Lassagne. 


. M. Lassagne. Monsieur le ministre, permeltez-moi de vous 
interrompre ? 
M. le ministre. Très volontiers. | 


Mme le président. La parole est à M. Lassagne, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. Lassagne. Je veux dire simplement qu'au lieu de préciser, 
comme on le fait dans l’article 3; la première utilisation du 
fonds de réserve — « ..….un fonds de réserve destiné, d’une part 
à faire face aux déficits accidentels de la première et de 
la deuxième sectiGn.. » — on peut se contenter du texte de 
l'article 4 qui exprime Ja mème chose: « Les excédents éven- 
tuels des recettes constatés sur les première et deuxième sec- 
tions du budget annexe seront affectés, en premier lieu, au 
remboursement des avances faites par le Trésor pour couvrir 
les déficits constatés. » 

Le Trésor devra faire des avances ; cela revient au même. 

J'y vois une garantie supplémentaire pour ce qui me con- 
cerne: c’est de préciser davantage que ces excédents serviront 
tout de même à l'équipement après avoir comblé ces déficits 
accidenteis, 


M. le ministre, J'entends bien. 1] m'apparait que cette 
garantie supplémentaire ne vous garautit pas beaucoup plus 
parce que l’ammée suivante la discussion avec le Budget aura 
comme résultat essentiel que la compensation sera faite. 


M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur le minietre, est-ce un texte 
élaboré par vas services ou s'agit-il d’une garantie prise par 
ceux du budget ? En ce cas c’est une garantie que nous vous 
apportons contre l'emprise des finances. 


M. le ministre. Je veux ben accepter la suppression de la 
dernière phrase ainsi rédigée : « Ce fouds sera alimenté par les 
exc’ len : de recettes consti:t*s en fin d’exercice sur les 
dépenses de la première et de la deuxième section. » 

Maïs que nous maintenions ou non le membre de phrase exis- 
tant dans les deuxième, troisième, quatrième lignes de l’articie, 
je crois qu’en réalité nous ne chazgerons pas grand chose au 
Loi Si M. Debü-Bridel veut me donner une arme supplemen- 
taire dans les combats que je suis supposé avoir dans les assem- 
biées et avec les services de la rue de Rivoli, encore une fois 
je l’en remercie, mais je lui dis sincérement et très franchement 
que je ne crois pas qu'une efficacite soit assurée à cette arme. 
Je ne dis pas qu'il faut négliger les armes de toute espèce dans 
un combat d'ordre financier, mais je n’en espère pas grand 
résullat, C’est pourquoi, je considère que nous ne changerens 
ge grand chose à la solution en acceptant l’amendement de 

. Lassagne. Le Conseil va d'ailleurs trancher la question dans 
un instant. 

J'aurais voulu à cette occasion ana à LT que me 
lancaient out à l’heure.M. Debü-Bridel ainsi que M. Léo Hamon 
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et dohnéf, sinon dé — ce qui doit 


avant le 31 mars — de la politique générale de Tà télévision, 


du moins donner à cette Assemblée que:ques précisions sun 
plémentaires. 

A l’Assemblée nationale j'ai dit l’autre jour: je demande aux 

rementaires qui interviennent dans ce débat, avec les meil- 
eurs intentions du monde, de ne pas, en reposant indéfiniment 
chaque année la même question, meltre en doute la continuité 
d'une politique du Gouvernement au sujet de Ta définition 
choisie par la France. 

Je le disais à l’Assemblée nationale, en multipliant les affir- 
mations, le ministre de l'information donne l'impression qu'il 

ut v avoir doute et cela n’est pas sain. 

Cependant, je crois qu'il est bon, étant donné que M. Léo 
Hamon faisait allusion tout à l'heure aux décisions prises en 
Belgique et aux problèmes qui se poseut sur le plan interna- 
tioual, de bien préciser les choses. È 

H y a d’abord le problème de la définition et de la plus 

rande finesse d'images. Celle de 819 lignes a élé choisie en 

‘rance et qui vient d'être acceptée pour le poste à destination 
de la Wallonie en Belgique. 

Il y a ensuite le problème du canal de fréquence dans lequel 
se loge l'émission. Ce problème donne lieu à discussion sur le 
pen internatignal et en vue de faciliter un rapprochement avec 
es thèses des pays voisins, nous avions accepté d'envisazcr la 
réduction du canal, qui est de 14 mégacycles avec l’image de 
819 lignes, paix atteindre 8,4 mégacveles, afin que plus de 
canaux puissent être utilisés par les différentes télévisions dans 
la même bande. 

Nous n'avons pas abouti à un accord à cet égard et, dans ces 
conditions, il est normal que nous maintenions la caracléris- 
tique qui est la nôtre en matière de largeur de canal. 

Cependant! $i sur le lignage la position est nette, je pense 
q'iè nous ne pouvons pas, 4 priori, dire qu'au cas où nous 
obtiendrions de nos voisins et particulièrement de nos amis 
belges qui ont pris une définition de 819 lignes sur 7 méga- 
cycles, qu'ils acceptent de la porter à 8 mégacycles 4, nous 
n'accepterions pas de rechercher à nouveau une solution euro- 
péenne qui permette aux programmes de se multiplier et à la 
concurrence culturelle de jouer le plus possible et dans le weil- 
leur sens. 

Ceux qui pensent qu'après le choix du 441 lignes avant la 
guerre, puis du 819 kignes en 18, que Ja solution simple serait 
de fixer une troisième définition, font un bien curieux calcul. 

Ce qui gêne la télévision, c’est d’avoir, concurremment l'ex- 
ploilation de 441 lignes, d’une part, et de 819 lignes, d'autre 
part Mais ceux qui viennent dire que cela arrangerait tout de 
prendre une troisième définition, ceux qui feraient une troi- 
sième exploitation avec tout ce que cela coûte, peuvent avoir 
les meilleures intentions du monde, mais je ne crois pas cre 
le résultat qu'ils obtiendraient simplifierait le problème. 

Je réponds par conséquent: on craint que le public ne soit 
inquiet devant des hésitations qu'on prête au Gouvernement, 
mas ss le Gouvernement, pour autant que je connaisse l'atti- 
tude mes prédécesseurs, n'a jamais manifestées. 

Ja meilleure manière de rassurer ce publie, c'est de ne pas 
marquer que l’on pourrait envisager une troisième définition, 
après en avoir appliqué successivement deux. 

Pa: conséquent, sur le plan de la définition du 819 lignes, 
il n'y a pas de question. L'Assemblée nationale a été unanime 
et ii me suffit de voir l'attitude des sénateurs en ce Conseil de 
la République pour sentir qu'eux aussi pensent que l'effort fait 
te la France sur le 819 lignes mérite d’être reconnu et continué 
trarquillement et calmement. 

Sur le plan international, on peut — car la technique est 
toujours en progrès — rechercher un rétrécissement du canal 
pour permettre au plus grand nombre de postes possibles de 
recevoir les émissions. On peut rechercher quelques possibil'tés 
d'entente et, naturellement, nous pe refuserons jamais en 
France la discussion sur ce point. 

Mais, en attendant, nous avons notre définition. Nous l’exploi- 
ferons sans refuser de participer à un accord international, qni 
pourrait même comporter de notre part certains sacrifices, non 
pe bien entendu, sur la définition, mais, le cas échéant, sur 

largeur de bande: 

Ce qui est important, c’est que Ja définition n’est pas la 
seui: des qualités de la télévision. La définition, certes, permet 
une image plus fine, mais il faut travailler dans le domaine de 
l'industrie électronique-pour obtenir de meilleures possibilités. 
1! faut — c'est le rôle de la radio et de la télévision — que les 
émissions soient soignées, que les récepteurs — c'est le rôle de 
l'industrie privée française — soient sans cesse améliorés, eue 
les Re soient de qualité. Cette dernière est peut-être 
la condition la plus importante car, en définitive, ce qui fait 
acheter un poste, c'est le désir de voir quelque chose qui vaille 

petne d'être vu. C'est que l'effort essentiel doit être fait. 
C'est sur ce point que’ se situent les’réspénsabilités, 


Je veux encore dire à M. Debü-Bridel — si M. Lieutaut, le 
président de la commission de la presse, de la radio €{ du cinetha 
était là je le lui dirais aussi — que je ne souhaite véritablement 
qu'une chose, c'est d'avoir avant le 31 mars l'occasion de traiter 
à fond ie problème devait votre commission de la presse, de 
la radio, du cinéma. 

Si les ordres du jour ne me permettent pas de tenir une p'a- 
messe analogue vis-à-vis de l'Assemblée nationale, je pourrai 
aim; prendre au moins les contacts nécessaires, sur €e pro- 
blime essentiel, avec la commission compétente de cette 
Ascemblée. 

Je remercie tous ceux qui sont intervenus et m'ont donné 
l'occasion d'apporter ces précisions. C'était indispensable 
aujourd'hui, Nous aurons intérêt à entrer un peu plus dans le 
détail, le jour où nous le pourrons, le plus tôt possibie. 

Eu conciusion, je veux dire à M. Lassagne, sur le point précis 
d2 son amendement que, comprenant, comme le disait M. Debù- 
Bdirel, qu'il s'agissait m'aider contre moi-même, j accepte 
que le deuxième alinéa de l'amendement soit soutenu par l'As- 
semblée ; mais j'estime que le premier alinéa qui, en réalité, a 
peut-être aussi comme objet de nr'aider, au total ne facilitera 
pas ia chose et qu'il es: donc préférable de l'écarter. 


M Lassagne. À titre transaMionnel, j'écouterais volontiers 
l'appel de M. le ministre. Je pense toutefois que s'agissant sur- 
tout d’une question de rédaction, ma rédaction e:t meilleure 
que celle du texte de loi. Si vous me démontriez que ma rédac- 
tion est nuisible à vos intérêts et à ceux de la télévision que 
vous venez de défendre avec brio, je retirerais méme tout 
l'amendement. 

Cela n'a pas été fait. Bien que je souhaite que cette loi soit 
votée dans une meilleure rédaction, je veux pien, sans aucun 
esprit partisan, retirer Ja première partie de mon amendement, 
d'autant plus que les explications demandées, vous les avez 
données, mais je demande à l’Assemblée de voter la deuxiéime 
partie, 


Mme le président. M. Las-agne a retiré la premiére parlie de 
son amendement. 

Si personne ne demande la parole, je mets aux voix la secoude 
partie de l'amendement, acceptée par le Gouvernement, 

(Ce terte est adopté.) 


Mme le président. La dernière phrase de l'article 3 se trouve 
done supprimée. 

Personne ne demande plus la parole sur article 3, ainsi 
modifié. 

Je le mets aux voix. 


{L'article 3, ainsi modifié, est adopté.) 

« Art. 4. — L'article 8 de la loi n° 49-102 du 30 juillet 1949 
est modifié comme suit: 

« Art. 8. — En fin d'exercice, les excédents éventuels des 
recelles constatés sur les première et deuxième sections du 
budget annexe seront affectés, en premier lieu, au rembourse- 
met des avances faites par le Tré<or pour couvrir les déficits 
constatés antérieurement au titre de la section intéressée, en 
secand lieu, an fonds de réserve. » — (Adopté.) 

L'article 5 du projet a été supprimé par l’Assemblée nalionale 
et la commission ne l'a pas rétabli. 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Pezet, 


M. Ernest Pezet. J2 voudrais simplement poser une question 
à M. le ministre pour savoir quelle est sa posilion au sujet de la 
disjonction qui demeure un peu mystérieuse de l'article 5. 
Ma curiosité est légitime, j'appartiens à la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma, qui, si j'ai bonne souvenance, 
a pris une certaine part à la décision qui 4 jo et qui se tra- 
duisuit par un texte proposé par M. Gaspard — commis à cet 
. — texte que j'ai sous les yeux, et qui me parait fort accep- 
table. 

IL invitait le Gouvernement à instituer une propagande d'inté- 
rêt national, notamment en faveur du développement de la con- 
sommation de certaines denrées, 

Ceci a été fait, L'intention était louable. Les objectifs sont 
atteints, On disjoint set article sans savoir pourquoi. Quel sera 
l'effet de cette disjonction ? Si les paroles de M. le ministre 
me satisfont, je n'insisterai pas. Si eiles ne me satisfaisaient 
pas, je demanderai à l’Assemblée la permission de préciser 
mon point de vue sur celte question. 


Mme le président. La parole est à M. :e ministre. 


M. le ministre. Je remercie M. Pezet de poser la qu?stion, 
Je le remercie d'autant plus qu'il faut reconnaitre que. dans 
les conditions où le débat a été mené à l'Assemblée nationale, 
une équivoque subsiste sur ce point, . 
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Que s'est-il passé ? A l’Assemblée nationale, un certain 
nombre de membres n'étaient pas favorables au principe des 
émissions compensées et ont demandé la disjonchon de l'ar- 
ticle 5. Le Gouvernement ne s'y est pas opposé pour la raisca 
très simple que l'article en cause avait seulement pour résullat 
d'aboutir a ce que les recettes, qui jusqu'à présent étaient réser- 
vées à cerlaines affectations particulières concernant la téié- 
vision, auraient pu désormais être ratlachées à divers chapitres 
du b'idget général de la radiodiffusion ou elles pouvaient d’ail- 
leurs être emplovées aux mêmes fins. 

Par conséqueyt, le Gouvernement, en présence d'une demande 
qui aboutissait à supprime: non pas les émissions compensées 
l'affectation particuliére de rendement à telle ou te.le 
fin pour ja laisser au bénéfice de la radiodiffusion en général, 
h'a pas cru devoir prendre position, 

En fait, je suis heureux d'indique’ que le problème des 
émissions ges Ven oo est posé, Lorsque M. Gaspard a pris posi- 
tion dans ce domaine, il indiquait très utilement le désir de 
votre As<ermblée de voir soutenir certains produits agricoes 
dont le placement pouvait se trouver difficile à (el ou tel 
moment, pur des campagnes qu! répondent aux formes hahi- 
tuelles de la pubiicité collective, très d'fférente de la puhbiicité 
de marque, laquelle utilike princisaiement le véhicule de Ia 
pres<e, Inals qui, avant la guerre ulilisait aussi, dans une large 
mesure, “elui de la 1adio privée. 

Ces émissions collectives n'ont peut-être pas, dans une pre- 
mière période de tätonnements, répondu au goût du pubiic; il 
élait difficile à la radio de trouver d'emblée le ton juste, en ce 
sens que, peut-être dans un désir d'une propagande nationa!s, 
différente des conceptions publicitaires normales, elie a commis 
des répélilions abusives et adopté une manière exressive de 
souligner l'intérêt du produit; le pubiic qui, lui, ne fait pas de 
teïes différen-es à l'audition entre la publicité de marque et la 
propaganle générale pour une activite agricole déterminée, 
s'en est trouvé quelque peu incommodé. 

D'autre part, on nous à fait la remarque que le rendement 
financier n'était pas à la hauteur des intentions. Depuis un 
mois, un certain nombre de réformes ont été faites, de telle 
sorle que les utilisations des stations ne dépassent pas le cadre 
normal en ces matières, que le public n'ait pas à souffrir de ces 
répelitions qui parfois exaspéraient et que le rendement aussi 
soit aussi plus ormal. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne compte pas faire 
un usage abusif des émissions compensées, mais il pense 
qu'un certain contrôle, limité d'ailleurs, et qui peut bénéficier 
à la radiodiffusion, tout en servant les intérêts généraux et 
J'intérêt agricole en particulier, ne doit pas être négligé; il 
considère, par conséquent, que les conseils qui lui ont été 
donnés par l'une et l’autre assemblées et au sein des diverses 
comm'ssions, doivent étre acceptés comme des consignes de 
himitation dans l'utilisation de cette forme de propagande, légi- 
time lorsque l'intérêt national ou un intérêt important est en 
jeu, dans le cadre de ce que normalement l'auditeur peut sup- 
porter sans en étre incommodé, puisque, en réalité, il s'agit de 
convaincre, 

C'est pourquoi je réponds à M. Pezet que les émissions com- 
pensées, corrigées, limitées de telle sorte que le public n'ait 
plus à se plaindre, comme il Jui est arrivé de le faire parfois 
au début de leur lancement, peuvent se prolonger pour four- 
Dir à la radiodiffusion quelques ressources dont elle a besoin, 
notamment dans le domaine de la télévision que nous invo- 
quions tout à l'heure, et dans l'intérêt français. 


M. Ernest Pezet. Je demande Ja parole, 


Mme le président. La parole est à M. Pezet, pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Ernest Pezet. Les explications que me donne M. le ministre 
sont parfaitement pertinentes. Elles me rassurent. Evidem- 
ment, les termes mêmes du rapport de l'honorable M. Ulver à 
l'Assemblée nationale et les paroles qu’il a prononcées 
m'avaient paru un peu inquiétantes, je dirai même inexactes, 
du point de vue des chiffres. 

Mais ce qui est curieux, c’est qu’il reprochait aux émissions 
compensées de ne pas rapporter assez, alors que les disposi- 
tions législatives légales interdisent toute émission compensée. 
C'était cette contradiction qui m'inquiétait. Je suis d’ailleurs 
d'accord avec lui sur un certain point: le problème de la pukli- 
cité sur les ondes reste entier. Nous nous en expliquerons. 


Mme le président. « Art. 6 (nouveau), — Est autorisé le 
prélèvement d'une somme de 30.224.000 francs sur le fonds de 
réserve institué par l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juil- 
let 1949. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6 (nouveau), 


(L'article G [nouveau] est adopté.) 


Mme le président, Avant de:mettre aux voix l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi, je doûnè la parole à M. Dulin, pour 
expliquer son vote, 


M. Dulin. Mesdames, messieurs, nous volerons le projet de 
loi qui nous est présenté, mais je voudrais faire à M. le ministre 
de l'information quelques suggestions au sujet des émissions 
agricoles de la radiodiffusion francaise. 

Tous les megcredis nous entendons une émission agricole qui 
dure trente-cinq mingtes exactement. Nous voudrions que ces 
émissions fussent plus vivantes, 

Elles sort faites depuis 1945, par une équipe d'hommes de 
bonne volorté, sans doute, mais qui n’ont pas, monsieur le 
ministre, l'orientation nécessaire, Peut-être faudrait-il changer 
les méthodes et changer surtout cette orientation ? 

Vous le savez vous-même, les émissions en question ne per- 
mettent pas, notamment, de donner des explications sur les 
lois qui sont votées et, en particulier, sur l’équipement. 

Or, demain va être votée la loi sur les allocations familiales? 
je pense que l’on pourrait profiter de ces émissions, au besoin 
en les scindant, pour donner aux agriculteurs les renseigne- 
ments qui les intéressent sur les nouvelles lois votées et sur- 
tout sur leur application. 

Souvent, en effet, les intéressés n’ont même pas le temps 
de lire leurs journaux, a'ors qu'ils écoutent les émissions 
attention. Mercredi dernier, notamment, j'ai entendu une émis» 
sion qui nous parlait de l’agricukture en 1861. 

Elle était mecs très intéressante au point de vue histos 
rique, mais il eût été préférable de commenter les lois actuelles, 
qui sont très compliquées, en ce qui concerne l’agriculture, 

C’est sur ce point, monsieur le ministre, que je voulais. touf 
spécialement attirer votre attention. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je voudrais indiquer à M. Dulin — il me croira 
et je suis sûr que le Conseil me croira également — que je 
ne pensais pas à son intervention lorsque, hier matin, c’est-à- 
dire il y a dix-huit heures, je recevais des représentants des 
organisations - agricoles venus m'exprimer leur avis sur les 
émissions agricoles. 

C’est un problème sur lequel je me suis immédiatement pen- 
ché en arrivant au ministère de l'information. Je n'oublie pas 
que l'écoute radiophonique est, dans une large mesure, une 
écoute agricole. 

Il appartient aux services intéressés, auxquels nous rendons 
tous hommage, mais qui sont installés dans les centres urbains, 
de constituer ce lien nécessaire entre l’ensemble des ruraux 
qui écoutent les émissions et les populations de nos villes. 

C'est ce à quoi, avec votre appui, mesdames, messieurs, je 
m'emploierai volontiers. (Applaudissements.\ 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. : 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de pro 
céder à un scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 3 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 
tin: 
Majorité absolue des membres composant 
Je Conseil de la République............ 


Pour l'adoption. 191 
Contre 18 


Le Conseil de la République a adopté. o 
Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné d6 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de Ja République. ; 


PECHE AU RING-NET DANS LES EAUX ALGERIENNES 
Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion dé 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ter 
dant à assortir de dispositions pénales les dispositions de la 
décision n° 50-056 de l’Assemblée algérienne sur l'interdiction 
de Ja + au ring-net dans les eaux territoriales algériennes, 
AN° 078 el 837, aunéé 1951.) 
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Le rapport de M. Muscatelli, au-nom de la commission-de 
l'imérieur, été imprimé et distribué. 


Si personne ne demande la parole dans la discussion générale, 


je consulte le Conseil de la République sur le passage à la dis- 
cusion de l'article unique de la proposition de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'articte 
unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article unique: 


« Article unique. — Les infractions à la décision n° 50-056 
de l’Assemblée algérienne, portant interdiction de la pêche au 
ring net, seront punies des peines prévues à l'article 7 du 
décret-loi du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche côtière, » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR 1952 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952. et 
année 1951, avis de la commission de Ja justice et de légis!'a- 
tion civile, criminelle et commerciale, et n° 8&5, année 1951; 
avis de la commission de la production industrielle.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du Conseil, des décrets nommant, en qualité de”Tomimissaires 
du Gouvernenent : 

Pour assister M. le ministre de l'industrie et de l'énergie: 
MM. Blancard, directeur des carburants ; 

Robelin, agent supérieur à la direction des carburants. 


Et pour assister M. le vice-président du Conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques : 
MM. Bloch-Laïiné, directeur du Trésor; 
Latapie, sous-directeur à la direction du Trésor; 
Chavard, administrateur civil à la direction du Trésor; 
Moreau, administrateur civil à ia direction du Trésor; 
Chatel, administrateur civil à la direction des assurances. 
Acte est donné d2 ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Jean Berthoin, rapporleur général de la commission des 
linances. Mesdames, messieurs, avant de vous présenter les 
observations de votre commission des finances, permeltez-moi 
de vous exprimer mes regrets de ne pas avoir disposé du temps 
matériel qui eût été nécessaire pour élablir et faire imprimer, 
à votre intention, le rapport écrit que méritait pourtant l'im- 
porlance du textz soumis à nos délibérations. 

Le projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor cons- 
iilue, en effet, l'une des pièces essentielles du programme 
financier de l’aunée. Les opérations qu'il retrace conditionnent 
tout l'équilibre de la trésorerie en raiéon à la fois de leur 
volume et des ressources jimitées dont dispose le Trésor, les- 
ge sont en grande partie absorbées par le déficit budgé- 
äire. 

D'après tes évaluations du ministère des finances, l’ensemble 
des opérations que comporte le projet en instance se solderait 
ee ua excédent de dépenses sur ies recettes de quelque &5 mil- 
iards de francs. Au premier abord, un pareil découvert 
pourrait paraître absolument insupportable, mais il doit être 
rapproché de l'ensemble des charges qui pèseront sur l'en- 
semble de la trésorerie au cours de l'année prochaine. Dans le 
programme envisagé par le Gouvernement, l’ensemble des 
dépenses assuméeg par l'Etat s'élèverait à 3.375 milliards, 
cependant que les recettes budgétaires n'attéindraient que 
3.060 milliards. La différence entre ces deux chiffres, soit 215 mil- 
liards, sera donc supportée par le Trésor, auquel il appartierdra 
de se procurer cette Somme sur les marchés financiers et mcné- 
aires, C'est donc à ces 313 millierds, résultant de la gestion 
budgétaire, que viendront s'ajouter les 85% milliards du solde 
débiteur des comptes spéciaux, ce qui, au total, représente une 
charge de quelque 400 milliards. 

Pour achever de mettre en lumière l'importance financière 
des opérations retracées dans les comptes spéciaux, j'ajouterai 
ue ces 85 milliards représentent le solde d’une masse de 
épenses et de recettes de plusieurs centaines de milliards. 

ependant, je crois nécessaire de faire ici une remarque qui 
me paraît vraiment primordiale: si important qu'il soit, le 
projet relatif aux comptes spéciaux à un caractère avant tout 


comptabie, La plupart des opérations qu'il retrace et recense 
sont effectuées en vertu d'un certain nomlre de lois qu'il ne 
saurait être question de modifier dans le cadre strictement 
financier que constituent les comptes spécioux du Trésor, 

Je m empresée d'ajouter que cela ne doit pas diminuer à nos 
veux la portée «es dispositions que nous avons à examiner, 
Elles nous fournissent à peu près la seule occasion, en effet, que 
hous ayons Chaque année de chiffrer les dépeases qu'entrainent 
les décisions des régimes, des politiques, pourquoi ne pas le dire 
trop souvent empreintes d'imprudence, de méconnaissance ou 
d'oubli des charges qui, finalement, d'une facon ou d'une autre, 
retomberont &ur la collectivité, 

L'absence de rapport écrit va m'obiiger à vous exposer, aussi 
brièvement que possible mais pourtant assez - longuement, 
l'économie du projet avant de faire connaître les raisons qui 
ont conduit votre commission des finances à vous proposer 
d'apporter au texte dont nous sommes saisis les modifications 
que vous avez sous les véux 

Le projet comprend trois titres. Le premier, qui englobe les 
huit premiers articles, concerne le fonctionnement même des 
comptes, C'est évidemment là que se trouvent les dispositions 
essentielles, 

Le titre I, qui ne comprend que trois articles, a trait à la 
clôture d'un certain nombre de comptes. Le titre HE. qui com- 
prend les cinq derniers articles, groupe quelques dispositions 
diverses dont une seule a réellement de l'importance: ii s'agit 
de la création d’un fonds de garantie chargé d'indemniser les 
victimes d'accideets corporels causés par les automobilistes 
lorsque ceux-ci demeurent inconnus ou 6e révèlent insolvables. 

Comme j'aurai tout à l'heure à revenir sur cette disposi. 
tion pour vous exposer les modifications que votre commis. 
sion des finances vous suggère d'y apporter, jé me bornerai 
ici à signaler à votre attention les comptes qui me paraissent 
les plus importants. 

L'article 1% et l’état À qui iui est annexé sont relatifs aux 
comptes de commerce. Vous savez que ces comples sont assor- 
tis d’un découvert qui determine le plafond auquel peut s'éle- 
ver l'avance du Trésor, Il s'agit de véritables ouvertures de 
crédits, telles que les banques peuvent en a:corder à Jeurs 
clients. Suivant l'état des opéations ea cours, le solde débi. 
teur s'enfie ou se résorbe, toujours maintenu dans les limites 
du découvert maximum autorisé, 

Les comptes, dont :e fonctionnement est prévu cette année, 
sont les mêmes que ceux de l'an dernier. D'autre part, le 
montant des découverts n'a varié que faiblement, Au total, ils 
n'appellent pas d'observation et: votre commission Vous pros 
pose de les adopter sans modification. 

Le Utre I et l’état B, qui lui est annexé, concernent les 
comptes d'aifectations spéciales. Comme vous le savez, ces 
comptes peuvent être considérés, au point de vue financier, 
comme des petits budgets annexes. Leur objet est, en effet, 
de suivre l’emp'oi de ressources spécialement affectées à un 
objet déterminé, lis ne sauraient done, en principe, présenter 
un solde débiteur, et, par conséquent, ils ne peuvent être une 
source de déboires pour le Trésor. 

Parmi eux, se trouvent deux comptes particulièrement jm- 
portants: le compte relatif aux allrations scolaires et 1e 
compte retraçant l'emploi de la taxe d'encouragement à la 
proauction textile. 

Pour ce qui concerne le premier, le compte des allocations 
scolaires, je crois devoir le mentionner simpiement parre 
qu'il est nouveau, et non point du tout avec l'intention de 
remettre en cause, en quoi que ce soit, un régime qui, quelles 
que puissent être ies opinions personnelles, est vraiment fixé 
par la loi et dont je compte créé s'impose comme l'expression 
de celle-ci. 

En matière de production textile, vous vous souvenez que, 
chaque année, les adversaires de la taxe s'opposent aux défen- 
seurs de la subvention. En réalité, Ja critique la plus fondée 
que l’on puisse adresser au système en vigueur est d'êtra 
insuffisamment efficace et, de plus, incomplet. 

Il est trop évident que ce n'est pas avec ces quelques mil- 
liards, exactement 4 milliards 200 millions, que l’on détermi- 
nera l'expansion de production qui se révèle nécessaire. ci, 
comme dans de nombreux domaines, on se contente de faire 
quelque chose sans réel souci d'efficacité et sans plan d’en- 
semble. 

En réalité, deux problèmes se posent. Le premier a pour but 
d'assurer une aide aux producteurs métropolitains de lin, de 
chanvre et de laine. C'est à quoi est affecté l’essentiel du pro- 
duit de la taxe, les trois quarts. Ce produit parait, pour cet 
objet, procurer des ressources suffisantes. A la question de 
savoir si sa répartilion est bien inspirée par la recherche de 
l’efficacité maximum, beaucoup de bons esprits répondent que 
tei n'est pas actuellement le ças el ils préconisent une réforme 
de la gestion du fonds, 
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Le second + rer consiste à entreprendre des investisse- 
rueuts susceplibles de provoquer, si je puis dire, l'apparition 
de nouvelles productions, 

Le quart du produit de la taxe y a été consacré en 1950 et 
réparti par moilié, je crois, entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer. 
| Quand on songe que, chaque année, nous sommes dans la 
nécessité d'importer des zones dollar et sterling plusieurs cen- 
laines de mulliards de franes de laine, de coten et de jute, et 
que les territoires de l'Union française pourraient couvrir une 
part importante de nos besoins, on se rend compte de l'insuf- 
lisance de l'effort entrepris. Pourtant des études sont faites, 
des programimes Sont établis qui permettraient, dès mainte- 
nant, des réalisations importantes. En particulier notre collè- 
gue M. Saller, dont nous avons souvent l’occasion d'apprécier 
la rare compétence pour tout ce qui intéresse nos territoires 
d'outre-mer, à pu préciser qu'au Soudén plusieurs milliers 
d'hectares pourraient être ensemencés, dans un très bref dé:ai, 
eu coton égyptien. De même en Afrique équatoriale francaise et 
à Madagascar, des perspectives très précises existent pour la 
culture du jute et des succédanés. 

Or nous devons constater que ce problème essentiel demeure 
toujours en suspens. 

Aussi votre commission des finances m'a-t-elle chargé de 
vous deinander de bien vouloir vous associer à elle pour récla- 
mer du Gouvernement le dépôt du projet de loi dont il a été 
ee à maintes reprises et qui permettrait de résoudre, 

ans une perspective d'ensemble, le problème du ravitaille- 
ment du pays en matières textiles. 

J'en arrive ainsi à l’article 3 auquel est annexé l’état C. 

Les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers 
sont de véritables comptes courants euire le trésor français et 
un certain nombre de trésoreries étrangères. Leur caractère 
commun est de fonchonner en vertu de conventions diploma- 
tiques, ce qui restreint nécessairement la liberté d'action tant 
du Gouvernement que du Parlement. 

Ils n'appellent pas d'observations particulières, sauf le compte 
relalif à l'accord de paiement franco-polonais, créé en vertu 
de la loi du 10 septembre 1947. Vous vous souvenez certaine- 
ment, mes chers collègues, que les Français, propriétaires en 
Pologne d'entreprises ayant fait l’objet d’une mesure de natio- 
nalisation, ont obtenu du gouvernement polonais des indem- 
nités qui doivent revêtir la forme de livraisons en nature au 
gouvemement français, lequel, après avoir procédé à leur 
vente, rétrocède à leurs propriétaires le montant des sommes 
ainsi encaissées,. 

Or, d'après les renseignements qui ont été fournis à votre 
commission par son président et par notre collègue M, Alrie, 
le Gouvernement français aurait l'intention de ne verser aux 
ayants droit qu'une partie du prix effectivement touché esti- 
mant — ce qui d'aïleurs peut se défendre — que les bénéfi- 
Ciaires n'ont droit qu'à la valeur du charbon sur la base du 
prix pratiqué en France, déduction faite des frais de transport. 

Votre commission des finances m'a chargé de demander au 
ministre des finances de fournir des explications sur cette 
position, qui apparaît peut-être un peu rigoureuse, 

Avec l'article 4 et l’état D, nous abordons la partie la plus 
importante du projet. Il s'agit, en eflet, des avances que 
le Trésor sera autorisé à consentir au cours de l’année 1952. 
Le total des crédits ouverts s'élève à 236.300 millions, en 
face desquels on escompte seulement 184.800 millions de 
remboursement, Ce seul article se traduirait donc, dans l’hy- 
pothèse la plus favorab'e, celle où les recettes escomptées se- 
raient effectives, par une charge de près de 52 milliards. 

Je ne vais pas passer en revue les différentes dépenses 
envisagées; je m'en tiendrai essentiellement à celles qui pa- 
raissent les plus importantes et qui, en tant que telles, sont 
susceptibles de provoquer des demandes d'explication. 


Il y a d'abord l'avance de 3.330 millions prévue en faveur 
du budget annexe des constructions aéronautiques. Cette nou- 
velle avance est destinée à permettre l’achèvement de la 
construction des appareils de transport civil, Bretagne et 
Armagnac, dont une partie est déjà pratiquement terminée. 
Notre collègue M. Pelenc estime que ces appareils ont toutes 
chances de ne pas trouver d'utilisateurs et que, dès lors, il 
est préférable d'interrompre sans plus tarder les travaux en 
cours. Celle opinion n'a pas été retenue par votre commission 
des finances iorsqu'elle eut pris connaissance des débats de 
l'Assemblée nationale, au cours desque*s des personnalilés qua- 


liñiées ont pris d'une manière catégorique la défense de ce 
matériel, tout prêt d'ailleurs d'être achevé. Cependant, je crois 
devoir répondre à la préoccupation de tous ici en demandant 
à M. le vice-président du conseil, ministre des finances, s’il 
ne lui serait pas possible de nous donner quelques apaisements, 
sinon l'assurance que ces appareils pourront recevoir une uli- 
lisation commerciale eu militaire, somme cela a d'ailleurs été 


idétlaré devant l'Assemblée nätionäle par M. le secrétaire d'Etat 

Au sujet des autres avances, je signalerai le service des 
alcools, pour lequel il est prévu un crédit de 12 milliards, 
ce nouveau prêt faisant suite à celui de 11 milliards accordé 
en 1951, Nous sommes en présence, il faut bien le dire, d'un 
goufire ; l’expression n’est pas trop forte. Mais c’est là la con- 
séquence d’une disposition formelle de la loi en vertu de 
laquelle le service des alcools est tenu de se porter acquéreur 
de tout l'alcool produit par nos distilleries. Il est évident qu'il 
faudra un jour ou l’autre reviser cette politique, cac elle dé- 
passe inconlestablement nos possibilités financières. 


M. Armengaud. Très bien! 


M. le rapporteur . Je relèverai également l'avance pré- 
vue en faveur de l'O. N. I. C., pour lequel il n’est prévu d'ail- 
leurs aucun crédit précis, car celui-ci est confondu avec les 
avances envisagées pour les collectivités et les établissements 
ges Cette imprécision est regrettable. En tout état de cause, 
1 n'en demeure pas moins que l'O, N. IL. C. constitue une charge 
pour le Trésor, et la suggestion a été faite, au sein de votre 
commission des finances, qu'il y aurait sans doute avantage à 
restreindre le champ d’action de l'O. N. 1. C. pour en revenir 
à l'office du blé que nous avions avant la guerre. 

Enfin, et ce sera ma dernière observation, je relèverai l'avance 

révue en faveur de la Compagnie des câbles sud-américains. 
olre collègue M. Sailer a signalé que l'Etat se proposait de 
céder à celte compagnie — il a été déclaré à l’Assemblée na- 
tionale que l'Etat possédait les neuf dixièmes du capital — les 
câbles de la Côte occidentale d'Afrique, devenus pratiquement 
inutiles depuis le déve:oppement de la T. S. F. On peut, en 
effet, se demander s’il est bien indiqué que la Compagnie des 
câbles sud-americains, qui souffre déjà de déficit chronique, 
doive prendre en charge l'exploitation d’une ligne qui nest 
certainement plus rentable. Peut-être, monsieur le ministre, 
apporterez-vous tout à l'heure quelques éclaircissements à notre 
assemblée ? 

Après cetle analyse succincte de l’économie du budget qui 
nous est soumis et à propos duquel le Gouvernement nous four- 
nira certainement les explications que nous pouvons attendre, 
j'en arrive aux modifications décidées par votre commission des 
finances. Elles sont peu nombreuses, puisqu'elles se réduisent 
à trois. La première porte sur l'avance exceptionnelle de 15 mil- 
liards prévue en faveur de la S. N. C. F., qui figure à l'état D 
annexé à l’article 4. 

L'exposé des motifs précise que cette avance est destinée 
à anticiper sur le versement des indemnités compensatrices 
prévues au budget, En effet, pe application de l’avenant inter- 
venu en 1941, ces indemnités ne peuvent être versées qu'à 
raison d'un douzième par mois au maximum. IL en résulte 

ue la S. N. C. F. risque d’être mise en difficulté à l’occasion 
7e échéances particulièrement lourdes auxquelles elle aura 
à faire ‘ace à la fin du trimestre. 


A s’en tenir à cette expication, on devrait, semble-t-il, pré- 
voir le remboursement de cette avance de 135 milliards dans 
le cadre de l’année, puisque le total des indemnités compensa- 
trices aura été versé avant le 31 décembre. En vous proposant 
un abattement indicatif de 1.000 francs, votre commission des 
finances a voulu marquer, une fois de plue, sa volonté de voir 
régler cet important problème du déficit de nos chemins de 
fer qui pèse si lourdement sûr les finances publiques. 

La deuxième modification se rapporte à l’article 3. Cet article 
a trait au renouveliement des avances qui n’ont pu être rem- 


‘ boursées à l’échéance prévue. Vous savez qu’en vertu des dis- 


oitions de la loi du 6 janvier 1948, qui constitue le texte 
ondamental en matière de comptes spéciaux, les avances con- 
senties par le Trésor sont à échéance de deux ans et qu'à 
l'expiration de ce délai elles font l’objet, en cas de non-rem- 
boursement, soit d'ua renouvellement pour deux nouvelles 
années, soit d’une transformation en un prêt à pius long terme. 
L'Assemblée nationale n’a pas cru devoir aug vo cette règle. 
Elle a précisé que pour un certain nombre des avances te- 
nouvelées par l'Etat, ies renouvellements ne vaudraient que 
pour une période d'un an au lieu de deux ans. Votre commis 
sion des finances ne voit pas la raison pour laquelle il serait 
dérogé à la règle générale; c’est pourquoi elle vous propose, 
purement et simplement, de reprendre le texte du Gouvern?- 
ment, d’ailleurs conforme aux dispositions de la loi. 

Enfin, la dernière modification apportée par votre commis- 
sion des finances au texte qui vous a été transmis concerne 
l'article 15 du projet. 

Ainsi que je l'ai indiqué au début, cet article a pour objet 
d'instituer un fonds de garantie chargé d'indemniser les vic-, 
times d'accidents corporels dus à des automobilistes, qui, OÙ 
bien demeurent inconnus, ou bien se révèlent insolvables, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 | 


3463 


texte qui vous est soumis deux modifications : £ 

La première consiste à hien préciser, eur la propositiou 
de notre collègue M. Fléchet, que la gestion financière du fonds 
sera assurée par la caisse des dépôts et consignations. C’est 
à quoi vise l’adjonction des mots: « qui en assurera la gestion 
financière », à la fin du paragraphe 3. 

La deuxième modification, beaucoup plus importante, a trait 
au financement du fonds. 

Le projet du Gouvernement, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, prévoyait qu'il serait alimenté par « des contributions 
de sociétés d’assurances ou asssureurs des automobilistes as- 
surés et des responsab:es d'accidents non bénéficiaires d'une 
assurance ». 

Cette propoœæilion a paru, je dois le dire, difficilement accep- 
table à votre commission des finances, car elle aboutit, direc- 
tement ou indirectement, à mettre à la charge des automobi- 


Votre commission des finances vous propose d'apporter au 


i 


listes assurés la plus grande partie des dépenses supportées - 


ar le fonds. Aussi vous propose-t-elie, non d’ailleurs, je dois 
Le reconnaître, Sans une certaine réserve, que le financemen: 
soit assuré par un prélèvement à opérer sur les sommes mises 
à la disposition du fonds d’investissements routier. 

Sans doute, cette ‘ormule peut-elle prêter à critiques; néan- 
moins, êlle paraît moins injuste que celle qui vous est pro- 
poste. Aussi bien nous aurons tout à l'heure l’occasion de 
revenir sur cette affaire, qui fait l’objet d’un amendement de 
la commission de la justice, ecmmission que je tiens à remer- 
cier pour le très précieux concoure qu’elle nous a apporté dans 
nos {ravaux, 

Maintenant, mesdames, messieurs, avant de quitter cette tri- 
bune, que j'aurai peul-être occupée trop longtemps, je vou- 
drais, en manière de conclusion, essäver de dégager avec vous 
ce que j'appellerai la philüsophie du projet. 

Eu obligeant le Parlement et le Gouvernement à dresser au 
début de chaque année le bilan des opérations du Trésor, les 
auteurs de la loi du 6 janvier 1948 dont M. le président René 
Mayer est le principal, nous ont mis les uns et les autres en 
présence de nos responsabilités. 

Il ne nous est plus possible d'ignorer la portée, ni l'incidence 
d'aucune des mesures que nons adoptons. La situation de la 
trésorerie, et si vous me permetlez l'expression, la caisse, est 
maintenant placée sous nos yeux. Nous ne pouvons plus nous 
enfermer dans le cadre budgétaire et user du moyen commun 
qui a si longtemps consisté à laisser au Trésor le soin de faire 
face aux dépenses non inscrites au budget... 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances el des affaires économiques. Très bien! 


M. ie rapporteur général. ...de telle sorte qu'on pouvait alors 
échapper au souci de dégager les ressources nécessaires pour 
y faire face. Mais, si avisée que soit une réglementation, elle 
aboutit à des résultats décevants, si on se refuse à accepter 
sa discipline. Il est évident que les prévisions en matière de 
trésorerie ont été le plus souvent compromises, parce que 
jusqu'ici, contrairement à ce que nous n’avons cessé de récla- 
mer, Gouvernement ou assemblées <e sont refnsés aux réfor- 
ines nécessaires, C'est ainsi que, lan dernier, le projet qui 
avait été évalué exactement — je, dois le dire — à 100 milliards 
de françes au moment de la loi de finanres, s’est élevé finale- 
ment à 150 milliards par suite d'une série d’avances accordées 
en cours d'année pour couvrir la défaillance des divers régimes 
d'assurante sociale dont l’économie demeurera déséquilibrée 
aussi longtemps que le Parlement n'aura pas pris les mesures 
nécessaires pour en assurer sainement le financement. Ainsi, 
en dépit des précautions dont il s’entoure pour se garder 
contre ses propres tentations, ses propres faiblesses, le Parle- 
ment continue à céder trop souvent — permettez-moi de vous 
le dire — à la facilité en décidant des dépenses sans les cou- 
vrir, en même temps, par des recettes réelles d'égal montant. 


M. le vice-président du conseil. Très bien ! 


M. le rapporteur général. Rien n'est plus grave, messieurs, 
que de tels errements ! C’est là — il faut le répéter — une véri- 
table duperie vis-à-vis de la nation. 

En présence d'une dépense nouvelle que nous décidons, nous 
devons avoir le courage d'envisager d’en régler les consé- 
quences, toutes les conséquences, et c’est compte tenu de la 
tontre-partie, c'est-à-dire de la’ charge supplémentaire qu’elle 


entraîne et qui doit être liée à la mesure elle-même, que cha- 
Cun de nous doit pouvoir mesurer la portée de sa décision et 
prendre <es responsabilités devant le pays, lui-même averti du 
toût de l'opération. Aussi longtemps que nous éluderons cette 
règle de bon sens, ne nous faisons pas d'illusion: ce sera le 
lranc qui fera les frais des désordres dans lesquels nous nous 
sérons énfoncés un peu plus, | 


A la veille d’être consultés sur le programme financier de 


l'année dernière, celte règle, que j'ai bien souvent déjà rap- 


pelée à celle tribune, mes chers collègues, erovez-moi, gar- 
dons-nous de l'oublier! (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Armengaud, en rempla- 
ment de M. Bousch, rapporteur pour avis de la commission 
de la produeétion industrielle. 


M. Armengaud, rapporleur pour avis de la commission de la 
production industrielle, au nom de M. Bousch. Messieurs les 
ininistres, mes chers collègues, mes explications seront très 
brèves pour deux raisons; la première, à eause de l'heure tar- 
dive et la deuxième c'est que je remplace haut-le-pied notre 
collègue M. Bousch et, à ce titre, je vous dois d'élre parlicu- 
Jié'ement réservé. 

Ceci dit, je vais parcourir rapidement les ohservalions que 
la commission de la production industrielle a faites à occasion 
des comptes spéciaux. 

Première observation. Votre commission a laissé de côté, 
étant danné le délai très court qui lui a été imparti, l'examen 
d'un certain nombre de postes qui, évidemment, auralent pu 
intéresser la commission de la production industrielle, par 
exemple les avances au Crédit nationai pour laide à la pro- 
duction cinématographique, le service des alcools et le ser- 
vice des poudres, étant donné les rapports que res questions 
peuvent avoir avec les préoccupations de votre commission. 

Elle s’est donc spécialement attachée à trois questions essen- 
lielles qui avaient déjà retenu l'attention de votre Assemblée 
l’an dernier et il y a deux ans. 

La première question concerne le fonds d'encouragement à 
l’industrie textile dont M. le rapporteur général de la commis 
sion des finances vient de vous dire coclques mots. 

A cet égard, votre commission de la production industrielie 
se permet de rappeier qu'elle avait p:ésenté sur ce point 
diverses recommandations en 1950 et en 1951, recommandations 
restées sans écho. 

Tout d’abord, nous sommes un peu étonnés que les demandes 
faites à ces deux occasions au ministère de l’industrie et du 
commerce et au ministère des affaires économiques sur jes 
résultats obtenus grâce au fonds d'encouragement à l’industrie 
textile soient restées sans effet 

Nous n'avons, en effet, aucune connaissante de ce qui a pn 
être réxisé, si ce n’est par quelques indications générales que 
nous avons trouvées dans } rapport de M. Barangé. Mieux 
mêine, la commiseion qui doit suivre l'utilisation te ces fonds 
et à laquelle est délégué un des membres de votre Assemblie 
ne parait pas s'être réunie souvent, puisque le dernier docu- 
ment concernant son activité date du mois de février 1950. 
Nous n'avons rien eu depuis. 

D'autre part, votre commission fait observer également que 
la prime d'encouragement à l’induetrie textile est essentielle- 
mnt payée par ‘es transformateurs de laine et de coton, alors 
que les bénéficiaires soit pour le principal les producteurs 
d’autres fibres textiles. On peut dès lors se demander dans 
quelle mesure il est normal qu'une charge parafiscale soit 
dans l’ensemble supportée par ceux qui n'en bénéficient pas. 

Votre commission s'étonne enfin que le projet de loi que le 
Gouvernement s'était engagé en mai 1930 à déposer avant le 
30 novembre 1950, à la suite de l'intervention conjointe de la 
commission des finances et de la commission de la production 
industrielle, en vue de clore le fonds d'encouragement et d'éta- 
blir le programme de production des textiles nationaux, ne l'ait 
pas été. Elle s’en étonne d'autant plus que toutes les études 
nécessaires ont été entreprises dans les ministéres compétents, 
en particulier au ministère des affaires économiques, el suivies 
de l'établissement d'un texte précis. 

Elle se demande donc pour quelles raisons ce projet, prêt 
depuis très longtemps, n'a pas été déposé sur le bureau des 
assemblées. 

Il nous semble donc qu'alors qu’on devrait avoir une poli- 
tique claire et précise au titre de l’encouragement aux texliles 
nalionaux, nous nous trouvons devant la reconduction systé- 
matique d’un certain nombre de primes versées au petit bon- 
heur la chance sans aucun programme d'ensemble. 

M. Ber!hoin vient d’ailleurs de rappeler que notre déficit en 
coton importé est très important et qu’il y a des choix à faire 
entre les productions à encourager, Nous demandons au Gou- 
vernement de bien vouloir, sans délai, faire ce choix et le 
faciliter par le dépôt du projet de loi considéré, sans négliger 
de nous communiquer son programme. 

Deuxième question: nous avions également présenté en 1950 
et 1951 quelques remarques sur :e fonds de soutien aux hydro- 
carbures et assimilés, Ces remarques, qui demeurent, sont de 
trois ordres. Tout d’abord, nous nous sommes inquiétés que 
J'encouragement aux différents hydrocarbures soit fait à la 
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fois dans les comptes spéciaux du Trésor et dans les budgets 
de dépenses civiles d'investissement. Vons savez qu'en parti- 
culier Le bureau de recherches du pétrole bénéficie, à juste 
titre, d'encouragements très importants accordés par le Parle- 
ment, Et on peut se demander dans quelle mesure il ne serait 
pas opporlun de regrouper dans un seul et même compte l’en- 
semble des crédits de soutien de la recherche et de la production 
des hydrocarbures, aussi bien naturels que de synthèse: on 
ne comprendrait pas que, dans le monde actuel, un pays comme 
le nôtre, qui commence à faire des recherches de pétrole avec 
des succès certains, n'ait pas égae nent une politique très 
claire de production des carburants de synthèse, coordonnée 
avec celle des recherches. 

Nous avons eu, dès 1950, certains encouragements de la part 
du ministère de tutelle sur ce point, mais apparemment, depuis 
celle date, nous n'avons plus entendu parler de rien. 


M. le vice-président du conseil. Voulez-vous me permetire de 
vous interrompre ? 


M. Armengaud. Je vous en prie. 


M. le vice-président du conseil. Je ne veux pas prolonger le 
débat, mars, atin d'éviter de revenir sur le sujet, je voudrais 
dire qu'il ne faut pas s'étonner que ces questions soient trai- 
tées dars des documents différents, étant donné qu'il s'agit, 
dune part, de prêts, et, d'autre part, d'un compte courant. 


M. le rapporteur pour avis. Nous sommes parfaitement d’ac- 
cord en ce qui concerne le fond au point de vue comptable, 
mais, ceci dit, il demeure essentiel de dégager, d’une manière 
ou d'une autre, une politique précise en la matière, Or, jusqu'à 
présent, nous n'avons eu aucun apaisement sur ce point; en 
effet, une fois encore, le soutien aux hydrocarbures natio- 
naux de synthèse et la recherche des pétroles ont été traitées 
à l'oceasion de deux budgets différents, l'un comptable, l'autre 
d'investissements, ce qui fait que les assemblées parlemen- 
laires ne se sont jamais trouvées devant une politique claire- 
ment exprimée, 

Observons au passage, au titre d'un poste du fonds de sou- 
lien aux hvdro-carbures nationaux, une subvention partielle 
à l'alcool, pudiquement appelée « subvention au supercarbu- 
rant ». 

M. le rapporteur général à fait tout à l'heure une allusion à 
la fâcheuse surproduction d'alcool ou plutôt à notre politique 
quelque peu hésitante en matière de production et de vente 
ü'alcool. Je re permets de rappeler que nous avions demandé, 
eu 1950, et de nouveau en 1451, que le Gouvernement définisse 
sa politique de l'aicool, étant donné que la France est le seul 
pays important d'Europe qui n'ait pas une politique de Fal- 
cool facilitant son emploi comme matière première pour l'in- 
dustrie chimique. Nous nous permetlons de le demander 
eucore une fois, d'autant plus que, nous le savons, des études 
sérieuses faites sur l'utilisation de l'alcool aboutissent à des 
propositions honnêtes. En particulier, le comité consultatif 
pour l'utilisation de l'énergie a fortement avancé ses travaux 
et fait des recommandations très précises au Gouvernement 
sur ce que l’on peut faire avec l'alcool produit en France et 
sur le prix limite auquel il doit être produit pour qu'on puisse 
fabriquer du caoutchouc de synthèse. 

Eutin, notons qu'il est fâcheux, sous des titres différents, de 
subventionner, sur deux comptes distincts figurant dans un 
mème budget, la production de l'alcool. Là encore, nous vou- 
drions voir clair et il serait souhaitable que le Gouvernement 
s'en explique franchement. 

Troisième question, Notre commission s’est inqu'étée de voir 
renouveler celte politique qui consiste à faire des avances, au 
titre des budgets annexes, à différentes fabrications, notam- 
ment à celles des matériels de l'aviation. M. le rapporteur 
général y à fait allusion tout à l'heure. On peut s'étonner, en 
effet, de constater la prolifération de prototypes de matérreis 
gros porteurs dont je ne discuterai pas la qualité, mais dont 
on droit eraindre les prix de revient; les différents bilans des 
sociétés d'aviation américaines publiés récemment aux Etats- 
Unis montrent que, pour des fabrications de matériels gros 
porteurs de cet ordre, il faut des séries très importantes pour 
arriver à des prix de revient acceptables. Comme ces séries ne 
sont pas envisagées ici, se trouve posée d’ailleurs, incidem- 
ment, toute la politique de construction aéronautique française 
dans le domaine des gros appareils de transport. 

En quoi Ja commission de la production industrielle est-elle 
intéressée à la question ? C'est parce que M. le ministre des 
finances lui-même a répété devant l'Assemblée nationale, et 
votre commission des rinances, que les crédits qui seraient dis- 
tribués cette année pour les investissements seraient très 
minces; votre commission se demande, dès lors, dans quelles 


<conditions il est opportun de contimucr à financer des maté- 


riels que nous ne sommes pas capables de faire bien, et à bon 
prix, au moment où nous manquons de crédits d’investisse- 
ments autant pour les entreprises publiques que pour les entre- 
prises privées, notamment dans le domaine de la production 
d'énergie. 

Pour ces différentes raisons, votre commission se permet de 
rappeler les conclusions de son rapport de l'an dernier, que 
je vais vous relire: 

« Les avances aux entreprises publiques venant s'ajouter aux 
dépenses dn budget civil d'investissements et à celles du fonds 
de modernisation et d'équipement constituent un troisième 
mode d'aide à des entreprises dont il y aurait lieu de reviser 
entièrement le statut, le fonctionnement, les attributions, le 
champ d'action ainsi que la structure. » 

Depuis deux ans déjà, nombreux sont les membres de votre 
assemblée qui demandent en vain une initiative gouvernemen- 
tale sur ce point, ou qui ont mème déposé des propositions de 
loi au cours de plusieurs débats. Les rapporteurs de la com- 
inission de la production industr'elie, aidés d'ailleurs par la 
commission des tinances, ont fait ressortir labsurdité d’une 
telle politique, consistant à faire financer par l'impôt les déficits 
de certaines entreprises publiques. Nos regrets sont malheureu- 
sement restés sans écho. 

C'est pour çes différentes raisons que la eommission de la 
production industrielle a déposé trois amendements: le pre- 
mier portant sur le financement de la production des matières 
premières textiles en France et dans l'Union française et deman- 
dant au Gouvernement de déposer sans délai ie projet de loi 
dont j'ai parlé i! y a quelques instants; le deuxième relatif au 
probleme des hydrocarbures nationaux et demandant au Gou- 
vernement de préciser là composition du comité de gestion 
des fonds accordés; le troisième demandant que l'on supprime 
les frais de fonctionnement du fonds de soutien des hydrocar- 
bures nationaux ou assimüés d’origine nationale, de manière 
que l'ensemble de la gestion de ce fonds puisse être assuré 
sans frais nouveaux par un seul et mème service dépendant 
du ministère de l'industrie et du commerce. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la 
production industrielle se rallie aux propositions de M. le rap- 
porteur général de la commission des finances. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droile.) 


Mme le président. La parole est à M, Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, lors de examen des 
comples spéciaux du Trésor, le groupe communiste, les années 
précédentes, a déclaré son hostilité de principe à ce système 
et nous en renouvelons l'expression. 

Les membres du groupe communiste à l’Assemblée nationale 
ont fait de multiples interventions sur les différents comptes 
qui nous sont présentés et je ne reviendrai pas sur la plupart 

e ces interventions. Nous manifesterons notre opposit‘on à la 
grande majorité de ces comptes spéciaux par des demandes de 
disjonction de certains titres. 

Les trois raisons essentielles qui font que le graupe commu- 
niste ne volera pas ces comptes spéciaux sont notamment: la 
présence dans ces comptes spéciaux de crédits destinés à finan- 
cer les lois antirépublhicaines et anticonstitutionnelles, Pleven- 
André Marie et Barangé-Bärrachin, contre lesquelles nous avons 
lutté tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la Répus 
blique; les dépenses &ordre militaxre qui s'élèvent à plus de 
84 milliards et aussi certains comptes prévus pour tenir compte 
d'un vote éventuel de lois-cadres, alors que celles-ci n’ont pas 
été acceptées par l'Assemblée nationale. A cette occasion, nous 
protestons contre l'insuffisance des crédits destinés à la pro- 
duction cinématographique française. 

C'est pour ces raisons, rapidement énumérées, que le groupe 
communiste votera contre les comptes spéciaux. 


M. le vice-président du conseil. Je demande la parole. 


mr le président. La parole est à M. le vice-président du 
consetl, 


M. le vi du conseil. Si le Conseil de la République 
le permet, je répondrai aux observations de M. le rapporteur 
général, que je remercie d'avoir rappelé que c'est un gouver- 
nement dans lequel j'étais déjà ministre des finances, qui à 
fait voter la loi du 6 janvier 1948, laquelle posait le principe 
de la réforme des comptes spéciaux. é 

Les observations de M. le rapporteur général ont porté sur 
un certain nombre de points et je voudrais 4 répondre pour 
que s discussion puisse, peut-être, se dérouler plus rapide- 
men 


ner 
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M. le rapporteur générai a fait allusion tout d'abord ‘aux 
avances prévues par la convention du 31 août 1937, qui sont 
reprises à l’état D. Les observations de M. le rapporteur géné- 
ral sont conformes à la fois aux faits et à la convention, mais 
je lui fais observer que la somme de 11.698.293.200 francs, qui 
correspond aux avances de l’année dernière, a bien été portée 
en recette et en dépense, 


M. le rapporteur général. Je ne l'ai pas discuté. 


M. le vice-président du conseil. Il n’en est pas de même de 
celle de 15 milliards qui est une réserve d'avances pour le cas 
où, contrairement à l'attente du Gouvernement, ja subvention 
versée par douzièmes, qui ne se cumule pas avec les avances, 
se révélerait icsuffisante, Il s’agit d'avances de trésorerie qui 
ne seraient utilisées que dans le eas où la société nationale ne 
pourrait pas faire face à ses dépenses grâce aux douzièmes. Je 
note que cette pratique, qui est constante, ne correspond pas 
à un doub 2 payement. 


M. le rapporteur général. C’est bien ainsi que nous l'enten- 
dons ! 


M. le vice-président du conseil. M. le rapporteur général fait 
allusion ensuite au fonds textile, et, sur ce point, je ine permets 
de répondre d'une manière générale sans préjuger les rensei- 
gnements que pourront apporter d’autres membres du Gouver- 
sement, à M. Armengaud. 

En ce qui concerne l'affectation et l'utilisation, un am:nde- 
nent a élé proposé par la commission de la production inlus- 
trielle invitant le Gouvernement à déposer le plus tôt possible 
le projet de loi. Ce A ve de loi, eu effet, va être déposé sur 
Je Etes de l’Assemblée nationale. 

Il a été particulièrement difficile à établir et, si M. Armen- 
gaud veut bien se reporter à la discussion qui à eu lieu à 
l'Assemblée nationale il y a quelques jours, ainsi d'ailleurs 
qu'à un amendement qui est déposé en ce qui concerne les 
textiles produits dans l'Union française, il se rendra compte 
qu'il y a une certaine concurrence entre les parties prenantes, 
ce qui est une des raisons pour lesquelles le projet de Jai, 
comme je viens de le dire, n’a pas été particulièrement facile 
à étabiir. 

Le Gouvernement est tout à fait d'accord avec la commission 
des finances et la commission de la production indwstrielle sur 
la nécessité de développer ai maximum nos ressources en 
textiles dans l'Union française, en raison notamment, d'abord, 
de l'augmentation de revenus ainsi procurés aux populations 
e, aussi du fait que ces importations de l'Union française sup- 
pléent à des importations en provenance de la zone dollar ou 
de la zone sterling. 

Le problème n'est pas aussi urgent pour la laine que pour 
d'autres matières textiles parce que l'industrie lainière exporte 
e que, par conséquent, en exporlant, elle procure au pays les 
devises qu'elle a consommées en important. 

Il n'en est malheureusement pas de même pour le coton. 
C'est pourquoi je suis parfaitement d'accord avec ce qui à été 
dit par M. le rapporteur général ei M. le rapporteu: de la com- 
mission de la production industrielle en ce qui touche la néces- 
sité de dévelopyer la cullure du coton dans l'Union française, 
non seulement au Niger, non seulement en Afrique équatoriale, 
Mais aussi, qu'il me soit permis de le dire, en Algérie. où des 
essais fort concluants ont déjà été faits dans la région du Chelif 
ei dans la plaine de Bône. Un certain nombre de membres de 
l'Assemblée nationale avaient estimé, précisément lors de la 
toute récente discussion, qu'une partie de ce fonds d’encoura- 
gement devait être affectée au fonctionnement d'une caisse de 
péréquation, destinée à donner au planteur, notamment au 
panteur indigène de coton, l'assurance que ce coton lui Sera 
pavé dans les limites d’un prix plancher et d'un prix plafond, 
pour le mettre à l'abri des crises périodiques de cette production 
extrémement sensible à la spéculation et au destockage, dans 
des conditions que M. Armengaud connaît bien; de telle façon 
qu'après un an, deux ans. s’il n’v a pas de garantie de prix, 
Ja troisième année le planteur indigène est incapable de conti- 
nuer. C'est dire que le Gouvernement est sur ce point en accord 
x les commissions des finances et de Ja produetion indus- 

elle. 

M. Armengaud a fait, comme M. le rapporteur général, allu- 
sion à l'alcool. Le ministre des finances n’en dira rien, sinon 
qu'il esnère, cette année comme l'année précédente, pouvoir 
de nouveau vendre aux Etats-Unis d'Amérique une partie du 
Stock d'alcool que la légisiation fait au Trésor l'obligation 
d'absorber. 

Je remercie la commission des finances d’avoir, À l’article 5, 
repris le texte du Gouvernement et autorisé le remboursement 
en deux années, conformément à la lof”organique, des avänees 
dont il s’agit. 


J'en viens maintenant aux questions concernant les avances 
au budget annexe des constructions aéronautiques, Sur ce point, 
ainsi que l’indiquait M. le rapporteur général, une discus- 
sion très approfondie, au cours de laquelle toutes les opinions 
ont pu s'exprimer dans les deux sens, a eu lieu à l'Assemblée 
nationale lors du débat sur les comptes spéciaux du Trésor, I 
s'agit de mesurer — c'est ce qu'a fait votre commission des 
finances en maintenant le fonctionnement du compte — les 
conséquences éventuelles d'un arrêt de la construction des appa- 
reils $ E 2010 Armagnac et S O 30 P Bretagne, Les conséquences 
en seraient doublement fâcheuses, d'abord en raison de l'état 
d'avancement des fabrications, trois appareils en ce qui con- 
cerne le S E 2010 en sont aux essais en vol, le quatrième étant 
terminé à 95 p. 100, le cinquième à 90 p. 100, le sixième à 
80 p. 100, ‘e septième à 73 p. 100 et le huilième à 69 p. 100, Le 
ferraillage entraînerait donc une perte d'environ 10.500 millions 
déjà payés ou à payer, alors que les essais d'endurance com- 
merciale doivent être effeetués au cours du printemps 1992, 
D'ailleurs, en cas de résiliation totale, il ne serait pas moins 
nécessaire de voter un crédit pour paver les frais de résiliation. 

En ce qui concerne le S O 30 P, cet arrêt se traduirait, d'abord, 
pe le licenciement d’une fraction importante du personnel de 
2 S. N. C. A. du Sud-Ouest, Je veux dire à M. Armengaud, pour 
répondre d’un mot, sous le contrôle sévère de cette partie @e 
l’Assemblée (l'orateur désigne l'ertrême gauche), à Valusion 
qu'il à faite tout à l'heure relativement à l'inefficacité des gou- 
vernements en matière de sociétés nationales, qu'il y a tout 
de même eu un gouvernement, dont j'avais l'honneur de faire 
partie, qui a procédé à des fermetures de sociétés aéronauti- 
ques. C’est une oôpéralion qui, monsieur le sénateur, n'est pas 
aussi facile à réaliser que l’on peut se l'imaginer quelquefois. 


Mile Mireille Dumont. Heureusement! 


M. le vice-président du conseil. Vous voyez! fires.) 

Je remercie la commission des finances d'avoir compris qu'il 
ne fallait pas envisager l'arrêt des avances du Trésor, qui pro- 
voquerait L'arrêt de la fabrication du S 0 30 P Bretagne, L'affec- 
tation des quarante appareils du programme est déjà ainsi faite: 
6 pour Air Algérie, 6 pour Air Maroc, 4 pour la Société des 
transports aériens d'Extrêéme-Orient, ! avion laboratoire, 2 pour 
les liaisons gouvernementaies. 

La commission des finances à en raison de maintenir le cré- 
dit d'avances. Je pense qu'elle voudra bien tenir compte des 
observations que j'ai pu Qui apporter sur ce point. 

J'ai pris note également, avec beaucoup de soin, de ce qui 
& été déclaré par M. le rapporteur général en ce qui concerne 
l'accord de payement franco-polonais. Là aussi, d'ailleurs, M. le 
président de l'office des biens et intérêts privés doit Je savoir, 
ll n'a même pas été extrêmement facile composer Ja com- 
mission chargée de la répartition des indemnités, Les membres 
vont en être désignés et, actuellement, aucune répartition n'a 
eu lieu. Le Gouvernement comprend parfaitement la réclamation 
qui est faite par les attributaires de l'indemnité à la charge du 
gouvernement polonais et qui est transférée par la voie du 
charbon, dans des conditions d’ailleurs assez irréguliéres dans 
le temps. Le Gouvernement n'ignore pas qu'ils entendent ne pas 
voir déduire de leurs indemnités le montant du coût du trans- 
port. 

A partir du moment où il était indiqué, dans cette comven- 
tion, que les expropriés seraient indemnisés sur le prix de 
vente en France du charbon polonais, ils devaient bien se dou- 
ter — je me permets de le dire parce que c'est une question 
de fait — que ce charbon n'arriverait pas tout seul et que, par 
conséquent, son prix de vente en France serait grevé des frais 
de transport. 


M. Alex Roubert. Une fois et non pas deux fois ces frais. 


M. le vice-président du conseil. Il est vrai au-si, comme le 
fait remarquer M. Roubert, que la thèse des bénéticiaires éven- 
tuels consiste à soutenir qu'ils paveraient deux fois, du fait 
de Ta péréquation qui intervient pour abaisser le prix de ce 
charbon, dont je note en passant, comme nous le savons, 
d'ailleurs, depuis un certain nombre d'années, que c'est le 
plus cher de tous ceux que nous importons. 


Mile Mireille Dumont. [1 y à la qualité peut-être, 


M. le vice-président du conseil. Vous avez absolument rai- 
son et, sur ce point, je pourrais méme donner un témoignage 
d'avant guerre, celui d'une consommation domestique, dans une 
maison que je connais bien, à la campagne, où on ne vou- 
lait pas se servir d'autre charbon. 1j n’en reste pas moins qu'il 
est très cher. 
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Dans: la circonstance, puisque la commission n’est pas encore 
nommée, j'aurai cerlainement l’occasion de revoir la ques- 
tion et de tenir le plus grand compte des observations qui 
ont été formulées. 


J'en viens enfin — et je crois avoir répondu à toutes les 
uestions — au fonds de garantie pour la réparation des acet- 
euts corporels causés par des automobiles pour lequel peus 
nous trouvons en présence, non pas d’un, mais de deux textes, 
dont l'un est rédigé par la commission de la justice et de la 
législation, et l’autre par la commnssion des finances, 


A cet égard, je voudrais d'abord répondre à une observat'on 
qui n'a pas été formulée, mais que j'aurais trouvée naturelle, 
Pourquoi ce texte sur le fonds de garantie se trouve-t-il dans 
un compte spécial avant d'avoir été créé par une loi orga- 
nique ? La raison en est que la loi organique a été déposée 
le gouvernement auquel j'avais l'honneur d'appartenir, 
e 16 avril 1948, mais qu'elle n’a jamais été votée, Devant l'rug- 
mentalion du nombre des accidents, des délits de fuite, ain<i 
que devant l’augmentation du nombre d'automobilistes qui 
restent leur propre assureur, au détriment du publie, nous 
avons élé amenés à demander an Parlement de bien vouloir 
prendre en considération à la fois la création et le fonction- 
Lement du fonds. 


On dit qu'il est injuste de faire supporter la taxe aux auto- 
mobilistes qui s'assurent, alors qu'ils n'y sont pas contraints, 
et que l'assiette, telle qu'elle a été votée par l'Assemblée naño- 
ha'e, n'est pas équitable, Je remercie le Conseil de la Répu- 
blique d'avoir bien voulu, par l'organe de sa commission des 
finances, faire jouer ce fonds routier qui à été disjoint, récem- 
ment, dans cette Assemblée, mais qui est devenu, depuis, un? 
réalité, Je pense que c'est un hommage, qu’on me permette de 
le dire en passant, que le vice rend à la vertu. (Sourtres.) 


M. le rapporteur général. Nous voulions vous laisser 40 mil- 
liurds pour votre budget général, monsieur le ministre ! 


M. le vice-président du conseil. Justement, Ja vertu c'était 
Moi, (/ivres.) 

Dans ces circonstances, je me demande si le mode de finan- 
cement prévu par le texte d'initiative gouvernementale et qu 
avait été adoplé par l'Assemblée nationale, après avis de sa 
commission de fa justice, n'était pas plus indiqué que celut 


-qui nous est proposé, Nous pourrons d'ailleurs revoir la ques- 
tion sur l'article, si des amendements sont soutenus, et à ce 
moment-là nous pourrons peut-être en discuter. 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que je voulais 
demander au Conseil d'entendre en rames à celles qui ont 
été formulées, Je crois que le projet de loi sur les comptes 
spéciaux montre, comme l'a dit M. le rapporteur général, que 
le nombre de ces comptes n'a pas élé en augmentant, que 
l'exécution en est suivie d'une manière conforme à la loi et 
que, comme cela avait été l'intention des promoteurs de la 
loi de 1948, il a apporté une clarté nouvelle dans un certain 
nombre d'opérations qui autrefois n'étaient pas suivies et sur- 
tout, comme la très bien dit M. le rapporteur général, il a 
créé un frein nouveau aux habitudes trop faciles de création 
de dépenses sans contrepartie de recettes, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est elase. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

{Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je Conne lecture de l'article ter, 


TIRE 


Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


« Art 1°, — Les ministres sont autorisés, entre le 1° janvier 
et le 31 décembre 1952, à géier, conformément aux lois en 
vigueur, les services commerciaux énumérés à l’état A. 

« Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront impulées aux comptes spéciaux de commerce prévus par 
ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été 
fixé pour chaque compte, » 

L'article 17 est réservé jusqu'au vote de l'état A. 


Je donñe lecture de cet état. 


ETAT A 


Comptes de commerce. 


— 
ISTÉÈRES CREDITS PRÉVISIONS 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUYERTS 
gelionnaires de dépenses, de recelles, 
francs fraacs, fraacs 
Agrieulluré ........... Réglement de fournitures et travaux mis à la charge des adjudica- ù 
aires el “essionnaires des coupes de bois doinaniales et des adjudi- - 
calaires de droits divers dans les forêls et domaines de lEtat....... 250.000 .000 2:20 .000.000 3 
Education nationale... Achat et cession des matériels des élablissements relevant de l'Edu- 
Défense nalionale/|Subsistances militaires.............. 19.461.000.000! 18.313.000.000 8.000.000 .000 
(guerre). 
Opérations commerciales de l'enregistrement et des Domaines....... 1.225.000.600 1.162.000.000 
Finanres ........ sv... Réception et ventes des marchandises de l'aide américaine.......... Mémoire. Mémoire. 10.000 .000 .000 
Finances | Assurances et réassurances marilimes et transports................ 460.000. 000 T:4),000 .000 » 
Finances 0 - | Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat. 1.:4X).000 .000 1.500 .000.000 1.000.000 .000 
Opérations de compensation sur denrées el produits divers.......,..., 4.000 .000.000 4.000. 000.000 
Justice se Régie industrielle des établissements 700.000 .000 700.009 .000 350.000.000 
Reconstruction el urba-! Fonds nalional d'aménagement du 2.000.000.000 Mémoire, 2.000.000 .000 
hisine, 
158.652.996.000 francs. Ces dépenses seront impulées aux 


Je mets aux voix l'état A. 

(L'état À est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de J'ar- 
licie et de l’état A. 

(L'ensemble de l'article 1* et de l'élat À est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — Les ministres sont autorisés à 
engager, à liquider et à ordonnancer, au cours de l’année, 1952, . 


vus par 


recettes seront imputées au 
ledit état. 


« L'article-18 de la 50-386 


comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état, 


« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 
1 janvier et le 31 décembre 1952, les recettes énumérées à 
l’état B dont le total êet évalué à 158.653 millions de francs. Ces 
x comptes d'affectation spéciale pré- 


du 27 mai 1930 sur,les comptes 


les jépeuses énumérées à l'état B, dont ie lulal est arrêté à spéciaux du Trésor poural'année 1930, portant .créalion: d'un 
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fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine « Un désigné par le Conseil de la République sur proposition 

pationale est complété comme suit: derses commissions des finances et de la production indus 
« Toutefois le comité de gestion prévu à l'alinéa 2 du présent trielle ». 

article comprendra trois parlementaires : : 


L'article 2 est réservé jusqu’au vote de l'état B annexé. 


« Deux désignés par l’Assemblée nationale, sur proposition de Je donne lecture de la parte de l’état B concernant le minjss 
ses commissions des finances et de la production industrielle ; tère de l'agriculture. : 
| ETAT B 
Comptes d'affectation spéciale. | 
MINISTÈRES GESTIONNAIRES DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
francs. 
Recettes: \ 
Agricullure ......,........ | Fonds forestier national... | 1° Produits de Ja taxe....... 2.970.000 .000 
2e Remboursement des prêts en numéraire pour reboiserment........ 000. 00Q 
ä° Remboursement des prêts sous forme de travaux de reboisement es 
4° Remboursement des prets en argent pour équipement el protec- 
de Remboursement des prèts sous forme de travaux d'équipement 
: 6° Remboursement des prèls pour éviter le démembrement et les 
70 Receltes diverses ou E . 1.000.000 
Report du solde créditeur au 31 décembre 1951............ 3.804). 000), 000 
Dépenses : 
Chap. 4er. — Reboisement : 
Art, 1er, — Pépinière, production de 10.000.000 
! Art. 2. — Sècherie, récolle et achat de graines. ...... . 100.006, 000 
Art. 4. — Subventions pour Jen). 008), 000 
Art. 6. — Prèts sous forme de travaux exéculés par lElat....., 4.224.000 ,000 
Art. 7. — Travaux exéculés sur le domaine de l'Etat.......... 000, 000 
Chap. 2. — Conservation et mise en valeur de la forêt: 
Art. 4er, — Subventions pour la Jutte contre les incendies, inva- 
sions et autres calamilés 160 .000.000 
Art. 2. — Subventions pour travaux d'équipement et de protec- 
Art 3. — Subvenlions pour achat de malériel de défense des 
$ Art, 4 — & 1er, — Prêts pour travaux d'équipement et de pro- 
; Art. 4. — & 2, — Prêts pour travaux améliorations pastorales 
À 4 et agricoles en liaison directe avec les travaux de reboisement ' 
Art. 5. — Prêts sous forme de travaux pour l'équipement et la 
Art. 6. — Travaux d'équipement et de protection de la forèt 
exécutés sur le domaine de 40.000.000 
Art, 7. — Rquipement des industries forestières en vue de la 
meilleure utilisation du bois et des produits foresliers........, Mémoire. 
Art. 8 — Recterches et expériences forestières, utilisation des 
produits, formation de techniciens, propagande................. 60.000.000 
Art. 9. — Prêts pour éviler les démembrements et les coupes 
Chap. 2. — Personnel: 
Art. “4er, — Personnel technique 190.000 .000 
Art. 2. — Personnel 09.000.000 
Chap. 4. — Malériel et frais de fonctionnement: 
\ Art, fer, — Frais de déplacement du personnel 22 
Art. 2. — Matériel de bureau et frais généraux................... 20.000.000 
Art. 3. — Frais de déplacement des membres des conseils dépar- 
tementaux et du conseil supérieur de la forêt privée........ né 9.000.000 
Tolal pour le chapitre 4........... 50.000.000 
- 
Chap. 5. — Dépenses diverses ou accidentelles (4)... 2.006.000 
Chap. 6. — Remboursement des taxes indûment perçues (1)......., 2.000.000 
Chap. 7. — Versement an fonds de réserve (1)... 2, 20.000.000 


aux voix la partie: de l’état: le ministère de l'agrienlturé. 
partie de B est adoptée] * - 


| 
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Mme le président. Je donne lecture de la partie de l'état B concernant le ministère de la défense nationale, 


BUINISTERES GESTIONNAIRES 


DÉSIGNATION DES UCMPTES 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETIES PRÉVUES® 


francs. 
Défense nationale et fi- Réception des 6 uipe - Receltes Mémoire. 
nances el alaires éco- ments et matériels du 
aire, 
Recettes: 

Défense nalionale (guerre). | Financement de diverses | fo Versement du budget général.....,.. 6.000.000 .000 
dépenses d'intérèl mili- | 2° Versement de la contribution des nalions ‘signataires du pacte 

3° Receltes diverses ou < Mémoire, 
1° Report du solde crédileur au 31 décembre OR ou Mémoire. 
Dépenses: 
Titre Ier, — Lignes de communication. 
Chap. — Dépenses de personnel.......... 800.000 .000 
Chap. 2. — Main-d'œuvre 2.300.000 .000 
Chap. 4. — Approvisionnements, 9,300.000.000 
Chap. 5. — Travaux immobiliers, entrelien el aménagement........ . _22,000.000.000 
Chap. 7. — Acquisitions immobilières. ....... 4.620.000 .000 
Ctap. 9. — Dépenses diverses et acciéenlelles. 200.000 .000 
Tire IL. — Arnénagement de bases en Afrique du Nord. 
1° Maroc: 
Chap. 21. — Acquisitions immobilières. ......... 2.120.000 .000 
Chap. 22, — Approvisionnements et fournilures...................... 4.500.000 .0(K) 
Chap. 23. — Travaux immobiliers, entretien et aménagement... 7.000.000 ,000 
Chap. 24, — Autres services el 1.720.000 .000 
Chap. 21 bis. — Dépenses de personnel.......... 20.000.000 
20 Algérie-Tunisie : 
Chap. — Acquisitions 180.008 .000 
Chap. 26, — Approvisionnements et 37.000.000 
Chap. 27. — Travaux iminobiliers, enlrelien et aménagement........ 400.000 .000 
Chap. 28. — Autres services et 2.000.000 .000 
Chap. 28 bis. — Dépenses de personnel...... 20.000.000 
Titre — Entrepôt du matériel aéronautique. 
Crap.°31. — Dépenses de personnel...... 419 .000.000 
Chap. 32. — Main-d'Œuvre 1.000.000 .000 
Chap. — Approvisionnements et 601.000 000 
Chap. %. — Entretien, aménagement et travaux immobiliers. ........ 8. 750.000 .000 
Chap. 36, — Télécommunirations ........ 950.000 .000 
Chap. 37. — Acquisitions immobilières 40,000 .009 
Chap. 39. — Dépenses diverses et accidente!les. 40.000.000 
IV. — S. H. À. P.E. 
Chap. 41. — InstaHation du S. H, A. P. 6.500.000 .000 
Trrre V. — Bases de l'U. S. À. F. 
Chap. 51. — Dépenses 210 ,000.000 
Chap. 54. — Approvisionnements el fournitures. 1.260 .000.000 
Chap. 55. — Entretien, aménagements et travaux immobiliers. .…..... 4.900.000 .000 
Chap. 56. — Télécommunicaltions ............ 1.000.000 .000 
CFap. 57. — Acquisilions immobilières. ........ 200,000. 000 
Chap. 58. — Baux et loyers..,.............. 54.000.000 
Chap. 59. — Dépenses diverses et accidentelléss 10.000.000 
Titre VE — Réparation et rénovalion du matériel. 
Chap. 61, — Péparation et rénovalion du matériel de l'armée amé- 


{1} Crédits évaluatifs. 
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Par amendement (n° 12) MM. Mlle Mireille 
he lu groupe communiste 
demandent de disjoindre le compte intitulé: « Finaincement 


Pumont, Mme Roche et les membres du 


de diverses dépenses d'intérêt militaire: » 
La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Le groupe communiste a déposé un amendement 
et 6 qui corres- 
pondent au financement de l'occupation américaine en France, 
contre laquelle le groupe communiste s’est toujours élevé, ei 


tendant à disjoindre les titres 1°, 2, #4, 4, 5 


qui s'élève à 84.355 milions de francs. 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission % 
M. le rapporteur général. La commission repousse l'amen- 


derment. 


Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


et pur le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


häle 
Je la mets aux voix. 
(Celle perlie de l'état B est adoplée.) 


M. le vice-président du conseil, Le Gouvernement aussi. 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix J’amen lement, repoussé par la commission 


Mme le président. Il n'y à pas d'autre observation sur à 
partie de l’état B concernant le ministère de la défense uatio- 


Mme le président. Je donne lecture de la partie de l'état B 
concernant Je miinstère de l'éducalion nationale. 


MINISTÈRES GESTIONNAIRES | DÉSIGNATION DES COMPTES | DÉVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETIES PRÉVUES 
Recelles : 
Eduralion nationale.......! Allocations aux familles! 1e Produit de ja cotisalion additionnelle. 
d'enfants recevant l'en-|2° Recelies diverses ou accidentelles. 
seigheiment du premier 
degré. 
Dépenses : 
Chap. 2. — Dépenses diversés ou 
Chap. 3 — Restitulion de droits 
Chap. 4 — Report du solde créditeur au 21 décembre 1922.......,,.. 
Recelies 
Fonds d'aide temporaire à | 1° Produits de la 


l'équipement des 
l'es privés de Paris. 


francs. 


29.006) 
Mémoire. 


41,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire, 
4).000 

Mémoire. 

28 


Je suis saisie de deux amendement<, l’un (n° {1) présenté 
par M. Primet, Mlle Mireille Dumont, M. Dutoit et les membres 
du groupe communiste, l’autre (n° 5) présenté par M. Courrière 
et les membres du groupe socialiste, amendements. tendant à 
disjoin fre 4e compte: « Allocations aux familles d'enfants rece- 
vant l’enseignement du premier degré ». | 

Cés deux"ameudements weuvent faire Fobjet d'une discussion 

La parole -est à M. Courtière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, vous ne vous étonnerez 
Sans doute pas, après la bataille politique qui s’est mence dans 
les deux assemblées au mois de septembre, que nous nous 
relusions à voter, au groupe socialiste, le compte spécial qui 
intéresse l'aide que l’on va apporter à l'enseignement privé. 

Nous avons pensé que, si nous avons perdu la balaile au 
Moment où nous l'avons livrée, nous ne devions en aucune 
Maniére nous considérer comme battus et comme nous croyons 
que le Parlement a commis une erreur, nous devons essayer, 
Pa’ lous les moyens, de réparer cet'e erreur, 

Nous disions, au moment où la discussion est venue devant 

les assemblées, que les deux textes que nous avons votés à 
€e moinent là n'étaient que le commencement, qu'une première 
brèche dans l'édifice k:ique et républicain de notre pays. 
. Je crois que nous ne nous étions pas trompés. Le discours 
que M. Bidault a prononcé 1 y a quelques jours en Bretagne 
nous laisse supposer que, dans quelque temps, de nouvelles 
Propositions seront faites. I n'est d'ailleurs que de lire la 
resse clérica!le pour se rendre compte que l’on ne se consi- 
ère pas comme satisfait par ce qui a déjà été adopté. 

Nous pensons, nous, que la laïcité est, avec la épublique, 
te que nous dévrons défendre au maximum dans ce. pays. Nous 
Peusons que les lois qui ont été votées portent une atteinte ter- 


_ 


Dépenses : 
Chap. 3. — Dépenses diverses ou arcidenielles. 
Chap. 4. — Restilulion de droits indfñment Mémoire. 
Chap. ©. — Report du solde crédiieur au 31 décembre 1992.,.,,..,.. Mémoire. 


rible à ce principe que nous voulons défendre et c'est la rai- 
son pour demandons au Conseïl de la République, 
avec une demande de <crutin publie, de disjoinire ce qui 
intéresse les fonds appo:tés à L'école libre, 

Mme le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, l'amendement déposé par 
le groupe: communiste tend exactement au méme but que 
l'amendement de M. Courriére, Nous ne nous Considérons pas 
battus par ces lois anti-républicaines et anti-constitutionnelles, 
Nous coätinuerons à mener celte bataille dans le pays et nous 
avous l'espoir de triompher d'une majorité qui, par la faute 
de certains, est aujourd'hui en place at Parlement. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, La commission repousse l'amende 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le vice-président du conseil. Le Gouvernement répondra 
ce qu'il a répondu à l'Assemblée natiscale, 11 est composé de 
démocrates qui appliquent la Ici tant qu'elle na pas élé abro- 
gée; le devoir du ministre de< finance: est de laisser subsister 
et d'assurer le fonclionnemet des comptes spéciaux prévus par 
les lois en vigueur. 


Mme le président, l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

J2 mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisie d'une demanie de serulia présentée par Île 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


20,000.000.000 
29 Kecelles diverses où 
Jo Report du soide crédileur au 51 décembre 
| 
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Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: - | | es 
Nombre des votants .............. 
Majorilé absolue ....... 
Pour l'adoption ......... 90 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d'amendement (n° 9), M. Houcke propose à l’état B, 
Education nationale, de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Houcke. 


M. Houcke. Pour respecter la cadence à laquelle se déroulent 
ces débats, ‘et ne vouiant pas abuser de vos instants, je me 
boruerai. monsieur le ministre, à une très courte intervention 
pour vous faire part, sans vous en rendre responsable du reste, 
de l'émotion qu: s'est emparée des parents dont les enfants 
fréquentent les écoles privées du département du Nord, à Ja 
suite d'un décret paru au Journal officiel portant annulation 
d'une déliberation de l'assemblée départementale à laquelle 
j'ai l'houneur d'appartenir. 

Je dois vous faire part également de l’étonnement profond 
ressenti par la majorité de celte assemblée à la lecture de ce 
décret. Le conseil général avait en eflet, dans sa séance du 
5 novembre, voté un crédit provisionnel de 40 millions de 
francs en vue de couvrir les frais d’études des enfants fréquen- 
tant les écoles privées et dont les parents ne sont pas assujet- 
tis à l'impôt genéral sur le revenu. , 

IL s'était ému de la situation qui menacait de pe er la 
fermeture d'un certain nombre de ces écoles et il avait voté, 
après un long débat, cette mesure d'équité et de justice, il 
respeclait ainsi une tradition déjà ancienne dans cette assem- 
biée, qui consiste à accorder par principe, dans tous les 
domaines, tne subvention départementale se chiffrant au 
sixième de relle accordée par l'Etat. La population scolaire 
fréquentant les écoles privées étant composée de 80.000 élèves, 
ce crédit permettait d'accorder à chacun une somme de 
500 francs, soit le sixième de la gt de 3.000 franes que la 
loi du 10 septembre 1951 accorde à tous les enfants d'âge 
scolaire. 

Un grand débat s'était engagé et le vote fut acquis à une 
majorité assez substantielle, La majorité avait estimé de bonne 
foi et en toute logique que ce crédit, destiné à pavVer une partie 
des fournitures scolaires aux enfants fréquentant des écoles 
privées, ne devait pas être étendu aux enfants de l’école offi- 
cielle pour la bonne raison que ceux-ci recoivent leurs fourni- 
tures gratuitement, aux frais des collectivités locales. 

La logique et le boh sens ne sont pas toujours des éléments 
déterminants, faut-il croire, et nous en avons, ici, une preuve 
nouvelle, 

I faut dire que le terrain avait été préparé À l'avance, 
puisque M. le rapporteur du budget et M. le président de 
celte Assemblée, mis en minorité sur celte question précise, 
nous avaient avertis officiellement de leur intention de deman- 
der au préfet du Nord de saisir les instances supérieures afin 
de soiliviter l'annulation des décisions prises en Séance 
publique. 

Leurs désirs ont été entendus: ils ont même été exaucés. Et, 
une fois de plus, la volonté du suffrage universel, qu'on pré- 
tend si souvent souveraine, vient d'être battue en brèche, et 
ron seulement le suffrage universel, mais aussi l'autorité de 
l'assemblée départementale, Pour mieux vous faire juges, mes 
chers co'lègues, je me permets de vous lire les considérants 
qui accompaguent cette décision : 

« Considérant que, pour l'attribution des secours accordés 
pux familles nécessiteuses en vue de l'instruction des enfants, 
il ne doit être fait aueune distinction entre les familles 
placées dans des conditions comparables (c'est clair et net) 
e! que la quotité des secours qui doit être la même, quel 
que soit le caractère privé ou publie de l'école fréquentée par 
les enfants, que le crédit voté par le conseil général concerne 
seulement les familles dont les enfants fréquentent les écoles 
privées qu'il est ainsi illégal; - 

« Le conseil d'Etat entendu, 

« Art. 1%. — Est annulée Ja délibération en date du 5 novem- 
bre, ele. ». 

Mais eufin de qui se moque-t-on ? Du père de famille indigent 
dont les enfants fréquentent les écoles libres et qui depuis 
toujours se sacrifie pour payer leurs fournitures scolaires ? Des 
élus qui, depuis longtemps et avec courage, luttent contre cette 
injustice ? De. l'opinion publique, placée pour savoir qu'il est 


fait précisément des distinctions en ce qui concerne l'instruc- 
tion entre des pères de famille placés dans des conditions 
comparables ? 


Les enfants des écoles officielles touchant gratuitement les - 


fournitures scolaires, en raison de notre souhait qu'il-ne- soît 
fait aucune distinction entre les familles placées dans des 


conditions comparables, nous avons estimé en constienee 
devoir prendre cette mesure d'équité et de justice en faveur 
des enfants fréquentant les écoles privées, Nous avions consi- 
déré, en eflet, que, sans cela, il serait fait une distinction en 
leur défaveur, bien qu'ils soient placés dans des conditions 
comparables. 


C'est ainsi que nous avons complété la subvention de l'Etat 
dans la proportion depuis"toujours admise au conseil général 
pour que la quotité, puisque } raté il y a, accordée à cha- 
cune des parties soit moins différente et moins prononcée. 
En un mot, nous avions tout simplement pensé que, pour réla- 
blir la justice, il fallait nécessairement commencer par suppri- 
mer l'injustice. Il nous est agréable de constater que c'est 

récisément dans les raisons qui ont motivé nos décisions que 
e Gouvernement puise ses arguments pour les annuler aujour- 
d'hui, nous donnant ainsi raison sur le fond. 


Il est absolument certain que si le Gouvernement avait com- 
mencé par respecter dans ses propres lois les données de ces 
attendus qu'il nous prodigue aujourd'hui si généreusement, il 
n'aurait jamais autorisé ou obligé les municipalités à faire des 
distinctions entre des familles placées dans des conditions 
comparables, et les enfants indigents auraient, dès l'origine, 
obtenu la même quotité de secours, quel que soit le caractère 
privé ou public de l'école fréquentée. 


Il ne sert à rien de biaiser avec la vérité, Les charges récla- 
mées aux contribuables par l’une ou l’autre de ces collecti- 
vités communales ou départementales ne figurent-elles pas sur 
une même feuille d'imposition et le total définitif n'est-il pas 
fait de l'addition des deux chiffres qui en représentent le 
montant ? 


Placé devant ce dilemme, si le conseil général du Nord, dans 
sa majorité, conformément aux lois démocratiques, veut main- 
tenir sa décision au profit des enfants nécessiteux des écoles 
libres — et j'estime que c’est son devoir — il se verra peut- 
être dans l'obligation de voter un erédit supolémentaire au 
bénéfice des enfants fréquentant l’école officielle pour l'achat 
de fournitures scolaires qui leur sont déjà accordées gratui- 
tement. Ce sont là des subtilités que le bon sens populaire 
n'arrivera jamais à comprendre, pas plus du reste que le 
contribuable. 


Je voudrais qu’on nous indiquât une formule permettant 
aux pères de familles indigents d'user du droit que leur laisse 
la Constitution de confier leurs enfants à une école de leur 
choix, dont les besoins sont ignorés par le budget national. 
C'est une question d'ordre pratique 4 je pose. Ce ne sont 
pas des positions d'attente et d'attendns qui apporteront une 
solution efficace et juste à un aussi grave ni ème. 


Le Gouvernement se retranchera pent-être derrière l'avis 
donné par le conseil d'Etat. La presse a relaté le conflit récent 
qui a surgi entre le Gouvernement et cette haute assemblée. 
Après avoir demandé par deux fois son arbitrage, l2 Gouver- 
nement ne semble pas avoir accepté en définitive les avis qu'il 
avait lui-même sollicités. 


Je vous price de crôire, monsieur, le ministre, que mon seul 
sonci, la seule rsison de mon intervention, est de rechercher 
avee les hommes de bonne volonté une mesure de justice et 
d'équité pour permeltre à tous ceux qui détiennent leurs pou- 
voirs et leurs responsabilités du suffrage universel de remplir 
leur mission en respectant les croyances et la conscience de 
chacun. Je sais au contraire à quel point votre tâche est déli- : 
cale. 


Je vous supplie de croire, mes chers collègues, qu’il n’entre 
pes dans mon esprit de porter une atteinte si petite soit-elle 

la laïcité. Nous sommes venus nombreux, dont plusieurs 
avec talent et autorité, nous en expliquer à cette tribune. Nous 
n'avons pas été compris. C’est avec une surprise et regret que 
nons avons pris connaissance des meetings de protestation 
qui ont été organisés. 


C’est avec une profonde tristesse La nous avons suivi l'évos 
lution de ce différend — a abouti à une grève que les petits 
enfants de France ont été obligés de subir. 


On refuse aujourd’hui une subvention votée par une.assellk 
blée départementale. Nous le regrettons sincèrement à beau- 
coup de points de vue mais ce n'est pas une raison suffisante 
pour désespérer d'aboutir à une solution de justice qui apaise 
un jour tous les esprits. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 


3471 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement . 


M. le v t du conseil. Le Gouvernement remercie 
J'auteur de l’amendement d’avoir bien voulu lire les motifs 
du décret qui sont conformes à la jurisprudence et à la loi, 
ce qui explique que le Gouvernement n'a pu que déclarer 
aulle la délibération du conseil général du Nord. 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Houcke. Oui, madame le président. 


| 


! Mme le président. Je mels aux voix l'amendement, repoussé 
‘par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix la partie de l'état PB 
concernant léducation nationaie, modifiée par amendement 
qui vient d'être adopté, 

(Celle partie de l'état B, ainsi modifiée, est adoptée.) 


Mme le président. Je donne lecture de la partie de l'état B, 
concernant les finances et les affaires économiques : 


MINISTÈRES GESTIONNAIRES DÉSIGNATION DES COMPTES 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES 


PRÊÉVUES 


Finances et affaires 6co- | Opérations effectuées en 


1° Produit de la taxe instiluée par la loi validée du 15 septembre 1913. 


francs. 


Receltes: 


4.200 000.000 
nomiques. applicatioa de Ja loi | 2 Report du solde crédileur au 31 décembre 2. NX) 
validée du 15 septembre ne — 
1943 ortant créalion 6.700. 000.000 
d'une taxe d’encourage- 
ment à Ja production 
textile. Dépenses: 
Chap. 1er, — Versements aux produclenrs de matières textiles...,... 15.279.909.000 
Chap. 2. — Reslilulion de droits indûment Mémoire. 
— Versement au fonds de réserve (1)... e 1.120.000.000 
Recettes: 
Fonds de garantie des | 4° Produit des taxes perçues à l'occasion de la validation des litres 
4° Report du solde créditeur au 31 décembre 1951.,..........,... os 31.000.000 
Dépenses: 
Chap. — Achats de titres Mémoire. 
Chap. 3. — Versement au fonds de réserve 390. 000.000 
Recelles: 
Compte d'emploi des je- | 4° Montant des jetons de présence et tantièmes versés par les orga- 
tons de présence et tan- nismes publics et les sociétés d'économie mixte et leurs filiales. 28.000.000 
tièmes revenant à J'Elat. | 2° Report du solde tréditeur au 31 décembre 1951...,......,.,...,... 5.000.004) 
Dépenses: 


Dépenses diverses en con- 
tre-parlie de l'aide amé- 
ricaine, 


Chap. 1er. — Indemnités attribuées aux fonctionnaires représentant 
dans les organismes publics, les sociétés d'économie mixte 

Chap. 2. — Versement au fonds de réserve 


23.600.000 


— 


Recelles: 
Service financier de Ja | 1° Produit brut des émissions................. . 26.000.000.000 
loterie nationale, 2° Recettes accessoires de la régie de 323.000 ,000 
&e Excédent de receltes des loleries antérieures, .......... Mémoire. 


2.925. 000.000 


| 
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MINISTÈRES GESTIONNAIRES DÉSIGNATION DES COMPIES 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 


Finances el aflaires | Opérations sur titres remis 
nomiques, en payement de l'impôt 
de solidarité nalionale. 


francs. 
Dépenses : 
Chap. er, — Altribution des lots (1).............,.... Er 15.608.000. 0009 
Chap. 2, — Dépenses adininistralives (personnel) 130.000) 
Chap, 3 — Contribulion aux frais entraînés par le contrôle 
Chap. 5. — Frais de placement (1).............. 919.080 
Chap. 6. — Propagande et ee 
Chap. 7. — Rachat de billets et reprise de dixièmes (1)............. 000.600 
Chap. 8. — Remboursement cas force majeure el débets admis en 
Chap. 9. — Versement du produit nei + 
Chap. 10. — Dépenses exerrices périmés..... Mémoire, 
Chap. 11. — Dépenses exercices Mémoire. 
Receltes : 

1o Revenu des actions et parts altribufes à l'Elat......... 70.000 .000 
2° Produit de la vente des actions et parts attribuées à l'Etat....... $ Mémoire. 
3° Arrérages et amorlissermments des valeurs émises par l'Elal........ 325.000 .0660 
1° Remboursement de la valeur de reprise des litres reslilués à la 


Report du so:de crédileur au 31 décembre 
2.895.000.000 


Dépenses : 
Chap. fer. — Reprise des titres rem's en payement par les redevables 


Chap. 2. — Libération des actions et parts altribuées à PlRtal et 
souscriplion aux augmentations de capital....................... 150.000 
Chap. 3. — Versement de l'excédent de recelltes au hilget général 
ou report à l'exercice 4052 0 2.725.000 .000 
Rerelles : 

11 Frais de fonctionnement | 1° Montant de la contribution de Ja professian........,............. » 30.000.000 
des organismes chargés | 2° Report du solde créditeur au 51 oclobre 4991...... Mémoire. 
du contrôle des acuvités 

Dépenses : 
Chap. fer, — Versement de la die 30.009 .009 
Chap. 2. — Report du solde créditeur au 21 décembre 1952 (1j... A Mémoire. 


(1) Crédits évaluatifs. 


La parole est à M. Depreux. 


| C'est d'abord, bien entendu, la question du coton. La con- 
sommation frinçaise de coton est de 22.000 à 25.000 tounes 


M. René Depreux. Les déclaralions que vient de faire M. le 
ninistie des finances concernant le prochain statut d'aide aux 
xtiles nationaux me donne entière satisfaction et je n'inter- 
viendrai que brièvement, Je tiens toutefois à rappeler que, au, 
cours du débat du mois de mai sur les comptes spéciaux du 
Trésor de l'exercice 1951, M. le ministre du budget nous avait 
donné exactement la même assurance, concernant l’imminence 
du dépôt du ue de loi et c'est la raison pour laquelle nous 
ue l’avions pas harcelé quant aux engagements non respectés. 


M. le vice-président du conseil. Félicitez-vous que le présent 
débat ait lieu en décembre, (Sourires.) 


M. René Depreux. C'est très bien, monsieur le ministre, et 
nous vous en féligtons. M. le ministre du budget nous avait 
dit à cette époque: « C'est une question excessivement com- 
plexe et il nous faut le temps de la réflexion pour ne jas 
prendre des dispositions maiheureuses. Je puis vous assurer 
que le projet est à peu près au point et que, dans quelques 
jours, \ous en aurez Connaissance ». 

J'espère que M. le ministre, cette fois, a son projet bien an 
ee el que nous en aurons effectivement connaissance à kref 

Je voulais insister également sur la situation de certains 
textiles dont les productions n'ont pas été développées comme 


il convenait, 


mensuellement et nos possessions de l’Union française nous 
alimentent poyr environ six semaines par an, c'est-à-dire uue 
leur production est de l'ordre de 30.000 à 33.000 tonnes. Les 
cotons d'importation nous coûtent mensuellement 25 millisns 
de dollars. : sat mi nous disposons de dollars notre industrie 
peut a concurrence internationale, mais quant ül 
n'y à plus de dollars — comme ce fut le cas récemment — 
notre industrie cotonrière est très mal placée parce que 1e 
coton de remplacement qu'elle’ peut se procurer coûte plus 
cher que le coton américain pour une quaïité inférieure. 
Actuellement et pour cette raison, notre industrie cotonnière 
est menacée d'une crise généralisée de chômage. Je serais uês 
heureux que le Gouvernement pût nous indiquer que des cis- 
positions sont prises pour protéger provisoirement cette indus- 
trie en raison des conditions exceptionnellement graves dans 
lesquelles elle se débat et en attendant que l'encouragement à 
la production outre-mer permette d'alimenter normalement 
notre propre industrie. 
Monsieur le ministre — et je pense que vous ne me démen- 
tirez pas — un eflort raisonnable devrait nous permettre, en 
peu d'années, d'obtenir au moins 80 p. 100 de notre consommä- 
tion en coton des territoires d'outre-mer. Vous avez parlé t'ut 
à l'heure de l'Algérie et je vous en félicite. Bien entendu, vous 
conhaissez tout particulièrement cette région d'Afrique du 
Nord, le Maroc également possède des terrains excessivemen 
provices. Nous pouvons y récolter de très grosses produclions 
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et développer les cultures actuelles en Afrique équatoriale fran- 


‘ existe actuellement, puisqu'il doit être définitivement remplacé 
çaise, en Afrique occidentale française et au Soudan. L'enseni- par d’autres modalités de perception et de répartition. 
ble présente un intérêt vital pour notre économie et je pen-e Le À 
que l'effort voulu sera dorénavant accompli. Mme le président. La paro'e est à M. Hamon. 
jous avez parlé également de k étiti ui existe entr 
TON tre M, Léo Hamon. M. le ministre parle d'or lorsqu'il annonce 
ce que vous appelez les « parties prenantes » de ce fonds d’en- 
l'intention du Gouvernement de déposer un texte: et j'ai le 
couragement. Dans le projet de loi que vous allez déposer inces- laisir de m'entendre fort bien avec mon collègue M. Depreux 
samment — puisque vous nous le confirmez — il serait atile Ra il rappelle que le Gouvernement avait pris ge: 
de scinder la question des textiles métropolitains de celle des gements que ces: engagements 
textiles d hrs pour éviter ces compétition : proximité du dépôt d'un projet de loi. 
Parmi les textiles métropolitains, figure tout d abord le lin, Mais puisque nous sommes amenés, les uns et les autres, À 
_ qui rend- de grands services à notre économie nationale, pans revenir sur une discussion qui a déjà eu lieu, je voudrais rap- 
que c'est le seul textile qui soit totalement indigène. Bien peler qu'à la séance du 2 mai 1951, j'avais rappelé — chacun 
entendu, il faut continuer à le protéger dans la mesure où il considérant plus particulièrement les activités qu'il connait 
doit l'être, mais il ne faut pas, non plus lui donner une protec- le mieux — l'importance de la haute couture pour la produc- 
| tion. excessive. Le lin.coûte 3400 millions à notre ÉCONONE tion textile française, J'avais indiqué que les grandes maisons 
C'est une très lourde charge el il ne faudrait pas que linans- x qui font la réputation de Paris, font actuellement l'objet de 
trie du lin, notamment le rouissage el le teillage, s endorme sollicitations de reprise de la part de producteurs étrangers de 
de ce fait dans une facilité excessive. Je ne fais pas là une textiles, qui essayent de reprendre le nom. l'enseigne de cer- 
critique. Je pense que le lin doit être rotégé, 1nais les pro- taines grandes maisons parisiennes. afin de leur faire « lan- 
ducteurs ne peuvent pas se croire indéfiniment en sécu:ité cer » les textiles étrangers. Je pourrai, dans un débat plus 
grâce à une protection excessive. long, vous en citer des exemples précis. 
Je souhaile que, pour la métropole, votre projet prévoie Ja Le 2 mai dernier, évoquant ce ptoblème, je demandais 2 
| constitution d'une caisse autonome des textiles nationaux, gé'é6e dins l'emploi des fonds*consacrés à la défense de la produc- 
par un comité directeur qui comprendrait en majorité des repré- tion textile française, on envisage non seulement la défense 
| sentants des producteurs et des utilisateurs, ceci afin d’avoir la {À directe de celte production, mais ensore la défense indirecte 
certitude de sa parfaite compétence. qui, par le soutien des maisons de couture, sont en quelque 
| En ce qui concerne les autres textiles, comme le coton et la rnemprl je run dit, le laboratoire et-la publicité à la fois 
| laine, on pourrait envisager d'en revenir à ce qui existait proouction (exilés 
| avant la guerre, c’est-à-dire de rétablir la perception d'un drsit M. le minisre du budget avait bien voulu indiquer alors 
| à l'importation de ces matières par les services des douanes. qu'il considérait mia suggestion comme intéressante et qu'il 
l'étudierait très attentivement. Je pense que le Gouvernement, 
Bien entendu, l'utilisation de ces fonds serait contrôlée sui- que vous représentez dans cette salle, monsisur le secrétaire 
ant un programme établi à l'avance et dans lequel serait d'Utel sers informé de. n rappel de cette auestion et. aui 
| vue l’augmentat'on annuelle de la produetion, afin d'éviter les re Jon 
errements que nous connaissons depuis cinq ou six ans pour tonddérer cel aspect les autres d’une délense du 
| certains textiles subventionnés pour Jesquels il n’y avait ni textile fr qui ce 
programme ni contrôle véritable. Nous ne voulons plus, à aucun 
| prix, de cet état de chose. ; Mme le président, Je mets aux voix la partie de l'état B 
| Monsieur le ministre, je vous demande si vous êles d'accord concernant ies financee et les affaires économiques, 
_— et je crois avoir bien interprété votre pensée — d'accepter (Cee partie de l'état B est adoptée.) 
les amendements présentés, en vue de fixer une date lumi'e 
au dépôt de ces projets de loi et également une date linnte au Mme le président. Je donne lecture de la partie de l'état B 
| fonctionnement du fonds d'encouragement aux textiles qui concernant l'industrie et le commerce : 
MINISTÈRES GESTIONNAIRES | DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVLES 
| 
14 francs 
| 
L 
Industrie et commerce... | Fonds de soutien aux Recettes: 
hydrocarbures ou assi- 
milés d'origine natio- ! 1° Produit des redevances........... ar 8.106 000.000 
| nale. | 
2° Participation des budgets loraux...... Mémoire. 
3° Recettes diverses ou accidentelles......... 3.000.000 
4° Report du soïde crédileur au 31 décembre 1991... 2,900 
| Dépenses : 
Chap. — Subventions aux carburants nationaux........…. 
Chap. 2. — Subvention au supercarburant........... 2.34. 000.000 
Chap. 3. — Dépenses diverse, ou accidentelies (1}....... 1.000.000 ,000 
Chap. 4. — Frais de fonclionnement.......... 19.060.060 
Clap. 5. — Remboursement des frais de contrôle et expertise... 3.000 000 
Chap. 6. — Restitution de droits indüment perçus 3.000,60) 
é Chap. 7. —-Report du solde créditeur au 21 décembre 1952 (1)... 3.03.331.0009 
Crédits évaluatifs. 
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Par amendement (n° 3), M. Bousch, au nom de ;a commission 
de la production industrielle, demande la suppression du crédit 
de 19 millions de francs inscrit au chapitre 4: « Frais de fonc- 


. tionnement », 


La parole est à M. Armengaud, au nom de M. Bousch. 


M. Armengaud. Cet amendement tend à supprimer le crédit 
du chapitre 4: « Frais de fonctionnement du fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés d’origine nationale », Cet amen- 
dement a pour but de matérialiser le désir de votre commis- 
sion d'obtenir la fusion entre les divers services qui s'inté- 
ressent aussi bien au problème de la recherche du péirde qu'à 
celui de la production d'hydrocarbures de synthèse et de 
remplacement. 

Je n'ai pas l'intention de reprendre ce que j'ai déjà exposé 
dans mon intervention dans la discussion générale. Je srrais 
simplement content de savoir ce que le ministre compte faire 
pour répondre à nos observations. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, La commission voudrait enterdre 
d'ahord l'avis du Gouvernement. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de la production industrielle 
ct de l'énergie. À cette heure tardive, re quelque scrupule 
à exposer devant votre assemblée la politique du Gouvernement 
en matière de recherches pétrolières, comme m'y invitaii tout 
à l'heure M, Armengaud. Je serai à sa disposition, ausst Bien 
que de celle de la commission de la production. industrieile, 
quand il le voudra, notamment lorsque nous examiner2ns, par 
exemple, le budget de reconstruction et des inveslisseients. 

J'espère qu'à ce moment-là je pourrai dissiper l'impression 
dont il s'est fait l'écho à la commission de la production irdus- 
trielle, lorsqu'il déclare que la politique générale des combus- 
Uibles liquides est faite de brie et de broc. Je pense que ce 
jugement est sévère et je m'efforcerai d'effacer cette linpres- 
Sion. 

J'indique à M. Armengaud que, par suite des résultats pro- 
bants que nous avons obtenus dans la recherche du pétr le, 
nous avons réalisé une améiioration et dans l'administration 
de la prospection, et dans la gestion de l'exploitation. 

Je m'occupe de la question et serai amené à prendre des 
mesures qui ne mangueront pas de donner satisfaction à 
M. Armengaud en ce qui concerne l’ensemble du problème 
quant à la sumplitication administrative. 


L'inscription du crédit de 19 millions est tout simplement 
destinée à permettre le remboursement par le compte spécial 
du fonds de soutien des carburants au budget général du 
montant des traitements du personnel du ministère de l’indus- 
trie et du commerce, qui consacre son temps à ce fonds de 
soutien, ainsi qu'au remboursement des frais matériels corres- 
pondant au fonctionnement de ce fonds. 

Si je suis obligé de demander l'insertion d’une ligne spéciale 
pour le pavement de ces agents et de ce matériel, c'est sim- 
plement en application de Ya législation reiative aux comptes 
spéciaux du Trésor, auxquels M. le ministre des finances a 
fait allusion tout à l'heure, et notamment à la loi du 6 jan- 
vier 198 C'est donc respectueux de cette législation que nous 
avons inscrit au chapitre 4 les frais de fonctionnement du fonds 
de soutien. 

C'est sous le bénéfice de ces expiications que je demande 
À M. Armengaud de retirer l'amendement qu'il a défendu au 
nom de la commission de la production industrielle. 


M. Armengaud. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Armengaud, pour ré- 
pondre à M. le ministre, 


M. Armengaud. Les explications que vous avez données, mon- 
sieur le ministre, nous permettent de retirer bien volontiers cet 
amendement, 

Je vous remercie, à cette occasion, de bien vouloir nous don- 
ner rendez-vous pour discuter le développement de la politique 
de recherche pétrolière à laquelle vous savez que la commission 
de la production industrielle porte un intérêt certain. 

Je vous remercie également de nous avoir donné des expli- 
cations sur les raisons pour lesqueïles vous estimiez opportun 
que nous retirions notre amendement du point de vue comp- 
table. Les cond'tions de rapidité dans lesquelies nous avons 
travaile ne nous Lt même pas permis de sous entretenir à son 


sujet avec M. le rapporteur général; nous demandons donc à 
l'Assemblée de nous excuser si nous avons fait une confusion 
dans les textes, 


Mme le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix la partie de l’état B concernant l'industrie 
et le commerce. 


(Cette partie de l'état B est adoptée.) 
Nous avons terminé l'examen de l’état B. 


. Nous abordons la discussion de i’arhicle 2 qui avait été réservé 
jusqu'au vote de l'état annexé. 


Par amendement (n° 2) M. Bousch, au nom de la commission 
de la production industrielle, propose eatre le 2° et le 3 alinéa, 
d'insérer de texte suivant: # 

LA 

« Le Gouvernement déposera avant Je 30 juin 1952 un projet 
de loi relatif à l'organisation et au financement de la produc. 
tion des matières premières textiles en France et dans l'Union 
irançaise. 

« Le compte spécial retraçant les opérations effectuées en 
application de la loi validée du 13 septembre 1943 portant créa. 
tion d'une taxe d'encouragement à la produetion textile sera 
définitivement elos le 31 décembre 1952 ». 

La parole est à M. Armengaud, pour défendre cet amende- 
ment. 


M. Armengaud. Madame :» président, j'ai cru comprendre tout 


à l'heure que M, le ministre des finances allait répondre à 


M. Depreux sur le texte même de cet amendement. Comme tes 
raisons de cet amendement ont été exploitées, aussi bien. pat 
moi-même dans la discussion générale que par M. Depreux dans 
son intervenbon, j'attends donc que M. le ministre des finances 
veuille bien répondre, puisqu'il à déjà laissé entrevoir que le 
projet qe 197 que nous demar.don: serait déposé dans un delai 
raisonnable, 


Mme le président. L'amerdement est-ii maintenu ? 
M. Armengaud. Nous allendons la réponse de M. le ministre, 
Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le vice-président du conseil. Le Gouvernement accepte le 
premier alinéa de l'amendement qui est ainsi conçu : « Le 
Gouvernement déposera avant le 30 juin 1952 un projet de 10ù 
relatif à l’organisation et au financement de la production des 
matières premières textiles en France et dans l'Union fran- 
çaise. » 

En revanche, il demande à la commission de Ja production 
industrielle de ne pas maintenir le deuxième alinéa qui clot le 
31 décembre 1952 le compte spécial, De deux choses, l’une, en 
effet: à cette époque, le projet de loi sera voté ou il ne le 
sera pas. 

Si le projet. de loi est voté, la compte sera clos: mais s'il ne 
l'est pas, je nense que le Conseil de la République se trouverait 
embarrasé d'avoir clos définitivement le compte, 


Dans ces conditions, ie demande à la commission de la pro- 
duction industrielle de bien vouloir retirer le deuxième alinéa 
de son amendement, | 


M. Maurice Walker. Je demande la parole. è 


Mme le président. La parole est à M. Walker. 


54 

M. Maurice Walker. Je voudrais d'abord rappeler que la taxe 
du textile n'est pas acquittée par tes seuls cotoaniers et latniers. 
ils en payent, évidemment, la plus grande partie, mais tous les 
producteurs la payent également eg le taux de cette taxe est des 
plus minimes. 

D'autre part, contrairement à ce que l'on pourrait croire, ls 
résultats obtenus depuis l'institution d'une taxe textile sont 
très importants, du moins dans certains domaines, Je pense L° 
particulièrement à la production française du lin qui à tripl 
depuis dix ans et qui suffit largement aux besoins des filatures, 


La situation est telle, en quantité comme en qualité, que la 
France peut même envisager de réaliser des exportations, alors 
que, précédemment, on assistait au suivant: les Jins 
français poussant sur des champs français, étaient exportés, 
rouis et teillés en Belgique, puis réimportés en France et ces 
acnats étaient réglés en francs belges, monnaie pe et 
parfois très rare, ce qui créait dans les filatures de lin de très 
grosses difficultés d’approvisionnement à certains moments. 

our dire que l’on ne connaît pas toujours les résultats de là 
axe, spécialement dans un domaine qui intéresse un textile 
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français dont M. Depreux a dit tout à l'heure qu'il était le seul 


textile que nous pouvions exploiter depuis le champ jusqu’au 
consommateur. 

Je voudrais aussi vous rappeler l'esprit du texte que nous 
avons volé en 1950 et qui est concrétisé dans la loi du 8 août 
1950. Nous disions, à cette époque, que la loi devait supprimer 
Je compte spécial textile. Maïs nous avons lié celte suppression 
au voie d’une loi qui permettrait le financement des textiles 
nationaux. Une loi devait donc se substituer à la taxe et, tant 
que Ja loi ne serait pas votée, les textises devaient rester sub- 
ventionnés par Ja taxe. 

Dans l’amendement_de M. Bousch il y a deux paragraphes 
distinets que nous allons très probablement, tout à l'heure, 
voter séparément. Je voterai volontiers le premier, ainsi que 
le sous-amendement de M. Alric, ear cette loi qui tinancera Jes 
textiles nationaux, en établissant d’ailleurs des discriminations, 
dont le financement ne devra pas frapper les textiles eux- 
mêmes et devra faire appel au concours de certains impôts 
généraux me paraît nécessaire, Par contre, je crois que le 
deuxième alinéa est extrêmement dangereux, car en le votant 
vous décidez la suppression de la taxe à une date précisée par 
le texte. Or, à ce moment-là, vous n'êles pas certains d’assurer 
les financements nécessaires. 

C'est pourquoi j'annonce tout de suite que je ne voterai pas 
le deuxième paragraphe; je vous invite à faire de même, «ar 
vous comprendrez très bien que vous courez ici un très gros 
risque: c'est d'attendre des mois avant d’avoir la loi, plus d’un 
an peut-être et qu'ainsi vous manquerez du moyen de finance- 
ment dont vous avez besoin pour nos textiles nationaux. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je crois que nous pourrions elore 
la discussion et que nous pourrions peut-être nous mettre 
d'accord, Nous le sommes tous déjà sur le premier paragraphe, 

Le second ne tient pas. IE faut maintenir le compte spécial. 
Il sera clos lorsqu'il ne servira plus. Mais vous ne pouvez eon- 
naitre cette date à l'avance. Le projet de lui ne sera peut-être 
pas volé avant la fin de lannée et même, s’il en était ainsi, 
il y aurait certainement une série d'opérations qui seraient 
encore en Cours, à inscrire au compte. Lorsque le projet de loi 
sera voté, vons serez peut-être obligés d'avoir encore un compte 
du Trésor pour re'racer ces opérations. C’est pourquoi, monsieur 
Armengaud, je vous demande de ne pas iusister, 


M. Armengaud. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Armengoud. 


M. Armengaud. Je vais vous exposer pour quelles raisons 
nous avons rédigé le deuxième dés de cet amendement. 
Le « blen » que nous avons entre les mains précise: « L'’ar- 
ticle 92-2 de la loi du & août 1950 n'impose aucune date limite 
pour la clôture du compte spécial et l'entrée en vigueur de 
nouvelles modalités de financement du fonds d'encouragement 
de là produetion textile, » 


Ce qui signifié que. faute d’un délai de clôture Qu fonds, 
le Gouvernement de l’époque à cru pouvoir ignorer ses enga- 
gements et ne pas déposer le projet de doi. 


C'est done parce que nous avons été trompés une première 
fois que nous voulons avoir des précisions, 


. M. le vice-président du conseil. Le compte spécial ne sera 
Dons on conune l’a expliqué tout à l'heure M. le rapporteur 
général. 


M. Armengaud. Je vous ai donné les raisons pour lesquelles 
commission de la production industrielle, qui prévoyait les 
reponses que vous venez de faire, a estimé nécessaire de Les 
Provoquer. Vous venez de me donner cette réponse et je n’in- 
site pas, mais vous comprendrez bien qu'ayant été trompes 
deux fois, nous ayons jugé utile de poser au Gouvernement! ‘à 
queslion de savoir s’il entend jmiier ses prédécesseurs ou 
respecter ses engagements. 


M. le v du conseil. On ne vous trompe pas si 
facilement que cela, monsieur Armengaud. (/lires.) 


M. Armengaud. Je n'en suis pas si sûr! 


En ce qui concerne l'amendement, je maintiens donc le pre- 
Hier paragraphe que vous acceplez et je retire le second, 
Gnple tenu de vos explicatious, 


lime le président. Je suis saisie d'un sous-amendement 
{n° 8; à l'amendement n° 2 de M. Pousch. au nom de la com- 
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mission de la production industrielle, présenté par M. Alrie 
et tendant, dans le texte proposé par Famendement n° 2 de 
M. Bousch: 

1° A la première ligne, à remplacer la date: « 30 juin 1952 + 
par la date: « 31 mars 1952 »; 

20 A La dernière ligne, à remplacer la date: « 31 décembre 
1952 » par la date: « 34 juin 1922 », 

La parole est à M. Alric. 


M. Alric. Ce sous-amendement se défend de lui-mème. M 
est évident que la deuxième partie n'a plus d'objet. Il a pour 
but de häler de six mois la date Jimile du dépôt du prejet 
de loi. 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendes 
ment, 


Mme le président. Quel e-t l'avis du Gouvernement ? 


M. le vice-président du conseil. Le Gouvernement l'acceple 
également. 


Mme le président. La seconde partie du sous-amendement 
de M. Àhi: est retirée. 


M. Alric. Qui, madame le président, 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

L'amendement de M. Bousch, modifié par le sou-s-amendes 
meut de M. Alric, se lit donc comme suit: 

« Entre le deuxième et le troisième alinéa de l’article 2, 
insérer le texte suivant: 

« Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 1952, un pros 
jét de loi relatif à l’organisation et au financement de la at 
duction des matières premières textiles en France et dans 
l'Union française, » 


Je mets aux voix l 


l'amendement, ainsi modifié, 


(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. Ce texte devient Le 3° alinéa de l'arbeie 2% 

Par amendement (n° 4), M. Bou<ch. au nom de la commission 
de la produ-tion indu:trielle propose: 1° dans le quatr:éms 
alinéa de cet article, de remplacer les mots: «trois par emer- 
laires » par les mots: «quatre parlementaires »; 2° dans :e 
dernier alinéa, de remplacer les mols: «un désgné par e 
Conseil de là Képnblique » puz : « deux désignés par le Conseil 
de la République ». 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Ie but de cet amendement est d'oblenir que 
le Conseil de la République soit représenté à la fois au Utre 
de la commission des finanves et à celui de la commission de 
la prodnetion industrielle, étant donné que le problème inté- 
resse à la fois les deux commissions. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le v t du conseil. Un débat s'est déronté sur 
ce point à l’Assemblée nationale et j'ai moi-méme demandé à 
l'Assemblée, qui a bien voulu suivre le Gouvernement, le 
réduire à trois le vomthre des parlementaires qui devront sit 
er au comité de contrôle du fonds de soutien des hydrear- 

ures, 

En effet ï} faut maintenir un certain équilibre numérique 
entre les parlementaires et les non-parlementaires. 

Je suis convaincu que le Conseil de la République pourra 
fort ben demander à sa commission des finances et à sa com- 
mission de la production industrielle de trouver un sénateur 
qui représentera parfaitement les deux commissions à linté- 
rieur du fonds de soutien des hydrocarbures, 


M. Primet. Ce sera un « cumulard ». (Aires) 


M. le vice-président du conseil. Ce sera tout le contraire de 
ce que vient d'indiquer M. Primet, une union qui servira au 
mieux les intérêts du fonds de soutien des ttoszrbures et 
du Conseil de la République. 


Mme le président. Mainlenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Armengaud ? 


M. Armengaud. J'aurais mauvaise grâce à insister, après les 
déclarations de M. le ministre des finances. J'espère simple- 
nent que la commission des finances saura, à cet égard, faire 
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le pont avec nous et se mettr: d'accord <ur un délégué com- Mme le président. « Aït. 3. — Les ministres sont autorisés 
à gérer eatre le {* Janvier et le 3t décembre 1952, conformé. 


un. Dans ces conditions, je retire mon amendement, bi 
ment aux lois en vigueur, es comptes spéciaux de règlement 


Mme le president. L'amendement est retiré. ÿ avec les gouvernements étrangers et !:; comptes spéciaux de 
caractère monétaire énumérés à l'état C. 


Je mets aux voix l'ensemb'e de l'article 2 et de l'état B tel 
qu'ii frouve moditié par l'un ende de M. Bousch, avec « Les découverts const: atés à ces ne devront pas 
le chiffre de 158.652.995.000 francs pour ‘es dépenses et le excéder les iimites prévues audit état. 
chiffre de 158.653 millions de francs pour ies recettes, résui- 
tant des vo es émis sur l'état B. 

(L'ensemble de l'article 2, avec ces chiffres, est adopté) Je donne lecture de cet état: 


L'article 3 &st réservé jusqu'au vote de l'état C annexé. 


ETAT 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. Comptes d'opérations monétaires. 


MiNISIÈPES 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
ge-lionnaires. 
francs 
— Cortes de règlement arec les gourernements étrangers. 
Défense natlonaie 
Rég'ement des créance: françaises sur l'armée belge nées pendant la 1:0 .000 .000 
Défense nationaie 
. | des nations signataires qu le atlantique au financement de diverses dépenses 
Finances et affaires 
ÉCIDOMIQUES | wequisiiion d'immeubles pour 1e comple du gouvernement des Elats- Unis d'Amérique 
Einanses et affaires 
écunomiques ...... Aide consenlie par ‘e gouvernement des Etats-Unis d’'Amérique..........ssssovessossosessee Néant, 
Finanes et  alfaires 
ÉCONOMIQUES | kEmp ai des fond: de l'aide américain par ‘e gouvernemen’ des Etats-Unis. Néant, 
Finances et affaires 
économiques .,....., des devises attribuées au Trésor en exécuiion de divers accords relatifs aux 
biens ennemis liquidés à l'étranger au profit de la France au titre des réparalions ou Le 
Finances et affaires 
ÉCONOIDIQUES Fond: -Jepasés au Tré-or inlérêls par la Banque de France pour le comple de gouver 
Finances et affaires 
économiques ....-... Comple d'exécution de diver: arcords financiers avez des gouvernements étrangers. ........ 2.000.000.000 
‘inanrezs et affaires 
Éconoinmiques ....... . | Applivalior de L'accord de payement franco-polonais ‘loi du 10 septembre 1.185.000 .000 
IL — Comptes d'opérations monétaires. 
Finances et affaires 
ÉCONOMIQUES ..,.... Application de la réforme monélaire dans les d‘partements du Haut-Rhin, du Bas Rhin et 
Finances et affaires 
ÉCONVINIQUES ....... conversion franes el billets libellés en francs ‘francs d'occupalion contre marks ou 
Finances et affaires 
économiques Opérotion du fonds de stabilisation des changes de la France d'outre-mer 1.200.000 
Finances et  afliures 
économiques .. ..... | fortes ot bénéfice:: de change ac 11.060.000.000 
Finances et  allaires 
éconoTique: ...... Emission de billets da Trésor libe'lés en francs dans les territoires occupés Néant, 
Finanres et  aflaires 
économiques ....-... Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti Néart, 
Finances et  aflaire 
économiques ........ | Comple d'opérations mmonélaires et de règlement avec les Etats associés d’indochine (2)... .000.000 


F # Le solde créditeur ou débiteur de ce comple sera porté en fin d'année à un compte de résulla: et ne sera pas repris en balance 
ermré 


(2 Le solde créditeur où débiteur de ce compte en fin d'année sera repris en balance d'entrée à a gestion suivante, 


Personne ne demande la parole?…. « Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avan- 
Je mets aux voix l'ensemble de l’article 3 et de l'état C. ces du Trésor prévus par ledit état. 


(L'ensemble de l'article 3 est adopte.) « Les recettes à provenir, en 1952, du remboursement des 
avances de l'espèce aïnst qu? des avances antérieurement 


Mme le président. « Art. 4. — Le ministre des finances est | eonsenties, seront portées aux mêmes comples. Leue montant 
autorisé, entre le janvier et ie 31 décembre 1952, à accorder est évalué 1847049727 francs, couformément 
des avances de trésorerie pour une duree n'excédant pas deux l'état D'suSvisé. » 
ans, dans la limite d'un montant global de 
francs, couformément à 1 état D annexé à la présente loi. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de l'état D annexé. 
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Je donne lecture de cet état: 


ETAT D 
Comptes d'avances. 
CRÉDITS ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES ; 
de dépenses, de rerelles. 
francs, 
Avances aux budgets anneres 

Prestations famüiiiales agricoles. .........,... e . Néant. Mémoire, 

Budgets annexes Ges Construcions 3.230,00 ,000 30,000. 000 

Couverture des déficits d'exploitation Ju budget annexe des postes, té'égraphes et télé- 

Avances aux élablissSements publics nationaux et services autonomes de 

Cais& nationale des marchés de des oué us .000 .000 ,000 

Oilice des biens el inlerêls privés... Néant _ 25.000.014 

Oftice national inlerprofessionnel des (1} 

Caisse nalionale de retraites des agents des collectivités = Néant, Mémoire. 

Etablissement national des invalides de Ja PRE Néant. Mémoire. 

Avarnces aux collectivités locales et établissements publics locaur. 

Collectivités et étabiissements publics (art. 70 de ‘a loi du 31 mars 19221......... 20.000.000. 000 

Départements et communes (art, 14 de la jioi n° 56-2221 Gu 23 décembre (NM) 200,000 

Départements ct'comimunes (art. 14 de. la loi du 8 août 100.000. 000 120,000, 

Chamibres de commerce et régions économiques (loi no 48-617 du avril Néant. 60.000.000 

Avances sur ‘e montant des impositions revenant aux départements, communes, élablisse- 

ments el diver: organismes.............. 160. 000.000, 000 150,000 ,000.000 
Avances aux territoires et sertues d'outre-mer. 

Territoires d'outre-mer : 
Article 70 de ia loi loi du 31 mars (1 Mémoire, 
14 de la loi du 23 décembre 1946........... re (2) Mémoire. 

Avances à la Société nationale des chemins de fer français. 

Arlicle 35 de la convention du 34 août 1937 ‘avances sans 11.608.205 .200 Mémoire 

Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances avec intérôts) 12.906, 41.608.214 

Avances à des sesvices concédés ou nalionalises ou des sociétés d'éconornie miale. 

société prolessionneke des papiers de presse....... Néant, 10.000.000 

Avances à des entreprises industrielles el conrmercules. 
Employeurs Néant. 
équestres gérés par l'administration des domaines... 15.000.009 
Avances à divers vrganismes, services on particuliers. 

Caisse auionome naliona:e de sécurité sociae dans les mines.....................,,......... Néant. Mémoire. 

Services chargés de la récherche d'opérations illicites Néant. Mérnoire. 

Caisse de cemensaiion des bonifications de salaires aux ouvriers belges el iuxembourgeois. Néant. Mémoire. 

Avances du Crédit national pour l'aide à la production .000 450 .000.000 

Caisse autonome centrale de retraites muiuelles agricoles................... Néant. 80.000.000 

Caisse cen‘sae Ge secours muluels Néant. 1.200.000 ,000 

Fond: agricole de majoration des rentes d'accidents du lravail......... Néant. 50.000.000 

‘Avances aux fonctionnaires pour l'acquisition de moyens de 624), 006.060 200,000 

Avances ajectées à des payements à l'étranger. 
Banques étrangères diverses (service des emprunts français) 3.200.000 .000 3.200.000 ,000 
Fanques diverses {services des emprunts extérieurs) (1)............, e 1.000.000 ,000 1.000.006. 066» 


(1) Crédits de dépenses compris duns le, crédit de 20 ruilliards demandé au litre du compile « Aveuces aux coleclivilés locales » 


. Collectivités et établissements publics ‘art. 70 de La loi du 21 mars 1922. 


(2} Crédits de dtpenses compris dans le crédi de 200 millions demandé au litre du comple « Avances 


Départements et communes (art. 14 de la oi n° 46-2921 du 23 décembre 1916.. 
(5) Crédils évaiuatifs. 


collectivités locales » 


151 


it 
e 
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amendement #0), M. Léo Hamon propose à l'avant- 
dersier paragraphe de cet état, avant-dernière ligne : . 

« Avances aux fonctionnaires pour l'acquisition de movens de 
transport », de rédiger comme suit l'intitulé de ce compte: 

« Avances aux fonctionnaires au titre 1° des prêts complé- 
mmentaires:; 2° d'acquisition de moyens de Uansport. » 

La paroie est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je présenterai des observations à la fois sur 
mon amendement modifiant l'état D et sur mon æmendement 
priposant ua article 15 A nouveau. I! s'agit, en effet, du même 
roblème et, en le discutant en une seule fois, j'épargnerai les 
instants du Conseil. 

H V à, dans ces comptes spéciaux du Trésor, une écriture per- 
metlant d'avancer aux fonctionnaires des sommes pour leur 
permettre l'acquisition de voitures automobiles. Mon amende- 
ment tend à ce que celle écriture permelle, non seulement le 
financement de Facquisition d'une voiture automobile, mais 
encore la construction immobilitre, 

Quel est ici Le problème ? Les agents de l'Etat bénéficient, au 
méme titre que tous les autres travailleurs, de ærèts pour 
l'accession à la propriété familiale, mais, en l'état actuel de la 
législation, ils ne peuvent obtenir de prèts complémentaires ni 
de lEtal ni des organismes légaux de prestations familiales, 
puisqu'ils ne sont pas rallachés au régime général. 

Je fais ohserver que létat actuel de notre législation consa- 
cre done des inégalités au détriment des fonctionnaires. En 
effet, dans les entreprises privées où nationalisées, il existe des 
comités d'entreprises, des œuvres sociales ou autres, permet- 
tant le financement d'acquisitions de propriétés immobilières ; 
les suisses d'allocations familiale, d'autre part, peuvent aroor- 
der des prèts complémentaires allant jusqu'à 35 p. 100 du mon- 
tant de la construction, prélevés sur les fonds d'action sociale. 
Rien d'analogue pour les fonctionnaires dont la situation est 
iei défavorisée, et mon amendement tend à ce que les fonc- 
lionnaires puissent bénéficier des mêmes aides que celles 
aujourd'hui accordées soit aux travailleurs des entreprises natio- 
halistes, soit même aux travailleurs du secteur privé. 

Ce! amendement ne tend pas à établir une charge nouvelle 
pour les finances pubiiques: il s'agit simplement d'affecter 
désormais un crédit qui ne concerne aujourd'hui que l'acquisi- 
{on de voitures automobiles à deux usages: achat de voitures 
automobiles, d'une part: prêts aux fins d'acquisitions immobi- 
héres d'autre part, Ce dédçublement de l'usage d’un même 
crédit me parait correspondre à une opinion assez répandue, 
à savoir que, dans l'état présent des choses dans nofre pays, 
la construction de maisons, l'acquisition de logements, est aussi 
jmportante que l'acquisiton de voitures antomobhiles, 

Ma suggeslion tendrait, je le répète, à supprimer sur ce 
point, une imégalité entre ces fonctionnaires et d’autres tra- 
vaiileurs. 

Fels sont les motifs des denx amendements qui tendent à 
un: même fin et que je viens de défendre simultanément. 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Je fais observer à M. Hamon que 
le crédit en question destiné à permettre l'achat d'automo- 
bilezs par des fonctionnaires, n'est pas très élevé. Si, sur ce 
méme crédit, vous voulez consentir des prêts à la constrne. 
lion, je crains que vous n'obleniez ce faisant des résultats 
assez faibies. 

Votre idée est intéressante, monsieur Hamon, mais je crois 
qu'il faudra l’examiner à un autre moment. Je ne repousse 
pa: l'idée elle-même, mais je demande au Conseil de repons- 
ce l'amendement, car il me parait difficile d'alimenter les 
deux postes avee un crédit relativement faible, crédit qui pré- 
voit pralquement 150 miilions de dépenses. 

M. Léo Hamon. J'ai d'jà dit que si j'avais suivi le mouvement 
de ma pensée et la préoccupation qui m'a animé, j'aurais pro- 
posé un crédit nouveau, mais j'aurais craint, à ce moment, 
que M. le rapporteur gené@l suivit, lui, la lettre de la Cansti- 
tution et du reglement et qu'il m'opposät l'irrecevabilité de ma 
proposition. 


M. le vice-président du conseil. Très juste! 


M. Léo Mamon. J'ai donc préféré a rendre moins ambitiense 
et moins vulnérable à la fois, J'ai donc entendu aujourd’hui 
poser seulement une question, J'imagine bien que, dans le 
cadre des crédits existants, vous ne sacrifierez pas dès À présent 
les voitures aux maisons, Mais si je pose un problème nouveau, 
je puis espérer qu'amès un changement d'intitulé, viendra 
ultérieurement une revision de l'économie elle-même et du mon 
lant du erédt qui permettrait alors de faire face aux deux 
usages dont j'espère avoir montré l'intérêt, 


M. ie vice-président du conseil. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole, est à M, le vice-président du 
conseil. 


M. le vice-président du conseil. Je vais, comme M. Hamon, 
traiter les deux questions à la fois. 

Examinons d’abord l'amendement qu’il a déposé à l’état D. 
M. Hamon se rend très bien compte, évidemment, que ce n'est 
pas avec le découvert de l'ordre de grandeur dont a parié M. le 
rapporteur général, qu'il est possible de consentir des prèts 
compémentaires aux fonctionnaires pour l'accession à la pro- 
pr'élé familiale. 

En €<e qui concerne-l'article additionnel 15 a nouveau. lors- 
qu'il sera appelé j'aurai déjà dit — et je ne le redirai pas — 
que le Gouvernement prendra en considération la question 
intéreseante soulevée par M. Hamon. Le Conseil de la Répu- 
blique ne décomposera certainement pas la ligne de l’état D, 
ce que M. Hamon ne peut pas désirer parce que l’amendement 
ne serait alors doté d'aucun crédit ef, comme M. Hamon l'a 
dit lui-même, l’article 47 lui serait opposable. 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Léo Hamon. La promesse de M. le ministre me suffit; je 
rebre mon amendement. 

Mme le président, L'amer.dement est retiré. 

Le deuxième amendement de M. Léo Hamon tendant à inséreg 
un article 15 « nouveau) disparait donc également. 

Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mels aux voix l’état D. 

(L'état D est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article #4 
avec la somme de 236.477.332.189 francs en avances et la somme 
de 181.794.372.507 francs en recettes, résultat du vote de l’état D. 


(L'article 4, avec ces chiffres, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 5. — Le ministre des finances est 
autorieé à renouveler pour deux années au pius les avances 
non remboursées depuis pius de deux ans, énumérées à l’état B 
et dont le total égal à millions de francs. » 

L'article 5 est réservé jusqu'au vote de j'élas E annexe. 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT E 
Avancts renouvelées. 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
des renouvellements. 
francs. 
Avances budgels anneres. 
Avances aut collectivités locales 
et établissements publics locaux. 

Col'ectvités et établissements publies (art. 7 
de Ja loi du 31 mars 1932)... 900.000 .000 

Chambres de commerce et régions écone- 
miques (loi n° 38-617 du 3 avril 1948)....., 68.600.000 

| 
Avances à divers organismes, services 
où particuliers. 

Caisse autonome centrale de retraites mu- 


Je mets aux voix l'état E. 

(L'état E est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 5 
E, avec le chiffre de 3.947 milions résultant du vote 
e l’état E. 

(L'ensemble de l'article 5, avec ce chiffre, est adopté.) 

. Mme le président. « Art, 6, — Sont autorisés, dans les condi- 
lions fixées à l’artiele 6 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 1950: 

« La consolidation par voie d'admission en surséante des 
avances énumérées à l'état F dont le total est égal à 335.115.664 


franes ; 
« La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des 


avances énumérées à l'état G dont le totai est égal à 29.900 mil- 
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‘lions de francs. Ces prêts seront imputés à des comptes dits de 
consolidation, gérés comme des comptes d’imvestissements. 

« Pourront être également imputés, en 1952, à des comptes de 
consolidation : 

« Dans les limites respectives de 4.600 millions et { mill'ard 
de francs, les montants en capital des subventions payables 
par annuités, attribuées par le ministre de l'agriculture pour 
ies travaux d'équipement rural, en vertu de la loi n° 47-1501 du 
14 août 1947 et par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour les travaux d'équipement des ports, 
en vertu de la loi n° 48-1540 du 1er octoiæe 1948; : 

« Dans la limite de 1.350 millions de francs, les payements 
cffectués par remise de valeurs négociables du Trésor, en appli- 
cation de l'article 49 de la lei n° 48-978 du 16 juin 1948 et de 
l'artic:e 48 de 1a loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en rembourse- 
ment des prélèvements exercés sur les avosrs des spoliés, » 

L'article 6 est réservé jusqu'au vote des états F et G. 


Je donne lecture de l’état F: 


ETAT F 
Avances consolidées par voie d'admission en surséance. 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
des consolidalions. 
« francs. 
Avances aux établissements publics nationaux 
et services aulonomes de l'Etat. 
Manufacture nätiônale d’armes de Tulle...... 100.000 .000 
autonome de la manufacture rationale 
Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux. 
Collectivités et é'ablissements publics (art. 70 
de la du mate 135.000 .000 
Avances à des entreprises industrielles 
el commerciales. 
Entreprises industrielies (décrel-loi du 8 juil- 
Reprise industrieile el commerciale (lois 
20 juillet et 20 décembre 1910 et 14 oct- 
Entreprises exploilant des réseaux secondaires 4 
de chemin de fer d'intérêt général....... 4.153.177 


Je mets aux voix l'état F. 
(L'état F est adoplé.) | 


Mme le président. Je donne ‘ecture de l'état G: 
ETAT G 
Avances consolidées sous forme de prêts du Trésor. 


DÉSIGNATION DES COMPTES SP 
des consolidatione. 
francs, 
Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux. 
Collectivités et établissements publics (art, 70 
de la loi du 31 mars 4932).........,. 400.000 .000 
Avances aux terriloires el services 
d'outre-mer. 
Gouvernement tunisien...... 7.500 .000 .000 
7 
Avances à divers organismes, scrvices 
ou particuliers. 
Allocalion temporaire aux 22.000.000. 000 


Je mets aux voix l'état G. 
(L'état G est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la paro'e ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 6 et des états F et G 
avec la somme de 335.115.664 francs résultant du vote de 
l'état F, et la somme de 29,900 millions résultant du vote de 
l'état G. 

(L'ensemble de l'article G, avec ces chiffres, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 7. — Le prêt de 7.500 millions de 
francs consenti par le Trésor au gouvernement tunisien portera 
intérêt au taux de 4 p. 100 l'an. » — (Adoplté.) 

« Art. 8 — Les ministres eont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, entre le 1° janvier et le 31 décembre 192, 
les dépenses effectuées en monnaies locales ‘marks et sell. 
lings} dans les territoires occupés. HS sont autorisés à percevoir 
les recettes recouvrabhles dans ces territoires. Ces recelles et 
ces dépenses seront imputfes an comple spécial d'opérations 
en territoires occupés ouvert par l'article 36 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946. 

« Conformément aux dispositions de cet articie, les prév sions 
de ce compte spécial seront fixées par arrèlé inlerministér'ei 
communiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux Assemblées, » 

Ledit arrèté fixera également le découvert aulwi<é pour la 
même année, au titre des opérations effectuées en monnaies 
JGcaces (marks et schillings) en ce qui concerne le compte 
spécial créé par l’article 75 de la même loi pour retracer les 
conversions & fùanes et de billets du Trésor libellés en francs, 
en marks et en schillings ainsi que les opéralions en sens 
inverse auxquelles il est procédé par :e Trésor ou pour son 
compte pour les besoins dez personnels et des services franças 
ou alliés. » — (Adoplté.) 


TITRE 
Clôture et prorogation de comptes. 
« Agt, 9, — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 


du Trésor et dont l'énuméralion est donnte à l'état H seront 
définitivement le 31 décemibre 19951, » 


Je donne lecture de l'état H: 


ETAT H 


Comptes clos le 31 décembre 1951, 


I 


MINISTÈRES 


DÉSIGNATION DES COMPTES 
geslionnaires. 


Finances et 


affaires [Opérations concernant les entreprises sous 
économiques, 


réquisition, 


Avances à des gouvernements ou services 
élrangers. 

ss Collectivités et élablissements publics sarrois, 

ss Régie des mines de la Sarre 


Avances aux établissements publics 
€t services de l'Etat. 


sa Office scientifique et technique des péches 
marilimes, 

Office national d'immigration. 

_ Caisse centrale de la France d'outre-rner. 


Avances à des services conrédés ou natin- 
nalisés ou à des socittés d'écononue 
mirte. 


_ Société Air France. 
Avances à divers organismes, services 
ou pariculiers. 


—_ Caisses d'allocations familiales (loi du 15 juil. 
let 1954). 


Secours national et entr'aide française........ 
— Caisse de garantie pour assurances contre les 
risques de guerre des betteraves, sucres 
et alcools. 
_ Service de l'information, 
(Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l'article 9 et de l'état I. 
{L'ensemble de l'article 9 est adopté.) 
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Mme le président. « Art. 10. — Les comples « Opérations de 
recettes et de dépenses afférentes à la réal'eation des surplus 
américains et des biens prélevés en Allemagne » et « Opérations 
de recettes et de dépenses résultant de l'accord conclu avee le 
Gouvernement de Nouvelle-Zélande (loi n° 47-1770 du 16 sep- 
tembre 1947) » seront clos le 31 décembre 1952, » — (Adopté.) 

« Art. 41. — La date de clôture des comptes spéciaux énumé- 
rés ci-dessous, fixée au 41 décemhre 1951 par la loi n° 50-52 du 
24 mai 1991, est reportée au 31 décembre 1952: 


« — Opérations commerciaes du service des importations et 
des exporlauons ; 

« — Liquidation des organismes profess'onnels (art. 169 de :a 
loi du 7 octobre 1946) ; 

« — Liquidation des avoirs tatiens en Tunisie; 

« — Opérations consécutives à l'introduction du franc en 
Sarre ; 

« — Opérations du groupement d'achat des carburants, com- 
bustibies, lubrifiants et derivés. » — (Adopté.) 


WI 
Dispositions spéciales. 


« Art, 42, — Le mentant maximum des dépenses que Île 
ministre de l'agnculture est autorisé à engager, en 1952, sur 


les ressources du fonds forestier national est fixé à 3.300 mi:- 
lions de frames, » — Adopté.) 


« Art, 14 — Des décrets, pr's sur la proposition du ministre 
des finances et du ministre chargé des affaires économiques, 
nés avis conforme de la commission des finances de l’Assem- 


b\ e nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République, pourront prévoir la prise en charge, par :e 
compte spécial du Trésor insÜtue par l'article 19 de la loi n° 50- 
ONG du 27 mai 1690 sur les comptes spéciaux du Trésor pour 
l'annee 1950, des recettes et des dépenses afférentes aux Gpé- 
rations de compensation et de péréquation effectuées en appli- 
cation de la réglementation eur les prix. » — (Adoplé.) 

« Art. 14. — [les comptes courants d'opération peuvent être 
ouverts dans les écritures du Trésor à Paris au nom de chaque 
institut d'émission d'outre-mer, Le m nistre des finances est 
habilité à conclure avec les instituts d'ém'ssion intéressés des 
conventions relatives au fonctionnement de ces comptes. » — 


(Adopté) 


« Art, 15, — Sans préjudice des dispositions qui pourraient 
être ullérieurement prises dans le cadre d'un système d’assu- 
rances obligatoires, il est institué un fonds de garantie chargé 


dans le cas où le responsable des dommages demeure inconnu 
ou se révèle totalement ou partiellement inso!vable ainsi qu'é- 


ventuellement son assureur, de payer les indemnités allouées 
aux vi timesg d'accidents corpore’s où à leurs ayants droit, lors- 
que ces accidents, ouvrant droit à réparation, ont été causés 


æ des véhicules automobiles circulant sur le sol, y compris 
es cycles à moteur, mais à l'exclusion des chemins de fer et 
des tramways, 

« Les indemnités doivent résuller, soit d'une décision judi- 
claire exécutoire. soit d'une transaction avant reçu l’assenti- 
ment du fonds de garantie. 

« Ce fonds est doté de la personnalité civile. 11 groupe obliga- 
toirement toutes les sociétés ou assureurs autorisés à couvrir 
les risques de toute nature résultant de Femploi des véhicules 
tels que définis au premier alinéa du présent article. Ses opé- 
rations financières feront l'objet d’un comp'e spécial ouvert 
dans les écritures de la caisse des dépôts et consignations, qui 
en assurera la gestion financière. 

« Le fonds de garantie est subrogé dans les droits que possède 
le créancier de l'indemnité contre la personne responsable de 
l'accident ou son assureur, Il aura droit. en outre, à des inté- 
rêts calculés au taux légal en matière civile et à des frais de 
recouvrement. 

« 11 sera alimenté : 

« 1° Par des contributions des automobilistes responsables 
d'accidents corporels d'automobiles non bénéficiaires d’une 
assurance. Dans le cas d’une instance judiciaire, ces conwibu- 
tions feront l’objet d'une condamnation expresse conjointement 
à la condamnation principale d'indemnisation de la victime ; 

« 2° Par une fraction du produit des droits intérieurs sur les 
carburants routiers, fraction prélevée sur celle qui est affectée 
au fonds d'investissement routier par l'article 4 de la loi rele- 
vant le laux des taxes intérieures de consommation de certains 
produits pétroliers et créant un fonds spécial d'investissement 
routier, 

« Pour l’année 1952, le montant de cette fraction est fixé à un 
centième. 

« Toute transaction ayant pour objet de fixer ou de régler 
les indemnités dues par les responsables d'accidents corporels 


d'automobiles doit être notifiée au fonds de garantie par le 
débiteur de l'indemnité dans un délai de deux mois par lettre 
recomimandce avec demande d'avis de réception sous peine 


d'une amende de 1.000 à 6.000 franes. Le greflier ou le secrétaire 
de la juridiction compétente avise le fonds dans le même délai 
de toute introduction d'instance, 

« Tout auteur d'un accident corporel d'automobile doit faire 
connaitre à l’agent de la force publique qui dresse le procès- 
verbal ou le rapport de l'accident, si les dommages qu'il a causés 
sont couverts par üne assurance et, dans l’affirmative, préciser 
le nom et l'adresse de la société d'assurance et le numéro de 
la porice, Toute omission volontaire de déclaration ou fausse 
déclaration faite de mauvaise foi sera punie d'uue amende de 
1.006 à 6 000 frares. 

« Un règlement d'administration publique pris après avis du 
conseil national des assurances fixera les conditions d’applica- 
tion du présent article et notamment les bases et modalités 
juridiques de détermination des indemnités pouvant être dues 

ar le fonds de garantie, les personnes exclues du bénéfice du 
rnb les obligations et droits respectifs ou réciproques du 
fonds de garantie, de l'assureur, du responsable de l'accident, 
de la victime ou de ses ayants droit, les délais assignés pour 
l'exercice de ces droits ou la mise en jeu de ces obligtaions, les 
conditions de fonctionnement, d'intervention en justice du 
fonds de garantie, les conditions dans lesquelles ils peuvent être 
exceplionnellement mis en cause, les modalités du contrôle 
exercé sur l'ensemble de la gestion du fonds par le ministre des 
tinances qui désignera à cet effet un commissaire du Gouver- 
nement, les taux et assiette des contributions prévues ci-dessus. 

« Les dispositions du présent article ne sont applicables qu'à 
l'occasion des accidents survenus postérieurement à la date de 
ublication du règlement d'administration publique visé à 
l'alinéa précédent. » 

Par amendements portant respectivement les numéros 1 bis 
rectitié, 6 et 7, M. Charlet, au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale, propose 
de remplacer l'article 15 par les dispositions suivantes : 

« Art. 15. — Sans préjudice des dispositions qui pôurraient 
ètre ultérieurement pr.ses dans le cadre d'un système d'’assu- 
rances obligatoires, il est institué un fonds de garantie au profit 
des victimes d'accidents corporels ou de leurs ayants droit cau- 
sés par des véhicules automobiles circulant sur le sol, y com- 
pris les cycles à moteur, mais à l’exclusion des chemins de fer 
et des tramways. 

« Ce fonds qui est doté de la personnalité civile et dont les 
opérations feront l’objet d’un compte ouvert dans les écritures 
de la caisse des dépôts et consignations groupe obligatoirement 
tous les assureurs apitorisés à couvrir les risques de cette nature 
résultant de l'emploi de véhicules visés à l'alinéa précédent. 
Il est chargs de payer, au lieu et place du responsable des 
dommages ou de son assureur dont l’insolvabilité totale ou 
partielle a été dûment constatée, les indemnités fixées soit par 
une décision judiciaire passée en force de chose jugée, soit par 
une transaction ayant reçu l’assentiment du fonds. 

« Sont également à la charge du fonds les indemnités dues à 
raison d'un dommage dont l’auteur est resté inconnu, » 

« Article additionnel 15 bis (nouveau). — Le fonds de garantie 
prévu à l'article 15 ci-dessus est subrogé dans tous les droits 
et actions du créancier de l'indemnité contre la personne res- 
ponsable de l'accident ou son assureur. I! est alimenté par: 

« 1° Des contributions des assureurs et des automobilistes 
assurés ; 

« 2° Des contributions qui seront obligatoirement mises à 
la charge des responsables d’accidents corporels d'automobiies 
non bénéficiaires d'une assurance, soit par la décision judiciaire 
fixant l'indemnité due à la victime, soit par la transaction qui 
sera dénoncée au fonds de garantie. » 

« Article additionnel 13 {er (nouveau). — Un règlement 
d’admimstration publique pris après avis du 
des. assurances déterminera les modalités d'application des 
deux articles précédente. 1} fixera notamment les conditions 
d'organisation et de fonctionnement du fonds de garantie, le 
mode de calcul et de perception des contributions vieées 
l'artice 15 bis, les conditions dans lesquelles les transactions 
devront être soumises au fonds et les modalités du contrôle 
exercé par le ministre des finances et des affaires économiques. 

« Les dispositions des articles 13 et 15 bis ci-dessus ne sont 
applicables qu’à l’occasion des accidents survenus postérieure- 
ment à la date de pnhlication du règlement d'administration 
publique vicé à l’alinéa précédent. » 

La parole est à M. Charlet. 


M. Gaston Charlet, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de léyislution civile, criminelle et commerciale. 
Mes chers collègues, en accord avec la commission de Ja jus- 
tice je me suis abstenu de prendre la parole dans la discussion 
générale, pour vous épargner une perle de temps et pour les 
mêmes raisons je me bornerai à vous fournir des explications 
aussi surcinctes que possible à l'occasion de la discussion des 
amendements que j'ai élé amené à présenter en son nom. 
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Je dois cependant indiquer au Conseil que, dans les dernières 
94 heures où elle a été saisie du texte important et lourd 
de conséquences, qui apparaît sous la forme de l’article 13 de 
la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor, la commission 
de la justice a été fort préoccupée. 

Elle a été préoccupée d'abord par le truchement législatif uti- 
lisé pour amener le Parlement à se prunoncer sur celte tres 
importante question; ensuite par le danger de l'imprécision 
de certains paragraphes du texte qui nous était proposé; entin, 
par l'ampleur de la délégation de prie conférée par ce texte 
au règlement d'administration publique auquel est subordonnée 
la mise en application de Ja loi. à 

En ce qui concerne Ja première de ces préoceupations, nous 
n'avons pas tardé à nous rendre aux raisons qui nous ont été 
fournies sur les mobiles à la fois bienveillants et honorab'es 

ui avaient déterminé le Gouvernement à comprendre ce texte 

ans une loi de cette nature pour en activer le vote et l'hypo- 
thèque qu'avait envisagé de prendre la commission de la justice 
sur le caractère peut-être anticonstitutionnel du procédé, n’a 
pas été maintenue. À 

En ce qui concerne Jes deux autres objections signalées, 
votre commission de la justice à peusé qu'elles étaient trop 
sérieuses pour qu'elles puissent être abandonnées de Fa même 
marière, et £'est ce qui à motivé la distribution, durant l'après- 
midi, du rapport dont vous avez sans doute pris connaissance 
et par lequel Ja commission de Ja justice préconisait une 
méthode assez expéditive, j'allais dire radicale, (Sourires.) 

Mais j'ai craint que Femp'oi de ce terme soit mal interprété 
pir certains groupes de cette Assemblée. 


M. le vice-président du conseil. Ne vous compromettez pas! 


M. Gaston Charlet, rapporteur pour avis. En réalilé, comme 
nous vouiions affirmer notre accord sur le principe même de la 
créalion d'un fonds de garantie. nous conservions du texte qui 
nous élait déféré par l’Assemblée nationa'e le paragraphe 1° de 
l'article 15 qui posait précédemment le principe même de cette 
institution. 

Mais sur tous les paragraphes suivants, nous tirions un trait 
et nous émettions l'avis de leur substituer un paragraphe 
deuxième — et dernier — qui impartissait au Gouvernement 
un délai de trois mois pour présenter au Parlement une loi, 
et non peus un règlement d'administration publique, destinée à 
fixer selon la règle Jegislative, les attributions, les obligations, 
le financement et le contrôle du fonds de garantie sur la 
sn duquel nous avions préalablement proclamé notre 
accord. 

Dois-je indiquer au Conseil de la République qu'on n'a pas 
manqué de nous faire apparaître que nous risquions d'aller 
à l'‘'ucontre du principe que nous avions posé nous-mêmes, à 
savoir qu'il y avait urgence et nécessité à voter le texte pro- 
posé; qu'en réalité ceé'ait parce que des projets de lois 
déposés en 1948, et plus près de nous, en août 1951, par le Gou- 
vernement, n'avaient pu venir en discussion devant le Parle- 
ment, qu'on avait utilisé le stratagème qui consistait à faire 
vébiculer lesdits projets par la loi relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor ? Ou nous à fait enfin le reproche — immérité 
sans aucun doute — de préparer selon l'expression triviale, un 
enterrement de première classe du projet lui-même ! 

D'assez mauvaise grâce, je l'avoue, nous nous sommes ren- 
dus à ces raisons, mais nous nous y sommes rendus néanmoins. 
Voila pourquoi la commission de la justice m'a chargé de vous 
présenter des textes d'amendement qui apparaissent comme 
une sorte de transaction et que vous voudrez bien considérer 
comme tels, car les esprits subtils ou par trop critiques pour- 
ralent penser, à les lire sans avertissement préalable, qu’en 
réalité la commission de la justice est tumhée dans les mêmes 
errements que ceux contre lesquels elle s'était élevée, et qu’elle 
reprochait notamment au texte qui nous venait de l'Assemblée 
nationale, 

Sous ces réserves et ces explications, je précise que nous 
avons fait d’un article unique, qui était l’article 13, trois articles 
que nous avons numérotés 15, 15 bis et 15 ter, d'abord, pour 
une meilleure compréhension et une meilleure ventilation des 
dispositions diverses de l’article. ensuite, pour permettre, le cas 
échéant et si votre Assemblée en décide ainsi, de se prononcer 
divisément sur des articles qui traitent chacun d'un sujet diffé- 
rent, sans avoir à courir le risque de déséquilibrer l'ensemble. 

Revoyous-les rapidement : 

15 n’appelle. je pense, aucune considération parti- 

se rapproche des premiers paragraphes de l'article 15 
ancien, mais en essayant d’en simplifier la présentation et 
l'interprétation ultérieure. 


L'article 45 bis sera sans. doute l'objet 

s jet d'une discussion puis- 
qu'il traite du financement et que la commission des ve 
à proposé un aménagement du texte de l’Assemblée nationale 


/ 


en substituant, à la surtaxe envisagée sur les primes d'assu- 
rance des automobilistes assurés, une fraction du produit des 
droits intérieurs sur les carburants routiers. 

Sans doute, la commission de la justice ne devrait pas avoir 
à prendre parti sur un différend qui apparait plus parlicuhèére- 
ment d'ordre financier ear elle n'est point à priori compétente 
Cependant, ayant repris 1 son compte le texte initial du Gone 
vernement déjà adopté au demeurant par l'Assemblée natio- 
nale. il est logique qu'elie explique au moins les motifs de 
sa détermination. 

Le grief capital que l'on fait au texte est qu'il prévoit une 
partivipation ‘obligatoire de l'automobiliste assure, c'est-à-dire 
conscient de ses cevoirs piévovant, @t de bDonn: Vornte, 
à l'indemnisation des victimes des chautfards non a<surés, 
imprévoyants ou ineenscients. Or cet argument, sil impres- 
sionne dès labord, n'est pas tellement pertinent à la réflexion. 
Pourquoi ? Parce que l'automobiliste, mème lorsqu'il est assuré, 
et en raison même du danger que cree — en soi — la conduite 
des véhicules automobiles participe à une aggravation du risque 
social entretenu par la circulation de ceux-er. 

En second lieu — et je rends le Conseil attentif à cette indi- 
cation — parce qu il sera très fréquemment un des benétictal- 
res directs de la garantie à l'alimentation financière de laquelle 
il aura contribué, En somme, cela ne revient-il pas, dans une 
certaine mesure, à créer, Mmovennant une taxe minime, une 
sorte d'assurance complémentaire de risques corpuaels. 


M. de Fraissinette. Mais non! 


M. Gaston Chkarlet, rapporteur pour avis Comment non! Si 
l'au‘omobüliste assuré entre en collision avec un autre autonio- 
biliste non assuré et insolvable, comment va-t-il être indem- 
nisé du dommage corporel, peut-être très imporlant, qu'il à 
subi ? 


M. Lassagne. Si c'est l'assuré qüi entre en collision, il n'y a 
pas de problème. 


M. Gaston Charlet, rapporteur pour amis, Si c'est l'assuré qui 
a raison, et le non assuré qui ait tort, le problème reste entier, 
mon cher collègue. 

Vous avez justemen!, par votre obéervation, abondé dans le 
raisonnement dont je mme faisais l'in‘erprète, Sans doute je 
n'affirme pas que, dans tous les cas, jouera celle sorte d'assu- 
rance tous risques corporels, mais fréquemment, je le crois, 
l'automobiliste assuré en pourra être le bénéliciaire. 

Enfin, d'après les indications qui nous sont fournies, la sur- 
taxe qui serait imposée à l’automobiliste assuré serait minime. 
Elle représenterait, nous at-on dit, de 4 à 2 p. 100 au maximum 
du montant de la prime d'assurance principale. 


M. Le Basser. Les primes sont déjà assez élevées! 


M. Gaston Charlet, rapporieur pour anis. C'est assez dire 
que la prime supplémentaire serait très faible, Mes chers colle- 
gues, il vous appartiendra de décider. La commission de la jus- 
lice n'a pas d'amour-propre d'auteur, pas plus pour les amentde- 
ments qu'elle m'a chargé de déposer sous les n°4 145 et 135 ter 
que pour le 15 bis, relatif au financement du fonds de garantie, 
en particulier. Vous apprécierez. 

Cependant dans l’article additionnel 15 ter qui fait allusion 
au règlement d'administration publique, la commission s'est 
eflorcée d'alléger, dans le texte venu de l’Assemblée nationale, 
tout ce qui pouvait, dans une certaine mesure, donner prise 
aux critiques que nous avions formulées dans notre rapport 
initial, contre l'abandon par ie législateur de ses prérogatives 
au profit du pouvoir alemtentalie: Nous avons réduit sensi- 
blewent les attributions qui seront conférées à ce réglement. 
. Voilà, mes chers collègues, les explications somgmaires que 
je vous devais. Mais en terminant j'insisterai encore sur le fait 
que ce n'est point de gaieté de cœur que nous vous suggérons 
ce texte transactionnel. Je vous demande, au nom de J1 com- 
mission de la justice, de le considérer nniquement comme une 
concession à l'urgence qui entoure ce projet, dont la nécessité 
sociale proclamée depuis si longtemps ne peut plus être aujour- 
d'hui discutée par personne. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le vice-président du 
canseil. 


M. le vice-président du conseil. Mesdames, messieurs, je me 
trouve ce Soir, une nouvelle fois, dans la situation où j'étais 
tout à l'heure avec le projet des comptes spéciaux. 


C'est en effet moi qui, au mois de juin 1948, ai déposé 


projet qui, depuis lors, est resté soumis à l’Assemblée natio- 
hale, à la commission de la justice. 


3482 CYNSEIL -DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 


C’est l’observation que je me suis permis de faire, à l’Assem- 
blée nationale, au distingué rapporteur de la cowmission de 
la justice, mon collègue Minjoz, qui présentait des revendica- 
tions tout à fait analogues, en ce qui concerne la compétence 
sur le fond, à celles qu'en termes excellents, M. le sénateur 
Charlet vient de présenter devant le conseil. 

IL est bien certain qu'après toutes ces années écoulées, le 
Gouvernement, en présence de nombreux accidents, délits de 
fuite, et de nombreux cas d’insolvabilité, s’est résolu à pro- 
poser un texte qui, monsieur le sénateur, n’est pas anticonsti- 
tutionnel, car, même s'il y avait eu un projet de loi distinet, 
il aura bien fallu ensuite en retracer les dispositions dans les 
comptes spéciaux du Trésor. 

Voilà donc pour le truchement législatif, première observa- 
tion de M. Charlet. | 

Deuxième observation. D'après la commission de la justice, 
ce texte serait, sur certains points dangereusement imprécis. 
Je vais y revenir dans un instant, en montrant, le plus rapide- 
ment que je pourrai, qu'il y a un certain nombre de questions 
qui ne sont pas tranchées, au contraire, dans les amendements 
irésentés par la commission de la justice du Conseil de la 
Résubtique 

Enfin, ampleur excessive de la délégation de pouvoirs. Sur 
ce point, je m'excuse d’être d'un avis diamétralement opposé 
à celui que vient d'émettre, au nom de la commission de la 
justice, l'honorable M. Charlet Je pense que le Parlement fran- 
cais a trop pris l'habitude de faire des lois détaillées et éten- 
dues, La lof. me semble-t-il était faite, à l’origine — j'ai eu 
l'occasion de le rappeler en maintes circonstances, notamment 
lors du cent-cinquantième anniversaire du grand corps auquel 
j'ai eu l'honneur d’appartenir — pour fixer des principes très 
généraux et les règlements d'administration pour régler les 
détails. 

J'ajoute que le Gouvernement, conscient des difficultés qu'il 
Y avait à introduire dans un texte comme la loi sur les comptes 
spéciaux du Trésor un artiche, ans une matière aussi délicate, 
a demandé, avant le dépôt du texte, l'avis du conseil d'Etat, 
sur l'étendue de la délégation. 

Si la délégation est étendue, c’est que le conseil d'Etat, 
consulté préalablement an dépôt du projet de loi, a estimé 
que, pour le bon fonctionnement du fonds ainsi créé, les dis- 
positions auxquelles rezvoie l'alinéa qui y est consacré, étaient 
nécessaires. 

C'est la rison pour laquelle je ne crois pas que l'ampleur de 
Ja délégation de pouvoir soit excessive, 

Je voudrais maintenant dire un mot sur l'amendement déposé 
a nom de la commission de la justice, qui à écarté Ja possi- 
bilité pour le fonds de garantie de recouvrer les frais de jus- 
lice qu'il aurait engagés dans une action subrogatoire contre un 
responsable d'accident, 

La commission de la justice supprime aussi l’obligation de 
nolifier au fonds les transactions conclues pour le règlement des 
jidemnités dues aux victimes d'accident automobile. En ne pré- 
voyant pas cette obligation, on aboutit à exonérer en fait de 
nombreux automobilistes non assurés de la contribution qui 
serai” assise sur ces transactions, Il en résulterait une nouvelle 
surcharge pour les automobilistes assurés, 

Telles sont les raisons pour lesquelles je me permettrai de 
recommander au Conse:l de la République d'adopter le texte de 
l'Assemblée nationale. 

Je voudrais dire également un mot de la question soulevée 
1 °s pertinemment par M. Charlet à propos de l'alimentation du 
fonds et de la suggestion faite par la commission des finances. 
Lxcusez-moi d'aborder un nopvel amendement, mais on a dis- 
cuté plusieurs articles ensemble, Cet amendement est sur l’ar- 
ticle 15, 

La commission des finances propose d'ajouter au troisième ali- 
néa, après les mots: « la caisse des dépôts et consignations », 
les mots: « qui en assurera la gestion financière ». Le Gouver- 
nement est tout à fait d'accord. Mais la commission des finances 
avait proposé également d’assurer l'alimentation de ce fonds 
par une fraction du produit des droits intérieurs sur les carbu- 
rants routiers. 

J'ai déjà fait aHusion tout à l'heure à ce « revenez-y ». Je 
crus véritablement, mesdames, messieurs, que le fonds d’in- 
vestissement routier n'est pas fait pour supporter de telles 
charges. D'ailleurs, si on mêlait les recettes provenant des droits 
sur l'essence à des contributions destinées à l’assurance, cela 
pourrai. peut-êtr: présenter, dans le domaine de l'exploitation 
«simmerciale, certains inconvénients. 

Dans ces circonstances, je crois que la commission de la jus- 
tice a raison de proposer au Conseil le mode de financement 
adopté par l’Assemblée nationale. 

Tes sont les observations que je désirais présenter sur ce 
texte. Je crois qu'il est devenu nécessaire et urgent, Je crois 
que celle œuvre peut être accomplie par un texte légis'atif com- 
plété par un règlement d'aministration publique, un peu étendu, 


je le veux bien, mais dans des conditions qui ont été soigneu-" 
sement étudiées. La loi mettra fin ainsi à ce qui, par le lorÿg 
délai qui s’est écoulé depuis le dépôt du premier projet de loi, 
est devenu, dans notre législation, un vide regrettable et pres- 


que une carence. 


Mme le . M. le vice-président du conseil demande la 
prise en considération du texte de l’Assemblée nationale, Cette 
demande a priorité sur l'amendement de M. Charlet, 


M. Marcilhacy. Je demande la parole. 
me le président. La parole est à M. Marcilhacy, 


M. Marcithacy. Mesdames, messieurs, sur cette première prise 
fe posilion, car somme toute nous ailons avoir à voter soit sur 
la prise en considération du texte de l'Assemblée nationale, 
suit sur les amendements présentés par la commission de la 
justice, je vais me permettre de grouper quelques observations 
qui me font préférer Je texte de la commission de la justice à 
celui dé l’Assemblée nationale, 

Tout d’abord, je pose en principe que, personnellement, toutes 
mes préférences vont au système de lassurance obligatoire 
(1rès bien! très bien! sur divers bancs) et que, d'autre part, 
cela n'empêche pas la nécessité du fonds de garantie, Mais, si 
nous avions l'assurance obligatoire, le fonds de garantie joue- 
:° 1 assez peu; par conséquent, les inconvénients réels qu'il 
p'és2nte seraient minimisées, C'est I, première observation que 
Je voulais faire. 

D'autre part, en tout état de cause, je crois, monsieur Je 
ministre, qu'il y aura lieu d’étudier avec le plus grand soin 
l'apolication ce ce fonds de garantie aux accidents causés par 


les véhicules de l'Etat, car je ne sais ce que va donner le sys-. 


tème de la notification au fonds de garantie si on lapplique aux 
administrations de l'Elat, C'est simplement une question que 
+ pose, et j'attire l'attention du Gouvernement sur les diff- 
culiés d'application 

D'autre part, je suis persuadé, monsieur le ministre, qu’une 
erreur s'est glissée dans votre interprétation. Tout à l'heure, 
j'ai cru entendre, mais peut-être me suis-je trompé, que vous 
disiez que le texte de la commission de la justice ne compor- 
tait pas la nécessité de l’approbation par le fonds de garantie 
des transactions. Je crois que cela y figure en termes exprès 
à deux ou trois reprises dans l’article 15. Si je me suis trompé, 


j annule cette remarque. 


M. le vice-président du conseil. J'ai dit qu'il fallait notifier jes 
transactions et non pas les approuver. 

M. Marcilhacy. Oui, les notifier, cela figure également à 
l'article 13 du texte de la commission de la justice. 

Il y à J’assentiment du fonds et, un peu plus loin, il est ques- 
lion de dénoncer au fonds de garantie. C’est l’article 15 bis 


nouveau, dernière ligne. 
Je crois que, sur ce point, nous avons pris les précautions 


nécessaires. 
Et pour terminer par une considération d'ordre très général. 


M. le vice-président du conseil. Monsieur Marcilhacy, voulez- 
vous permettre de vous interrcmpre ? 


M. Marcilhacy. Je vous en prie. 


Mme le président. La paroie est à M. le vice-président du 


conseil, avec r’autorisation de l’orateur. 


M. le vice-président du conseil. Il me semble qu’il y a tout 
de méme une différence fondamentale entre les deux textes. 

L'Assemblée nationale a voté, non seulement un texte sur Ja 
notilicalion des transactions, mais elle a prévu des amentues 
de 1.000 franes à 6.000 francs, si la notification n’est pas faite 
par lettre recommandée. 

Non seulement la notification a disparu dans le texte de la 
commission, mais la sanction également disparaît complètement. 
Par conséquent, il y a une différence essentielle entre les deux 


lextesz. 


M. Marcilhacy. En ce qui concerne la sanction, je suis sûr 
que M. Charlet connaît mieux le texte que moi. 


M. Gaston Charlet, rapporteur pour avis. C'est volontairement 
qu'on l’a rejeté. 


M. Marcilhacy. En tout cas, l'obligation de Ja notification au 
funds a été maintenue. Sur le plan de la délégation 
donnée au règlement d'administration publique, dans le texte 
qui nous vient de l’Assemblée nationale, je vous avoue qu'en 
dépit de l'immense respect dont s’entourent à mes yeux les 
décisions du conseil d'État je trouve que les termes en sont 


 extrémement vastes et un peu inquiétants. 
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Le règlement d'administration publique doit déterminer les 
conditions de fonctionnement, d'intervention en justice du 
fonds de garantie — ce qui porte tout de même atteinte à des 
nolivns de procédure, les conditions dans lesquelles il peut 
être exceptionnellement mis en cause — et voilà une atleinte 
encore plus grave aux règles générales de la procédure. Quant 
aux modalités de contrôle, c’est de l’admiinistration, et cela est 
tout à fait naturel. 

Voilà pourquoi je crois que le texte que présente la commis- 
sivn de n justice est préférable. Je le voterai certainement, tant 
pour la création du fonds de garantie, dont la nécessité ne se 
discute pas, que parce que sa rédaction me paraît plus souple 
et en tout cas pouvoir permettre des améliorations que la 
rédaction de l’Assemblée nationale, à mon sens, ne permettrait 


M. de La Gontrie. se demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. de La Gontrie. 


M. de La Gontrie. Mes chers collègues, je erois qu'il y a lieu 
de revenir sur cette question qui vous a été tout à l'heure 
développée par le rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et qui a trait au financement même du fonds de 
garantie. 

En vérité, vous êtes en présence de deux propositions bien 
différentes. L'Assemblée nationale demande que ce fonds de 
garantie soit alimenté par des cotisations exigées des comya- 
ques d'assurances, d'une part, et des assurés, d'autre part, et 
galement par des cotisations imposées à titre de pénalité aux 
auteurs d'accidents qui n'auraient point contracté de police 
d'assurance. 

Il y à quelques instants, M. lé rapporteur général de la com- 
mission des finances nous à fait savoir que la commission des 
finances préférait que le fonds de garantie soit alimenté par 
une quote-part à prélever sur le fonds routier dont vous 
connaissez le mécanisme. 

Nous allons done nous trouver en face de ces deux proposi- 
tions. J'attire l'attention du Conseil de la République sur le 
fait que, s’il prenait en considération le texte de l’Assemblée 
nationale, le point de vue de Ja commission des finances du 
Conseil de la Répub'ique se trouverait ipso facto repoussé et 
le premier mode de financement serait automatiquement retenu 
par vous. 

Je considère qu'il est infiniment injuste que les automobi- 
listes «ssurés payent une sorte de pénalité, pour la constitution 
d'un fonds de garantie au nom des automobilistes qui ont 
comruis faule de ne pas s'assurer. 


M. François Schleiter. Is sont insolvables! 


M. de La Gontrie. Tout à l'heure, notre collègue Le Passer 
faisait observer que les primes d'assurance étaient déjà fort 
élevées. IL'est question, je crois, de les relever encore très 
prochainement, et je suis un peu inquiet par le fait que le 
texte de l’Assemblée nationale ne prévoit pas le taux de Ja 


colisation qui Sera imposé aux assurés pour compenser Ja 
défaillance des conducteurs qui ne se sont pas assurés. Le taux 


sera donc laissé au libre arbilre du Gouvernement et, à partir 
de l'instant où le principe même me semble frappé an coin 
de l'injustice, je trouve que ce serait laisser beaucoup de lati- 
tude au pouvoir exécutif sur ce point. 

Mais, en dehors de l'injustice même que ce procédé repré- 
sente, à mon avis, — et, j'en ai l'impression, de l'avis d’un 
certain nombre de nos collègues — je ne puis pas laisser passer 
l'appréciation du rapporteur pour avis de la commission de Ja 
Justice qui semblait vouloir imposer cette charge nouvelle aux 
conducteurs assurés sous le prétexte qu'il doit exister une 
Le de devoir social ou de confraternité entre les automobi- 
istes. 

Je pense quant à moi que, dans la mesure où le risque de 
non-assurance existe, s’il y a un devoir social, celui-ci appar- 
tient à l'Etat, pour un motif extrêmement simple: dès l'instant 
qu'une voiture automobile roule et cause un accident alors 
que son conducteur n'est pas assuré, l'Etat a tout de même, lui, 
porc un certain nombre de taxes dont je ne vous ferai pas 

énumération, car elles sont extrêmement nombreuses, non 
seulement sur la construction de la voiture automobile, mais 
sur l'essence que cette voiture a dépensé pour rouler. Par 
conséquent, s’il y a une quote-part quelconque à retrancher 
pe constituer ce fonds de garantie, je considère que c’est à 

Etat de fournir les fonds nécessaires en prélevant, par exemple, 
sur le fonds routier dont M. le rapporteur or A à de la eom- 


Taission des finances vous parlait tout à l'heure parce que, dans 
l'opération, l'Etat est tout de même bénéficiaire, alors que per- 
sonne ne compréndrait, ni sur le plan de l'intérêt, ni sur le 
Plau de la morale, que les conducteurs assurés qui ont rempli 


leur devoir puissent être pénalisés d'une façon que je considere 
comme absolument imimorale, 


M. le vice-président du conseil. Je demande la paro:e 


Mme le président. La parole est à M. le vice-pré lent du 
Conseil, 


M. le vice-président du conseil. Je répondrai très briévemect 
à M, de La Gontrie. Si où suivait son raisonhemeoul jusqu'au 
bout — et on pourrait le suivre — pourquoi hé pas envisager 
que cetl: taxe serait payée par une capilation versée par tous 
les piétons ? Ce serait un système de financement absolument 
logique qui replacerait le risque sur la tèle de ceiui qui doit 
le supporter, On ne le demande pas. 

On fait grief au texte gouvernermentai, adopté par FAssem- 
blée nationale, d’avoir laissé la fixation du taux du fonds de 
garantie à la diligence du pouvoir exécutif. Je ferai rerma:quet 
à M. de La Gontrie qu'il en est de même pour tous les fonds 
de garantie, Personne ne s'est jurmais élevé contre le fait qua 
le taux de garantie des accidents du travail est fixé par décret 
et même, si je suis bien informé, par arrêté ministérie’. 

La raison en es! bien simple, c'est que les taux sont variihies 
et ne peuvent pas être fixés par la loi. H n'y a là rien de nou- 
veau, riee d’exceptionnel, ni d'exorbitant du droit commun. 
# M. dë La Gontrie, enfin, ne trouve pas moral que ce soient 
les assures qui constituent le fonds de garantie, C'est l'Etat 
qui doit le fournir, dit-il. Mais l'Etat c'est les contribuables, et 
les contribuabies sont aussi les assurés, ainsi que vient de le 
démontrer, M. de La Gontrie en disant qu'ils ont déjà pavé des 
impôts pour l'essence, ce qui fait, au fond, que ce sont toujours 
les mêmes qui payent, dès lors que vous n'adoptez pas Île 
mode de financement antique et barbare qui serait celui qui 
s'imposerait. 

Dans ces circonstances, il apparaît que ie fonds routier n'a pas 
été créé à cette tin et qu'il n'est pas bon, ni économiquement, 
ni financièrement, de le traire — si j'ose ainsi m'exprimer — 
aujourd'hui pour un fonds de garantie, demain pour un autre, 
alors que, limité dans son montant par des dispositions actuel. 
lement proposées dans la loi de finances, il pourra être employé 
d'une manière utise pour les routes et les chemins de notre 
pays. 

C'est pourquoi je me prononce fermement en faveur du mode 
de financement prévu par le Gouvernement, accepté par la 
comimission des finances de l'Assemblée nationale, accepté par 
l'Assembiée nationale elle-même et par votre commission de 
la justice. 


M. de La Gontrie. Non! 


M. Gaston Charlet, rapporteur pour avis. C'est l'amendement 
que j'ai déposé au nom de la commission de la justice! 


M, le ministre. C'est son lexte, je ne peux pas faire autre- 
ment que de considérer, S'il y à un amendement présenté au 
uom de la commission de la justice, qu'il reflète la position 
de celte commission, Vous m'excuserez de me borner à lire 
ce qui figure sur les amendements distribués à votre assem- 
blée. Dans ces conditions, je crois pouvoir maintenir la de- 
mande de prise en considération. 

Je m'excuse auprès de M. Marcilhacy de ne pas être d'accord 
avec lui sur deux points. Je n'ai pas trouvé la notification de 
la transaction et, en tout cas, de la sanction qui, d’une maniere 
précise, a été instituée dans le texte adopte pur l’Assemib'ée 
nationale. 

Si la délégation est vaste, je le reconnais, la délégation pré- 
vue par le texte adopté par l’Assemblée naticnale, bien qu'elle 
comporte mot « notamment », est jmprécise, IL en résullera 
certainement des difficultés si, avec une délégation imprécise, 
on est ob:igé, pour le fonctionnement du fonds, d'aller, notam- 
ment en malière de procédure, jusqu'aux points signalés par 
M. Marcilhacy. 

S'ils sont visés dans les délégations, le règlement sera légal 
et je ne suis pas sûr que le « notamment » les couvrira s'ils 
ne sont pas visés. 

Dans ces conditions, je me permets d’insister À nouveau pour 
la prise en considération du texte gouvernemental, acceplé par 
l’Assemblée nationale, 


M. Marcilhacy. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy, 


M. Marcilhacy. En ce qui concerne les dé'égations, il n'y à 
rien besoin de prévoir pour la procédure. Le fonds de garantie 
fonctionnera comme fonctionnent les compagnies d'assuranre, 
CARRE. luut est déjà rodé daus le mécanisme judi- 
ciaire, 
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Je crois qu'il n'y à pas lieu de prévoir des disposilions spé- 
ces et de les inclure dans les délégations données au règle- 
d'administration publique. Je m excuse d'avoir alourdi ce 
débat en répondant à M. le minisire, 


Mme le président. Je consulle le Conseil sur la prise en consi- 
dération de demande du Gouvernement, tendont à la reprise 
du texte adopté par l'Assemblée nationale, présentée par M. le 
vice-président du conseil. 


(La prise en considération n'est pas adoptée.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° { bis 
rectifé, présenté pur M. Charlet, 


(amendement est adopté.) 


Mme le président. Sur l'article 15 bis, je suis saisie d'un amen- 
dement (n° 14) présenté par MM. Berlaud, Lassagne, Tharradin 
et Houcke, tendant à compléter l'article additionnel 15 bis nou- 
Veau par un troisiéme alinéa ainsi Conçu: « 3° par des prélè- 
vements sur les amendes sanctionnant les infractions au code 
de ja route et aux reglements généraux de circulation », 


M. le rapporteur général. C'est insignifiant, permellez-moi de 
vous le dire. 


Mme le président. la parue est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. le: petits ruisseaux font les grandes rivières, 
lui-mênre, 


Je crois que mon “mendement se défend par 
Puisque lon exige que les assurés Soient axés pour contri- 
buer au fonds de garantie, puisque l'on estime également 


que des contributions seront mises à la charge des responsa- 
bles des äccidents corporels, je crois qu'on pourrait faire par- 
Uciper au fonctionnement du fonds de garantie ceux qui se 
mettent constamment en infraction avec les dispositions du 
code de Ja route et avec les régiements généraux de la cireula- 
ton, jusques el Y compris les piétons, c'est-à-dire tous ceux 
qui, à un tie quelconque, méritent une pénalité, Et nous 
trouverons peut-être des ressources un peu plus importantes 
que celles que la connmission des finances considère comme 
négligemles, 


M. Abel-Durand. 


amendes. 


E faudra faire un fonds spécial de ces 


M. le rapporteur général. Mon cher collègue, je voudrais vous 
dire que la commission des finances, ce matin, avait eu 
méme idée que vous, 


M. Bertaud. les grands e<prits se rencontreni. (Sourires.) 


M. le rapporteur général. Je vous remercie. 

En réalité, le produit des amendes, de la totalité des amendes, 
est, je crois, de l'ordre de K millions. Or, il est avéré qu'il 
faudrait pouvoir doter ce fon&ks, pour qu'il eût un fonctionne. 
ment à peu pres normal, d'une Somme d'un milliard, d'après 
Jes indi-ations qui m'ont été données, 

C'est pourquoi la commission des finances, après avoir pensé, 
Comme Vous, à financer Je fonds au moyen d'amendes, de 
contraventions de voirie, au sens large du mot, y a finalement 
renoncé, car, pratiquement, les sommes que nous aurions mises 
à la disposition du fonds n'auraient pas dépassé 50 ou 60, mil- 
lions 

HU fallait trouver autre chose. Nous avons eu l’idée de faire 
appel au fonds roulier. A ce point de la discussion, j'en arrive 
moi-même, je vous l'avoue, à ne pas être très sûr de mon senti- 
ment. Je dois reconnaitre que c'est moi qui ai eu l’idée de 
faire financer le fonds par une fraction de la partie des droits 
sur l'essence affectée au fonds d'investissement routier. Mais, 
quand j'entends les arguments qui me sont opposés, je suis 
très embarrassé à persannel, et, au nom de commission 
des finances, je ne puis qu'indiquer que nous nous en rappor- 
terons à la décision du Conseil. 


M. de La Gontrie. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. de La Gontrie, 

M. de La Gontrie. Madame le président, comment allez-vous 
ion» ? Nous somimes saisis d'un article 13 bis présenté par 
a commission de Ja justice, qui s'est préoccupée de finances, 
el d'un article 13 présenté par Ja commission des finances. 


Mme le président. L'article 15 a été remplacé tout à l'heure 
par l'amendement de M. Chariet qui vient d'être voté. 


M. de La Gontrie. Je Va: reprendre pour mon compte per- 
sonnel Furtic'e 15 de la commission des finances, à partir. des 


mots: « Il sera alimenté... » et je demande, sur l’articie 15 bis 
de la commission de la justice, un vote par division, d'abord 
sur le premier paragraphe, qui agréera, j'en suis convaincu, 
à l’ensemble de l'Assembiée. et ensuile sur les deux autres 
rs ae concernant le financement, qui sera soit celui 
que l’Assemblée avait adopté, soit, au contraire, celui qui con- 
siste en un prélèvement sur !le fonds routier et aussi, il ne 
faut pas l'osblier, en une pénalité pour les automobilistes, 
auteurs d'accidents, qui n'auraient pas contracté d'assurance, 


M. le rapporteur général. Ce n'est pas une pénalité, mais 
uné contribution, | 


Mme le président. Le vole par division élant demandé, il est. 
de droit. 

Je mels aux voix le premier aïinéa de l’article 15 bis (nou- 
veau) jusqu'à « 1° » non compris. 

(Le premier alinéa de l'article 15 bis (nouveau) est adopté.) 


Mme le president. M. de La Gontrie a déposé un sous-amen- 
deiment (n° 15), tendant à rédiger comme suit les 2° et 3° ali. 
néas du tex'e proposé par l'amendement n° 6 de M. Chariet: 

« 1° Par des contributions des automobijistes respansables 
d'accidents corporels d'automobiles non bénéficiaires d’une 
assurance, Dans le cas d'une instance judiciaire, ces contribu- 
tions feront l'objet d'une condumnation expresse conjointe- 
me:it à la condamnation principale d'indemnisation de ha vic- 
time : 

« 2° Par une fraction du produit des droits intérieurs sur 
les carburants routiers, fraction prélevée sur celle qui est 
affectée au fonds d'investissement routier par l’article 4 de la 
loi relevant je taux des taxes, intérieures de consommation de 
certains pro fuits pétroliers et créant un fonds spétlal d'iñvés. 
tissement routier. 

« Pour l’année 1952, le montant de cette fraction est fixé à 
un centième ». | 

Quel est du Gouvernement sur l'amendement ? 


M. le vice-président du conseil. Le Gouvernement repousse 
lamendemest et croit de son devoir de demander un scrutin 
publie. 

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement, 
repoussé par le Gouvernement, | 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
Gouvernement. - 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recucillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

Mme le président. MM. les secrétaires in'informent qu'il y à 
lieu de procéder au pointage des votes, 

La séance est suspendue pendant celle opération. 


{La séance, suspendue à trois heures trente-cinqg minules, est 
reprise à quatre heures vingt minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise. 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du seru- 
tin sur le sous-amendement de M. de La Goutrie à l’amende- 
went n° 6 de M. Charlet: 1:27 QUE 

Nombre. de 233 
Majorite absole 117 


Pour l'adoption ......... 78 
Le Capseil de la République n'a pas adopté. 


Je mets aux voix la dernière partie de l'amendement de 
M. Charlet. 
(Ce terle est adopté.) 


Mme le président. À ce texte vient s'ajouter le sous-amen- 
dement (n° 14) précédemment défendu par M. Bertaud, 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets le sous-amendement aux voix, 


(Le sous-amendement est adopté.) 
Mme le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’artiele 


15 bus (nouveau), constitué par l'amendement n° 6 de M. Char- 
let et le sous-amendement de M. Bertaud. 


(L'article 15 bis [nouveau] est adopté.) 

Mme . Je mets aux voix le troisième amendemenf 
de M. Charlet, constituant l'article 15 ter (nouveau). à 

(L'article 13 ter (nouveau) est adopté) 
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2e. 


Mme le président. « Art. 16. — Au cours de l’année 1952, i! 
ne pourra être procédé à aucun engagement de dépenses sur 
le budget pour la création des distilleries_d alcool de betle- 
raves et aueune autorisation nouvelle de création desdites dis- 
tilleries pe pourra être accordée, » — (Adopté) 

Je mets aux voix l’ensembie de l'avis sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin public. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont resuillis, — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mme le président, Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants...................... 3{1 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République........... … 159 


Pour l’adoption........... 293 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemb'e de l'avis sur le projet de loi a été adopté à 
Ja majorité absolue des membres composant le Conseil de la 
République. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES POUR 1952 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rujet de lui, adopté par. l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Postes, télégraphes et 
téléphones). (N°* 857 et 886, année 1951, et n° 887, annee 191, 
avis de la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu, de M, le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de comimissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre des postes, téle- 
graphes et téléphones : | 


MM. Panié, directeur du cabinet; 
Farat, secrétaire général; 
Rouvière, directeur général des télécommunications ; 
Le Mouel, directeur général des postes; \ 
Usclat, directeur de la caisse nationale d'épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent; 
Lauzon, directeur du personnel; 
Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports: 
Dumas, directeur adjoint du budget et de la comptabilité ; 
Lapierre, Sous-directeur du service social ; 
Gillot, administrateur dé 1r° classe ; 
Clément, chef du cabinet; 
Migniez, administrateur civil À la direction du budget; 
Rista, chargé de mission au cabinet du ministre. 
Acte est donné de ces communications. 
Dans la dis:ussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Sclafer, rapporleur de la commission des finances, Mes- 
dimes, messieurs, lors de la discussion du projet de budget des 
postes, télégraphes et téléphones pour 1951, j'avais marqué ma 
Stlisfaction de, trouver en face de moi — de l’autre côté de la 
barre, pour employer un terme de palais — un ministre des 
P. T. T. qui était l'un de nos plus eslimés collègues du Conseil 
de la République. (Très bien! — Applaudissements.) 

Ma satisfaction est la même cette année, parce que si l'homme 
à changé, c'est encore un des nôtres qui préside aux destinées 
de la grande administration dont j'ai l'honneur de rapporter le 
budget. (Applaudissements.) 

IL semble ainsi que le Conseil de la Képublique devienne le 
fournisseur attitré du grand maître de cette activité nationale 
des P.T, T., réputée à l'étranger et reconnue id les Français 
Comme une de celles dont le fonctionnement est le plus parfait. 

Avant d'analyser le projet de budget de 1952, je voudrais 
vous apporter quelques informations. Je comprends très bien 
ce qu’il peut y avoir de ridicule à vous parler chiffres à quatre 

ures et demie du matin. Je crois cependant y être obligé 
Parce que le budget des P. T. T. n'ayant été voté À l’Assemblée 
halonale que jundi dernier, et n'ayant pu être examiné à la 


* conunission des finances du Conseil de la République qu'hier 
soir, il m'a été impossible de faire imprimer un rapport pour 
la discussion d'aujourd'hui. I n'y a done pas de ranport écrit, 
ce qui me force à vous fournir à la tribune des explications 
que j'aurais pu éviter. 

1.2: produit des taxes pour les mois connus de 1951, comparé 
aux receltes eneaissées en 1950, d'une part, et aux évaluations 
pour 1951, d'autre part, est le suivant: 

Pour la poste, les recettes de 1950 étaient, du {1% janvier au 
30 novembre, de 40.169 millions; les prévisions pour 1951 de 
41.258 millions, et les recettes pour les 11 premiers mois de 
l’année 1951 ont été de 44.209 millions, c'est-à-dire 4 milliards 
de plus que l’année précédente, 

Pour les services financiers, les recettes encaissées du {°° jan- 
vier au 30 novembre 1950, 4.230 millions; prévisions pour 1951, 
4.836 millions; recettes pour 1951, 4.910 millions. 

Pour Je télégraphe: recettes encaissées du 1% janvier au 
31 octobre 1950, 3.250 millions ; prévisions pour 1951, 6.166 mil- 
lions; recettes du 1% janvier au 31 octobre M1, 6.597 mil- 
110NS, 

Pour le téléphone, recettes encaissées dn 1% janvier au 
31 ceélobre 1950: 39.840 millions; prévisions pour 1951: 43 
liards 107 millions; recettes de 1951: 46.883 millions. 

12: montant total des recettes s'accroît donc constamment. Les 
raisons sont de deux sortes: le relèvement de cerlains tarifs, 
au cours de 1951, et l’évolution du trafic, 

Cette évolution tient dans ces chiffres pour les trois premiers 
trimestres de 1950 et de 1951: 

Service postal — trafic recommandé — lettres recommandées, 
22.421.000 en 1950; 24.780.000 en 1951; paquets recommandés, 
31.83% en 1950; 31.634 en 1951; soit une baisse de 0,63 p. 100. 

Trafic ordinaire, régime intérieur: pour les lettres jusqu'à 
20 gianumes, cartes postales et papiers d'affaires, 1.219 mul- 
lions eu 1950, 1.360°millions en 19541; pour les lettres de plus 
de 20 grammes, 61 millions en 1959, 76 millions en 191; pour 
les imprimés ordinaires, 252 millions en 1920, 299 millions en 
1951; pour les ordinaires: 22 millions en 1950, 28 mil- 
lions en 1951. Pour le régime international: lettres et cartes 
postales, 93 millions en 1950, 45 mullious en 1951. 

Service des chèques postaux: an 3{ octobre 1951, le nombre 
des comptes de chèques postaux est passé à 2.769.83X, an lieu 

- de 2.608.872 en 1950: il y a eu 160.986 comptes nouveaux 
ouverts en 1951. A la même date, les sommes en cépôt appar- 
tewant à des particuliers où à des collectivités privées attei- 
snaient 269.314 millions de francs en 1951, contre 221.494 mul- 
ions en soit 47 imiliiards de plus, c'est-ä-uire 21,58 
pour f( d'une année à l'autre, Le nombre des opérations 
effectuées, qui élait de 29%.159.000 pour les aix premiers mois 
de 1950, était de 326.595.000 pour la même période de 1951 

- soit un accroissement de trafic de 11 p. 100. 

Service des articles d'argent. Du 1% janvier au 31 octobre 
1951, il à été émis 163.826.300 mandats, pour un total de 
4.123.350 millions contre 125 millions de mandats, pour un 
total de 3.296.587 millions en 1950, L'augmentation du trafic 
ressort donc à 7,65 p. 100 pour le nonvbre et 25,14 p. 100 pour 
le montant. 

Le service téléphonique continue à faire preuve de vitalité, 
La situation des abonnements est en accroissement nel: en 
1948, plus 55.649; en 1949, 28.175; en 1950, 27.556; pour les 
dix premiers mois de 1951, 4.294. L'évolution du nombre des 
communications, pour les dix premiers mois de l'année 197%, 
trafie urbain ou interurbsin enregistré aux compteurs, donne, 
pour les dix premiers mois de 1931, 1.046.496.000, soit une aug- 
mentation de 15,47 p. 100; elle donne, pour trafic interurbain, 
enregistrement sur tickets, 349.121.078 en 1930 contre 376 mil- 
lions 114.066 en 1%51, soit 7,73 p. 100. Tratic international à 
l'unité de communication: 5.606.957 en 1950 contre 3.921.021 
en 1951, 

Service télégraphique. Ce service, qui avait paru prendre de 
l'importance dans les premiers mois de l’année 1951, a baissé 
par la suite et, pour l'ensemble des dix premiers mois, la 
baisse s'établit à 1,13 p. 100 avec 12.820.316 télégrammes con- 
tre 12.966.760 pour la même période de 1950. 

Pour le service des pneumatiques, du {* janvier au 31 octo- 
bre 1951, il a été acheminé 3.027.790 correspondances pneu- 
matiques contre 2.709.319 pour les mois correspondant de 
1950, soit une augmentation de 11,75 p. 100. 

Pour les rouveautés de l’année, il me reste à vous parler Le 
la modification de la nomenclature budgétaire, réforme qui 
avait été demandée et pour laqueile M. Brune avait conetitué 
une commission. Les travaux de celle-ci ont abouti et le bui- 
get est aujourd'hui présenté selon celle nouvelle norueu- 
clature. 

Je rappelle que, alors que la réforme réalisée par la Lit 
constitutive du budget des postes, du 30 juin 1923, avait pour 
En de grouper dans un document distinct du budget géné. 
ral les recettes el les dépenses groupées des services des pos- 
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les, télégraphes et téléphones, le but de la modification de la 
nomenclature budgétaire était de distinguer les dépenses affé- 
rentes à chaque branche d'activité (poste, télécommunications, 
chèques postaux et articles d'argent) le de bud- 
get, et ainsi de dégager pour une grande part les prix de 
revient. 

Celte réforme était intéressante, notamment pour nous puis- 
que nous avons, maintenant, en étudiant le projet de budget, 
les résultats définitifs de l'exercice clos; mais elle peut avoir 
aussi des inconvénients, car elle répond à une tendance de 
certains services des postes, télégraphes et gt ir qui sem- 
blent rêver quelque peu d'u'e autonomie. Es pensent que 
ces renseignements pourront conduire à la recherche de l’équi. 
libre de la branche déficitaire par le moyen d2 taxes supplé- 
mentaires, ce qui serait contraire à la loi de 1923. Cette loi 
considère le budget des postes, télégraphes et téléphones 
comme un budget groupant toutes les branches, et 11 a 
nécessité à s’y conformer tant qu'elle n'aura pas été modifiée. 

J'ajout: que cette idée de l'autonomie financiere des ser- 
vices répond à un sentiment très louable das le personnel 
des télécommunications, où prédominent des ingénieurs fort 
distingués, sortant de Polytechnique et qui poussent loin la 
perfection des travaux accomplis. 

Où peut comprendre chez ce personnel d'élite le rêve pent 
être de faire de l’autofinancement, ce qui pourrait être excel- 
dent, puisque cela permettrait d'exécuter plus de travaux neufs 
qu'on ne peut en faire actuellement. Mais « les télécommuni- 
cations » ne doivent pas cependant oublier l'aide qu'à leur 
début « la poste » leur à apportée. 

Je le répète: tant qua la lo: de 1923 ne sera pas modifiée, 
on ne pourra pas envisager une sorte de séparatisme des divers 
services de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phanes, 

Autre nouveauté de l'année: les lignes téléphoniques par- 
tagées. En effet, afin de remédier aux difficullés rencontrées 
pour répondre au désir des très nombreux candidats à un 
abonnement téléphonique, l'administration des télécommmuni- 
cations a mis au point des dispositifs persan de desservir 
deux abonnés au moven de la même ligne, chacun disposant 
d'un numéro d'appel et le secret des communications Jeur 
étant assuré, ce qui est une amélioration sur le service amé- 
ricain actuel qui fonctionne bien, mais dans lequel ce secret 
n'est pas assuré. 

L'avantage de ce svetème e<f de réduire les frais de rattache- 


-ment el de satisfaire plus vite les très nombreuses candida- 


tures. 

: La mise À la disposition du public est envisagée pour le 
début de 1952 dans les réseaux desservis au moyen de l’auto- 
malique rural: dans les autres réseaux, la mise au point du 
matériel n'est pas encore achevée mais, d'ores et déjà, l’admi- 
nistration étudie des di<positifs devant permettre le rattache- 
ment de quatre à dix abonnés. 

Mesdames, messieurs, j'arrive maintenant aux propositions 

pour le budget de 1952. Selon la pré<entation habituelle, le 
projet de budget des postes, télégraphes et téléphones pour 
1952 est contenu en deux documents: le budget voté en 1951, 
dont la recondurtion est demandée pour 1952, et les mesures 
nouvelles complétées par deux lettres rectificatives qui com- 
portent les modifications qui s'ajoutent au budget voté en 
1951. 
Ce sont les propositions inserites dans ce serond doreument 
dont je vais maintenant vous parler. Par rapport aux évalna. 
tions inscrites dans la loi de finances de l'exercice 1951 (129 mil- 
liards 386.208.000 francs), les évaluations de recelles sont en 
augmentation, cette année, de 23.019.500.000 frar”s, et cette 
somme <e décompose par grandes catégories, selon les chiffres 
suivants : 

Pour les recettes postales, les évaluations de 1951 étaient 
de 45.613 miilions, celles du budget de 1952, sont de 49.360 mil- 
lon:, soit une plus-value envisagée pour 1952 de 3.745 millions. 

Les receltes télégraphiques, évaluées en 1951 à 6.725 millions, 
sont évaluées, en 1952, à 7.950 millions, 

Les recettes téléphoniques: 37 milliards en 1951; 72 milhards 
pour 1952. 

Les recettes des services financiers: 5.400 millions en 1954, 
6.620 millions pour 1952; les autres recettes: 13.971 millions 
en ‘951 et 16.285 millions en 1952; enfin, une redevance forfai- 
taire pour le service des chèques postaux: 2 milliards. 

Les totaux des receltes prévues pour 1952 sont de 154 mil- 
liards 405.808.000 france au lien de 129.386.308.000 francs, Cette 
angmentation résulte du relèvement de certains tarifs et de 
l'évolution du trafis que nous avons étudié tout à l'heure. 

J'en arrive aux dépenses, Les modifications apportées anx 
crédits votés en 1951 sont, comme l'an passé, présentées son 
les deux titres: mesures acquises, d'une part, mesures nou- 


velles. d'autre par* 


Les mesures acquises comprecnent uniquement l'incidence 
sur l'exercice 1952 de mnesures déjà votées où ayant reçu 
l'approbation du Parlement. Je ne vous en donnerai pas le 
détail. L'ensemble de ces mesures atteint 19.281.479.000 francs 
et les mesures nouvelles se montent à 6.053.757.000 francs. Ces 
dernières comprennent, porr la dette publique, un relèvement 
de la dotation afférente aux frais de gestion des bons et obliga- 
tions des P. T. T., consécutif à l'augmentation des traitements 
et salaires: plus. 705 million. II s’v ajoute la prévision d’un 
intérêt de 300 millions relatif aux avances du ‘trésor pour 1952; 
ces avances, destinées à finances les travaux d'équipement, sont 
évaluées à 20 milliards. 

Pour Ja dette viagère figure une augmentation de 4.550.000 
francs, qui est la résultante du relèvement de l’alloeation aux 
vieux travailleurs salariés pour 5.350.000 francs, et de la sup- 
pression du erédit de 1 million existant en 1951 pour le nave- 
ment des pensions d'Alsace-Lorraine, ce payement étant pris 
en compte maintenant par le budget général. . 

Renfort et réaménagements d'effectifs: si l'on excepte les 
transferts compris dans les mesures acquises et qui, de tonte 
facon, n'affectent pas le total des emplois, les modifications 
d'effectifs tiennent dans les chiffres ci-après: créations d’eme 
pures et simples: 1.120 titulaires, un contractuel, 12 auxie 
iaires 312.000 heures. Créations gagées, c'est-à-dire compore 
{ant des suppressions en contre-partie : 576 créations et 195 supe 
ressions comme agents titulaires; pour les auxiliaires, 115 sup- 
pressions et pas de créations; pour des heures, 7.200, 

Transformations d'emplois: 7.692 titulaires, moins 976, plus 
7 auxiliaires, moins 4.79% auxiliaires. Heures: moins 3.987.044, 
Autres aménagements: titulaires, 24; suppressions, 217: gtixie 
liaires, moins 103. Les totaux donnent: titulaires: 80%; con 
tractuels, 1; auxiliaires: suppression de 499 unités, et de 


9.683.100 heures. 

Un décret du 19 mai 1951 relatif à l’organisation des trans 
missions en temps de guerre à désigné le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones comme ministre unique des trans 
missions. 

Je n'ose pas féliciter le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones de ce brillant avancement qu'il vient d'acqnéri? 
dans l'armée. 11 ne faut pas seulement nous réjouir de cette 
nomination du ministre des postes comme général en chef des 
transmissions. Il faut aussi regretter que cet avancement coûte 
au budget des postes, télégraphes et téléphones, car le chef des 
transmissions ne suffit pas,-il faut une armée autour de lui 
et je la trouve dans l’énummération des emplois que nécessite 
celle mililarisation du ministère des postes, télégraphes et télé. 
phones. En effet, un cerlain nombre d’emglois doivent être 
créés et l’on à prévu trois fractions, car on n'a pas bexoin de 
tout ke personnel dès le début, Une partie sera créée le 1° jan- 
vier 1952, une autre le 1% juillet et la troisième le {1° janvier 
1953, Au total, cet effectif s'élève à trois ingénieurs en chef, 
un ingénieur de 2° classe, trois ingénieurs de 3° classe, dix 
inspecteurs d'études des lélécommunications, un inspecleur 
rédacteur, quarante chefs de centre de 3° classe, un chef de 
section ou inspecteur, neuf inspecteurs, cinq inspecteurs ou 
inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves, soixante-seize con- 
trôieurs principaux des installations électromécaniques, cent 
quarante-sept contrôleurs des installations électromécaniques, 
trois agents mécaniciens principaux ou agents mécaniciens, 
pus chefs d'équipe du service des lignes, trénle-quaire sou- 

eurs, un agent contractuel de 2 catégorie. 

En outre, étant donné que l'accroissement des moyens du 
réseau des télécommunications entraînera un accroissement sen- 
sib'e de l'importance de certains centres d'amplification, il est 
demandé le surclassement de dix de ces centres, à savoir un 
de la première classe à la hors classe, trois de la deuxième 
classe à la première classe, six de la troisième à Ja seconde 
classe. Les charges que doit supporter le budget des postes, 
télégraphes et téléphones justifient largement, vous en con- 
viendrez, le principe de la redevance forfaitaire du genre de 
celte qui a été iascrite dans le budget pour les chèques postaux. 

Evolution du tralic téléphonique: Pour faire face à l'acerois- 
sement des services téléphoniques, cinq cents créations d'em- 
plois sont demandées, trente surveillances, quatre cent vingt 
agents principaux et agents d'exploitation, cinquante agents 
principaux et agents des installations. Par contre, le budget 
prévoit la suppression de cent agents du service des lignes, 
suppression rendue possible par la mécanisation du service, et 
la suppression de cent auxiliaires de bureau de la distribution 
télégraphique. 

L'évolution du trafic des chèques postaux exige des renforts 
de personnel qui sont les suivants: trois chefs de section prin- 
cipaux, quatre inspecteurs, sept surveillantes principales, 
surveilantes, trois agents mécaniciens, trente-deux 
contrôleurs principaux, soixante-deux' contrôleurs, ce 
soixante-douze agents principaux et agents d’explo:fatiow, vingt- 
six manutentionnaires, deux ouvriers d'Etat de 4° catégorie, 
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huit ouvriers d'Etat de 3° catégorie, neuf plantons, douze jeunes 
auxiliaires de bureau. La totalité de ces emplois n'étant pas 
nécessaire au début de l’année, les créations sont fractionnées 
ar tiers à compter du 1* janvier, du 1* avril st du 1% juillet, 
d'où une limitation de la Rss sur l'exercice 1952. 

La diminution du tralie du service télégraphique permet, 
ar contre, d'opérer les suppressions d'emplois suivantes: 15 
acteurs, 26 agents de surveillance, 3 contrôleurs principaux, 
$s contrôleurs,. 89 agents principaux, 7 surveillantes, 40 auxi- 
liaires et 5 jeunes auxiliaires de bureau. 

Une autre économie résulte du transfert à la compagnie fran- 
çaise des câbles sud-américains de l'exploitation du câble Brest- 
Dakar et du câble de la côte occidentale d'Afrique. Tous es 
emplois sont devenus inutiles, soit 126 empiois supprimés. 

D'autres réformes sont moins imnportantes, parce que ce sont 
surtout des réformes de mots; il y avait en effet dans certains 
services, Sous des noms divers, des agents qui avaient exacte- 
ment les mêmes occupations et les mêmes traitements, et cepen- 
dant ils figwatent sous des titres divers. On a jugé bon de 
grouper ces agents sous la même appellation. On à opéré ainsi 
pour le service automobile, à l'imprimerie des timbres-posle, 
pour les conducteurs de machines et les agents imprimeurs 
spécialisés. D'ailleurs, au point de vu financier, la question 
ne nous intéresse pas, puisqu'elle ne touche en rien au budget. 

Par contre, il a fallu, en raison de l'importance prise par 
leurs services, surc'asser des recettes et des centres. Quatre 
centres de classe exceptionnelle, Paris P.-L.-M., Lille (chèques 
postaux), le centre téléphonique Carnot et Bordeaux (chèques 
postaux) passent à une catégorie supérieure. 

Je n'indiquerai pas les bureaux et centres qui sont ainsi 
tran-formés, mais je nolerai que 30 agences postales, 30 recettes 
distribution et 340 recettes de sixiéme classe vont être transfor- 
mées en 30 recettes distribution, 30 receltes de sixième classe, 
2% recelles de cinquième classe et 100 recettes de quatrième 
classe, 

J'arrive à une question que j'ai à poser à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, au nom de la comamis- 
sion des finances, bien entendu. Une loi du 3 avril 1950 a posé 
le principe de la titularisation des emplois d'auxiiaires com- 
portant un service à temps compet. Celle loi a prévu que ces 
transformations seraient effectuées par décret dans les trois 
mois à compter de la promulgation de la loi. Or, il ne semble 
pis — je n'ai pas pu le relever dans létude du budget — 
qu'aucune transformation de ce genre ait été faile. J'ai eté 
chargé par la commission de deinander à M. le rainistre de 
vouloir bien nous dire pourquoi cette Joi n’a pas élé appliquée 
à l'administration des postes, télégraphes et téléphones, alors 
qu'elle l'a été dans d’autres admiaistrations. 

D'autre part, dans la liste des décisions de la commission 
nalionale des économies, certaines d'entre elles qui devaient 
ètre appliquées pour le personnel dans un délai de trois ans, 
vout l'être au ministère des postes léiégraphes et téléphones 
duns un délai de deux ans; elies ne visent qu'un certain nom- 
bre d'agents d'exploitation. Sur ce point, l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones sera donc en avanre sur les 
autres adnunistrations, alurs qu'elie parait être en retard sur 
elles quant à la titularisation des auxiliaires à temps piein. 

D'autres modifications d'effectifs, mais de moindre impor- 
lanve, sont à signaler: renforcement de l'effectif des reviseurs 
par suile du nombre croissant d'instailations techniques de 
biliment; création à la Réunion d'une direction départemen- 
lue, cetle île étant devenue un département français, Dans 
les trois autres départements coloniaux, il y a un directeur 
départemental. I n’y à aucune raison de traiter différemment 
la Réunion; enfin création d'emplois de condu“teurs d’autc- 
mobiles, 
_ Outre les conséquences des modifications d'effectifs que nous 
venous d'examiner, la répercussion sur les autres dépenses de 
personnel (443.909.00 franc:) provient d'ajustement de dota- 
lions aux besoins réels nécessités par le payement d'inderm- 
nilés de personnels appelés à servir outre-mer — 89 millions 
de plus — aux conséquences de l'augmentation de la valeur 
des Jettres-ciés dela sécurité Sociale et du relèvement de Ja 
rélribution des médecins (4.009.000 francs), de la conséquence 

u relèvement de certains tarifs sur 1e montant des remises 
Pour sente de figurines (13 millions de plus). 

Elle provient, enfin, de diverses autres mesures, parmi Jes- 
quelles le reuèvement de 24 à 30 francs du taux journalier de 
l'inderunité pour responsabilité pécuniaire allouée aux agents 
titulaires et auxiliaires de distribution: revalorisation de J'in- 
demnité de chauffe qui n'a pas été relevée depuis 1945, et qui 
à perdu sa valeur relative par rapport aux traitements: 1 mil- 
lion 200,000 francs : enfin, rajustement et extension des indem- 
aités pour travaux insalubres où dangereux du‘ personnel du 
service des lignes: 86.500.000 franes. 

Les dépenses de matériel en conséquence des hausses de 
Prix, sont inscrites dans le oroiet du budget vour un total de 


3.064.583.000 francs et s'appliquent à une série de dépenses 
comme l'habiliement, les frais de régie, le mobilier, le chauffage 
et l'éclairage, ete., dont je ne vous donnerai connaissance que 
si vous le demandez spécia:ement. 

Pour les charges sociales, une augmentation de 2.751.724.000 
francs s’appiique aux dotations nécessaires à la couverture des 
prestations et versements @bligatoires. Quant aux prestations et 
versements facultatifs, ils sont affectés d'une augimentation de 
53.673.000 francs: pour ajustement aux besoins réels (1.993.009 
francs) créalion de cinq nouveaux foyers de jeunes: 1.120.000 
francs; affiliation du personnel marin des navires câbliers à 
l’Union sociale maritime, 560.000 francs; construction de loge- 
ments réservés au personnel des P, T. T, 50 millions. Ce crédit 
ne sera utilisable que si une mesure analogue intervient au 
titre du budget général. 

L'administration ailoue des subventions à certaines petites 
communes rurales pour la construction d'immeubles à usage 
de bureaux de poste. Cette subvention n'est accordée qu'à des 
communes très pauvres et limitée à un maximum de 300.000 
francs. 

La participation de l'administration est actuelement limitée 
à 18 p. 100, avec maximum de %%.000 francs. Par suite de la 
hausse du coût de la construction, il est proposé de porter 
ce dernier plafond à 500.000 francs, ce qui entrainerait une 
dépense supplémentaire de 2.998.000 franes, A noter qu'en 1459, 
il n'a été accordé que 42 subventions variant entre 11.4kh et 
300.000 francs et s'élevant ensembie à un total de 6.256.:x0) 
francs. 

Les dépenses diverses sont peu importantes: eiles visent 
des. frais judiciaires, la réunion du treizième congrès de 
l'Union postale universelle à Bruxelles, une conférence interna- 
Uonale à Buenos-Aires, etc. 

Quelles modifications propose la commission des finances 
aux crédits votés par l’Assemblée nationale ? Celle-ci à voté un 
grand nombre d'abattements de 1.000 francs pour marquer sa 
volonté d'obtenir des améliorations en faveur de d'verees caté- 
gories de personnel. Votre commission des finances en a retenu 
spécia.ement auxquelles ele attache une importance parli- 
culière. 

Tout d'abord, à la réunion de Ja commission hier, il a été 
envisagé de demander le dépôt d'une lettre rectificative, Si 
le Conseil de la République était une assemblée législature 
norimaie, il aurait pu décider de ne voter le budget des postes 
que lorsque cetle ieltre rectificative aurait été déposée sur son 
bureau. Seulement nous ne sommes pas une assemblée lég:s- 
lative normale, 


M. Lassagne. Cela viendra ! 


M. le rapporteur. Si nous avions l'honneur d'avoir ici M le 
ministre du budget, nous lui demanderions de bien vou'&r 
déposer à l’Assemblée nationale, avant le vole en se-onde 
lecture du budget des postes. téiégraphes et téléphones, une 
lettre rectificative pour répondre à la demande formelle que 
je suis chargé d'exprimer au nom de la commission des finances. 
Mais M. le ministre du budget n'est pas là et alors je demande 
à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, au nom 
de la commiss'on des finances, de bien vouloir insister auprès 
de son collègue sinon pour qu'il dépose une lettre rectificative 
— ce qui est peut-être difficile en raison du peu de temps dent 
nous disposons — du moins pour que les quelques réformes et 
améliorations signalées par la commission des finances sotent 
réalisées. 

Ces demandes visent d’abord, au chapitre 1020, l'intégration 
complémentaire d'agents principaux et d'agents d'exploitation 
en contrôleurs, C'est une vieille queelion qui a déjà été discutée 
plusieurs fois ici, Le Conseil de la République et l’Assemblée 
nalionale sont tout à fait d'accord, ainsi, je le crois. que M Île 
ministre du budget. Ce sont des choses promises à un personnel 
méritant qui attend depuis longtemps. La commission des fian- 
ces ne comprend pas qu'après les promesses faites et les votes 
émis dans les deux assemblées, celle réforme ne soit pas encore 
réalisée, 

Monsieur le ministre, nous vous demandons de ben vouloir 
faire l'impossible pour que ce personnel ait satisfaction et 
que celte réforme soit effectuée. 

La deuxième demande, qui vise le chapitre 1040, est Ja 
création d'une classe exceptionnelle en faveur des facteurs. 
Tout le monde à entendu parler de cette question, tout le monde 
attend celte mesure de justice. I eet inadmissible que les fac- 
teurs ne soient pas traités comme les agents des administrations 
financières dans la même situation, et la différence est très 
grande. Celte question à pour la commssion des finances autant 
d'intérêt que la première. 

J'arrive à la troisième: il s'agit de la création de certains 
emplois de directeurs départementaux adjoints. Déjà cette 
question à été débattue ici. Monsieur le ministre, votre prédé- 
cesseur demandait une cinquantaine de directeurs adjoints dont 
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la présence para’ssait indispensable pour seconder certains 
directeurs des départements les plus chargés. 

Après un arbitrage prononcé par le présent du conseil de 
l'époque, il a été décidé de créer vingt emplois de directeurs- 
adjoints dans les départements les plus chargés, mais, l'année 
cernière, aucune c'éation de directew-adjoint n'a élé réalisée. 

La commisson des finances vous demande, monsieur le 
ministre, non de créer pour une seule année tous les postes de 
directeurs-adjoints dont la présence parait nécessaire mais de 
prévoir, dans le budget, envison une Vinglaine de ces postes 
de directeurs-adjoints, et peut-être une vinglaine d'autres — ou 
moins, suivant le cas — , l'année suivante. 

La commission des finances qui, Ë y a deux ans, n'était pas 
très persuadée de la nécessité de cetle création de postes de 
directeurs-adjoints, est convaincue que maintenant, dans cer- 
tains départements trés surchargés, la présence de directeurs- 
adjoints par transformation d'emploi serait absolument néces- 
saire. 

Voici l’objet de notre quatr:ème et dernière requête : l'Assem- 
blée nalonale n'a pas réduit le crédit du chapilre 1120, mais 
votre commission des finances avait demandé de réclamer le 
vote d’un abattement de 1.000 francs. I s'agit de la situation des 
receveurs des postes. chefs de centre et receveurs distr.buteurs, 
Dans le budget de l'année dernière on a accordé la gratuité 
complète d'habitation, à ces fonctionnaires qui sont logés, mais 
l'administration a interprété de facon un peu étrange cette 
mesure, puisqu'en contre-partie de cet avantage, elle à déeidé 
de supprimer toutes les indemnités de travail supplémentaire. 

Or, si certains de ces receveurs, chefs de centre et receveurs- 
distributeurs sont suffisamment rélribués en ce sens qu'ils ne 
font pas réellement de travail supplémentaire en dehors de la 
présence constante dans leur établisement qui est la contre- 
partie du logement gratuit, il y a de petits receveurs qui n'ont 
aucun personnel et qui sont astrents à certains travaux en 
dehors des heures de travail: normales de la journée, Je pense 
à ceux qui parmi les petits receveurs et surtout les receveurs 
distributeurs sont obligés d'aller, le matin, checher le courrier 
à 7 ou 8 kilomètres de leur bureau, à la gare la plus proche, 
par tous les temps. tous les jours, et qui ne recoivent aucune 
rétribution pour ce travail. Ces mêmes fonctionnaires sont 
obligés d'aller le soir vers 7, 8 ou 9 heures, porter le courrier 
à une gare siluée à 7 ou 10 kilomètres pour le dénart du tra'n. 
Là encore, on a supprimé l'indemnité de travail supplémen- 
taire que voire comimission des finances, dans ce cas, trouve 
justifiée. 

L y a encore le cas du repos hebdomadaire, Des receveurs de 
tits bureaux qui n'ont pas de personnel doivent cependant 
aire acte de présence permanente le dimanche et les jours 
fériés pour assurer le service du téléphone et dun télégraphe affi- 
ciel, ainsi que pour parer aux exigences imprévues: incendies 
où catastrophes quelconques, Ces fonctionnaires sont occupés 
tous es jours et ne bénéficient nullement de la loi sur le repos 
hebdomadaire, qui est cependant formelle. La commission des 
finances comprend qu'ils soient astreints à cette présence sans 
pouvoir prendre de repos. mais elle demande qu'on leur accorde 
des indemnités au titre de dédommagement des jours de repos 
qui ne leur sont pas-accordés. Pour répondre an désir de la 
commission des finances, j'ai demandé qu'un abattement indi- 
catif de 1.000 francs soit opéré sur le crédit de ce chanitre. 

J'arrive enfin, messieurs, aux deux articles du projet de loi 
qui secompagnent la première lettre rectificative du projet. L'un 
traite du concours qui peut être apporté par des particuliers, 
des communes, départements, chambres de commerce, svndi- 
cats. à l'administration pour obtenir $e téléphone. Déjà une loi 
de finances de 1932 avait accordé cette faculté aux communes, 
Chambres de commerce et particuliers pour des travaux urbains 
ou interurbains. Puis, une loi de finan-es de 1935 a étendu cette 
faculté aux départements pour les travaux d'installation de 
l'automatique rural, Le nouvel article du @rajet de loi a pour 
but d'étendre ces possihilités en permettant au ministre des 
postes, télégraphes et teléphomæes d'accepter des versements à 
litre d'avances des personnes physiques et morales, ver-ements 
destinés à concour à l'équipement télégraphique et télépho- 
nique. 

Le deuxième artic'e du projet de loi a pour but de donner 
à l’administration des autorisit ons nécessaires à la construction 
des lignes partagées dont nous avons parlé, la législation 
actuelle ne permettant pas à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones d'éfflectuer les travaux nécessaires à 
l'établissement de ces lignes, 

La commission des finances est tout à fait favorable À ces 
deux textes, mais eLe m'a chargé de vous demander, monsieur 
le ministre, de hien vouloir faire donner des instructions pour 
que les endroits où seront placés des teaux on autres 
constructions nécessaires soient choisis dans le meilleures 
conditions, soit au point de. vue des commodités des habitants, 
soit an point de vue de la beauté des sites. On a parlé des 
constructions choquantes établies par Electricité de France ces 


derniers temps; la commission des finances souhaiterait ‘que 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones se dislin- 
guât en évitant ces erreurs don: souffre souvent, la popuation 
des campagnes. 

Sous réserve des observations présentées, je demande au 
Conseil de la République au nom de la commission des finances 
de bien vouloir voter le projet de budget tel qu'il a été adopté 
par l’Assemblée nationale avec ia seule modification tendant à 
un abattement de 1.000 francs au chapitre 1120. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communication, des transports et 


du tourisme. | 


M. Bertaud, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication, des transports el du tourisme. 
Mesdame<, messieurs, une fois de pius, votre commission des 
moyens de communication a le privilège, modérément agréable, 
de donner un avis sans avoir eu le temps d'examiner, comme 
il le conviendrait, un budget qui est un des plus importants 
de l'Etat, puisqu'il s'équilibre à 145.405 millions de franes 
et intéresse une administration ne comptant pas moins de 
200.009 fonctionnaires. 


M. Fiéchet. Au ministère des finances, c'est la même che! 


M. le rapporteur pour avis. Dans des circonstances ana'ogues, 
d'autres que moi se sont é.evés contre de sembiabies méthodes 
de iravail. Je me bornerai, avec philosophie et sans me leurrer 
sur leur portée pratique, à joiudre mes protestalions aux leurs, 
en constatant toutefois que nos collègues de l’Assemblée natio- 
naie ‘nt eu le loisir de se pencher pendant-p'usieurs semaines 
sur un budget que nous aurions voulu avoir F temps de mieux 
pénétrer et ont pu, pendant deux eéances, le 15 novembre 
et le 23 décenmibre, discuter des dispositions d'un budget dont 
nous avons à voter plus que rapidement, à une heure matinale, 
les principales disposilions. 

Votre commission des finances, saisie au fond, n'ayant pu, 
eile auesi, procéder à cet examen qu'avant-hier soir, répétons 
une fois encore que les impératifs budgétaires, toujours à sens 
unique, que l’on nous oppose avec une ténacité qui, d'ailleurs, 
ne nous décourage pas, rendent de pius en p'us difficile la 
possibilité de se livrer à une étude poussée en la matière 
budgétaire. 

I} est vrai, cependant, d'ajouter que votre commission des 
moyens de communication peut se reposer sur l analyse, que 
vous avez entendue aite par notre collègue 
M. Sclafer, qui s'est acquitté de sa tâche avec sa conscience 
habituelle, Elle avait également pris le soïn d’entendre, le 
29 novembre 1951, M. ;e ministre des postes, télégraphes et 
t‘léphones, que je suis heureux de saluer ici, non seulement 
comine ministre, Mais également comme collègue, et à qui 
je souhaite de mener à bien la tâche qu'avait entreprise éga- 
ement un autre membre de “etle assemblée, son prédécesseur 
M. Charles Brune, promoteur du plan quadrieñnal d’investis- 
sements. 

Nous avons pu voir, grâce à la lecture des débats de l’Assem- 
liée nationale, s'opposer les thèses les plus différentes sur la 
gestion des postes, téégraphes et téléphones: on à insisté — 
au moment des explications de vote — à un tel point sur Ja 
notion de « service public » qu'on a été jusqu'à dire « qu’il ne 
is s'agir de gérer commerciaiement un tel département ». 
Notre position, qui est celle d’une commission technique et non 
celle d'un organisme chargé d'examiner, ligne après ligne, un 
budget dont les deux tiers (soit 105 milliards sur 145) sont 
représentés par des dépenses de personnel — sera plus nuancée. 
Un département ministériel qui assure la gratuité de virements 

oslaux lui revenant chacun à trente francs, le transport d’un 
jJournai pour la somme de vingt centimes, le développement de 
cabines téléphnniques rurales dont il sait qu’elles seront, pour 
la plupart, nécessairement déficitaires mais couvriront le pays 
d’un réseau de transmissions indispensahles à sa vie écono- 
mique et à sa sauvegarde militaire, est bien un « service 
public » et le plus ancien, sans doute, de la nation. Mais le 
domaine dont il a la charge est susceptib'e, grâce à une moder- 
risation constante, d’être rentable le jour où la France aura 
rattrapé son retard en matière de télécommunications: fotre 
pays n’occupe-t-il pas, en effet, Je quinzième rang seulement 
dans le monde pour l'équipement téléphonique et le onzième 
en Europe ? 

Une automatisation plus poussée (son degré est de 60 p. 100 
en France contre 74,6 p. 100 en Belgique et 95 p. 100 en Suisse} 
permettrait, d’ail'eurs, d’abaisser le pourcentage des dépenses 
de personnel par rapport au total budgétaire, puisque, pour 
desservir le même nombre d'abonnés, il faut, en France, un 
personnel 4,3 fois plus nombreux qu’en Suisse, 1,5 fois plus 
qu'en Belgique et 1,2 fois plus qu'en Angleterre. 
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Sans nullement vouloir minimiser la valeur professionnelle 
‘ét la conscience d’un personnel — auquel chacun se plail à 
rendie hommage — nous faisons observer qu'à l'Assemblée 
nationale, la majorité des amendements (surtout au cours de 
la seconde séance du 23 décembre), laissant de côté le pro- 
blème technique, a eu surtout pour effet d'obtenir du ministre 
des explications relatives au reclassement (intégration des sur- 
veillantes dans le cadre des contrôleurs, reclassement des 
bureaux des localités sinistrées, de certains hauts fonctionnaires 
des postes, télégraphes et téléphones, création d'un princimalat 

our les facteurs, titularisation des auxiliaires) et à l'obtention 
d'avantages jugés nécessaires pour la rémunération d'un tra- 
vail spécialisé. Peut-être serait-il possible d'attirer l'attention 
ministérielle sur Ja situation des directeurs départementaux et 
directeurs départementaux adjoints des postes, télégraphes et 
téléphones qui, n'ayant pas obtenu la parité avec les régies 
financières, reçoivent un traitement moins élevé que celui de 
certains receveurs des très grands bureaux, placés dans leur 
dépendance ? Je rejoins d'ailleurs les conclusions de notre col- 
lègue M. Sclaffer. 

Nous sommes done favorables aux suggestions que votre 
commission des finances ne manquera pas de faire à ce propos 
Jors de l'examen des différents chapitres, parce que ce sont 
des mesures de juslice, qui permettront à la vie sociale de notre 
nation de devenir, peu à peu. normale, mais nous pensons qu'il 
est de notre devoir d'insister plus particulièrement sur l'aspect 
technique des problèmes qui se posent aux postes, télégraphes 
et téléphones dans l'immédiat et dans un proche avenir, leur 
développement conditionbant, en partie, l'élévation du niveau 
de vie des travailleurs. 

IL nous faut rappeler, tout d’abord, que nous atténdons 
encore la présentation budgétaire appropriée qui permettra au 
Parlement d'avoir rapidement connaissance des dépenses et âes 
receltes des trois grands services de ce ministère: poste, ser- 
vices financiers et télécommunications, présentation qui, au 
lieu de l'actuelle et inutile distinction en dette publique, dette 
viagere, personnel, matériel, charges sociales, subventions, 
dépenses diverses, ferait comprendre à nos collègues, trop sou- 
vent noyés dans la documentation budgétaire, qu’en 1951 le 
téléphone à eu un excédent de 17,7 milliards (1950: 16,4), le 
télégraphe a été déficitaire de 5,7 milliards (1950: 3,6), alors 
que le service de la poste atteint un point de saturation qui 
condamne son exploitation à rester désormais stationnaire et 
que les «articles d'argent », pour la raison indiquée plus haut 
(gratuité des virements) étaient déficitaires (8 milliards en 1951 
et 12 milliards prévus en 1952). 

S'il est possible de remédier en partie au déficit télégraphique 
en développant le « système télex » (la recette moyenne par 
abonné relié au télex est de 100.000 francs par mois) et en 
réutilisant à la poste le personnel pléthorique de ce service, 
c'est surtout par un développement intense du téléphone qu'on 
résoudra le problème du déficit et qu’on comblera le retard pris 
par la France dans ce domaine (en France, le nombre des téié- 
pe par 100 habitants est de 4,15, alors qu'il est de 24,2 aux 

. S. A., 21,2 en Suède, 16,3 en Suisse et 9,3 en Grande- 
Bretagne). 

Encore une fois, les télécommunications ont besoin d'une ges- 
lion financière réellement industrielle, faisant apparaître un 
bilan complet de ses recettes et dépenses indépendant de celui 
de la poste et évoquant, enfin, quelque chose aux yeux de nos 
collègues souciéux, à juste titre, de savoir si les crédits qu'ils 
votent vont bien aux services bénéficiaires. Votre commission 
serait reconnaissante, sur ce point, à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, de lui faire connaître où en sont les 
travaux de la commission d’études des documents budgétaires 
et comptables des postes, télégraphes et téléphones que votre 
prédécesseur, M. Brune, avait désignée en mai 1950 et qui avait 
précisément pour objet de modifier l'actuelle présentation bud- 
gélaire, notoirement insuffisante à nos veux ? 

Il est également nécessaire qu’en matière de télécommuni- 
cations existe une loi de programme reconnue indispensable pour 
toutes les entreprises nationalisées et dont les postes, télé- 
graphes et téléphones, budget annexe de caractère industriel et 
commercial voulu par la loi du 30 juin 1923, sont les seules à 
ne pas bénéficier, Cette nécessité n'avait pas échappé, d'ail- 
leurs, au commissariat général au plan, qui l'avait conçue en 
1947, et dont l'objectif, pourtant modeste, ne put être atteint ; 
elle fut, alors, remplacée par un plan quadriennal d'investisse- 
ments (1951-1954), dont le ministre, lorsqu'il est venu devant 
votre commission, n’a pas manqué de souligner l'insuffisance, 
puisqu'il ne dispose, actuellement, que de 15 milliards par an 
sur les 40 milliards primitivement affectés. 

Sans cette loi, toute possibilité d'emprunts pour les postes. 
télégraphes et téléphones est un leurre, car les industriels et les 
épargnants n’accorderont pas leur confiance à un secteur de 
l'économie considéré comme un parent pauvre de l'Etat; les 


Collectivités locales ellés-mêmes — malgré le rétablissement 


heureux des « fonds de concours » (article 2 du projet de loi) — 
hésiteront à lui accorder leur aide; le Parlement, enfin, sou- 
cieux de connaître le compte « doit et avoir » de celle admi- 
nistration vis-à-vis de LEtat, sera susceptible d'émettre à son 
endroit un vote réservé comparable à celui émis par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Que deviendront, alors, les promesses ministérielles concer- 
nant l'accélération de la distribution postale, le développement 
de l’automatique urbain et rural, celui du système Télex et des 
liaisons hertziennes ? 

Votre commission des movens de communicalion ne pouvail 
manquer d'attirer l'attention du min‘stre sur ce gros problème 
soucieuse qu'elle est du développement, de la modernisation 
des téKcommunications francaises et elle serait mème désireuse 
d'entendre confirmer par le Gouvernement que le chapitre 16 bis 
faisait l'objet de la deuxième jettre rectificative (n° 207, As- 
semblée nationale), concerne lien une redevance forfailaire 
pour le service des chèques postaux et ne peut, en aucun cas, 
être assimilé à une subvention d'équilibre allouée par le budget 
général. 

Sous la réserve de ces quelques observations, la commission 
des moyens de communisation vous propose d'adopter le texle 
qui vous est présenté par votre commission des finances. (Ap- 
plaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphonce. 


M. Roger Duchet, ministre des postes, télégraphes et lelé. 
phones. Mes chers collègues, je suis heureux, magré l'heure 
avancée, de défendre mon budget devant une assemblée qui 
m'est tout particulièrement chère (Très bien!) mais je serai 
d'autant plus bref que les interventions de vos rapporteurs ont 
été à la fois plus documentées et plus complètes, I y à quei- 
ques semaines, vous le savez, l'Assemblée nationale à voté un 
cerlain nombre de chapitres; dimanche dernier, elle à voté jé 
chapitre réservé et le budget des postes, télégraphes et télé. 
phones a enfin retronvé son unité. Aussi, la discussion y 
gagnera-t-elle en clarté et en efficacité. 

Le projet de budget de 1952 avait été élaboré en août dernier. 
Ti faisait apparaître un excédent de 4 milliards de recettes, mais 
en septembre la hausse générale des salaires et des traitements 
a creusé un déficit de 11 milliards environ. Pour rétablir l'équi- 
libre, j'avais deux méthodes: ou bien procéder à là hausse 
générale des tarifs, ou bien procéder à des économies et m'effor- 
cer d'équilibrer certains services déficitaires. J'ai préféré ia 
seconde méthode qui était la plus difficile dont je me rappelais 
qu'elle avait toujours éié celle du Sénat. (Très bien!) 

Je me suis efforcé de maintenir le tarif d'affranchisserment des 
lettres ordinaires et le tarif des communications téléphoniques, 
car l'augmentation de ce premier tarif aurait frappé les usagers, 
même les plus humbles, et l'augmentation du second aurait 
risqué de freiner le #ratic et de gèner le développement des 
télécommunications 

Le Gouvernement a bien voulu accepter mes propositions. 
Ainsi il a trouvé des ressources nouvelles dans les hausses 
modérées de certains tarifs postaux, des tarifs téléphoniques, 
de l'abonnement téléphonique, dans l'augmentation de la rede- 
vance du Trésor pour le fonctionnement du service des chèques 
postaux. 

Après de longues négociations avec la Fédération de la presse, 
j'ai doublé les tarifs préférentiels. Certains ont prétendu que 
cette hausse était excessive. En réalité, les tarifs de presse 
n'avaient pas été modifiés depuis le 31 août 1945, époque où 
les journaux valaient 2 francs. 

Après la hausée, les tarifs restent encore les plus bas de toute 
l'Europe. 

Pour un petit hebdomadaire de province, la hausse sera de 
5 francs par an et par abonné. 

Pour un hebdomadaire de 12 pages qui se vend dans toute 
la France, elle sera de 20 francs. 

Pour un grand quotidien de pius de 60 grammes, elle sera, 
dans les départements les plus éloignés, de 150 francs par an 
et, paur les départements limitrophes, de 75 francs seulement. 

Les tarifs dont toutes les organisations syndi- 
cales aussi bien que toutes les chambres de commerce ont 
reconnu qu'ils étaient, selon leur propre terme, dérisoires, 
creuseront encore dans le budget annexe des P, T. T. un désé- 
quilibre, un déficit de plus de 5 milliards. 

J'ai augmenté aussi les abonnements téléphoniques, mais, 
À 5 la revision, ils sont au coefficient 20 par rapport à 1926, 
alors que les communications téléphoniques étaient au coeffi- 
cient 60. 

Pour le service télégraphique, j'ai décidé des compressions 
de pre et j'ai procédé à une augmentation modérée des 
tarifs. 

Enfin, après avoir relevé certains tarifs pour les articles 
d'argent, j'ai mené une bataille difficile pour une rémunération 
plus honnête du service des chèques postaux. 
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En effet, ce service a été créé, non seulement pour les besoins 
des usagers, mais aussi, et surtout sans doute, pour les besoins 
du frésor. A la demande du ministère des finances, en effet, les 
virements de compte à compte sout gratuits, de sorte que le 
délicit s'accroît au fur et à mesure que s'accroit notre clien- 
tèle. Grâce au service des chèques postaux, le Trésor dispose 
de sommes qui, en 1952, atleindront ou dépasseront 300 mil- 
hards, et, pour ces sommes, il nous verse un intérêt d'un pour 
cent. 

J'ai demandé que l'intérêt fût porté à 2 p. 100. Au cours de 
rapides vovages à l'étranger, j'avais constaté que partout 
ailleurs le service des chèques postaux est, pour le service ges- 
tionnaire, moins onéreux qu'eu France, En Belgique, c'est le 
budget général qui supporte le déficit total du service. Aux 
Pavs-Bas, les fonds sont placés à court terme sous contrôle de 
J'Etat qui paye un taux moyen supérieur à 2,50 p. 100. En 
Suisse, une partie des fonds reste à la disposition de ladmi- 
nistralion des postes, qui les place en obligations, mais le taux 
moyen est encore supérieur à 2 p. 100. 

Devant les difficultés actuelles, M. le ministre des finances 
n'a pas accepté de doubler le taux de l'intérêt, mais il a pro- 
posé une redevance forfaitaire de 2 milliards, reconnaissant 
ainsi que des charges nombreuses et lourdes sont imposées au 
service des chèques postaux, dont le principal, dont l'unique 
Lénéticiaire est le Trésor. 

Dans une lettre rectificative envoyée à la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, 2 milliards avaient été ins- 
crits, par erreur sans doute, sous la rubrique: subvention 
d'équilibre. La commission des finances de l’Assemblée a rejeté 
la subvention. 

Une deuxieme lettre rectificalive a été envoyée par le minis- 
ière du budget, notant enfin que la somme de 2 milliards était 
bien une redevance forfailaire pour le service des chèques 
postaux. Alors, la commission puis l'Assemblée nationale ont 
acceplé cette redevance. 

Je répète avec force, comme je l'ai déjà dit à l'Assemblée 
nationale, qu'il ne s'agit pas d’une subvention, mais d’une 
rémunération tres modeste d'un service rendu par une organi- 
sation dont on pourrait d'ailleurs concevoir qu’elle fût gérée 
par une administration autre que la mienne. 

Une controverse s’est élevée à l’Assemblée pour savoir quelles 
étaient les charges supportées par l'Etat, d’une part, et par 
mon administration, d'autre part, dans le fonctionnement des 
postes, télégraphes et téléphones. Je crois qu'il est nécessaire, 
devant cette assemblée et aussi pour la clarté des discussions 
futures, de rappeïer les vicissitudes subies par le budget des 
postes, télégraphes et téléphones depuis que fut votée, le 
30 juin 1#25, la loi créant le budget annexe. 

Jamais il n'a pu être établi un véritable budget industriel 
doté d'autoromie. Jamais il n'a élé constitué un fonds de 
réserve. Le fonde d'amcrtissement n'a pas été alimenté depuis 
1931, Chaque année, des modifications néuvelles'ont été appor- 
tées par un vote du Parlement. Des hausses excessives des 
prix ont rendu impossible l'application de la jei de 1923. L’au- 
tonomie budgétaire reste une fiction parce que les postes, télé- 
graphes et téléphones ont à la fois les caractères d'un service 
industriel et d’un service publie. 

I s'agit bien d’un service ré lorsque nous acceptons des 
rifs uniformes pour les villes et les campagnes, lorsque le 
rix du timbre est le même pour Paris, Saigon ou la Guade- 
ol, lorsque la presse et certains services publics bénéficient 
de larifs préférentiels, lorsque les recettes postales on les eabi- 
nes téléphoniques sont installées dans nos pe villages pour 
que soient desservis les usagers les plus déshérités. 

Les perles de recettes dues aux tarifs préférentiels sont de 
6 milliards pour les journaux et les périodiques, de 2 milliards 
et demi pour les télégrammes de presse, les liaisons spécia- 
lisées des services publics et de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français; de près d’un milliard pour Je trafic postal 
dans l’Union française, de 10 milliards pour le service des 
chèques 

Sans doute FlEtat vous rappelle qu'il pave les retraites de 
nos fonctionnaires, mais l’administration des postes verse à 
l'Etat 18 p. 100 des traitements. La charge pour le budget 
général est d’une douzaine de milliards, elle n’est d’ailleurs 
pas particulière au service des postes dont il faut rappeler 
que les salaires et les traitements sont imposés par la fonction 
publique. 11 serait d’ailleurs vain d'instaurer une querelle de 
chiffres. Quoi qu'il en soit, non seulement l'administration des 
postes, télégraphes et n'est pas une pour 
‘Etat, mais encore, grâce à ses ressources propres, elle rend 


à la nation des services de plus en plus importants et aussi de 
plus en plus lourds. 

La loi de 1923 n’est plus adaptée aux circonstances. Une expé- 
rience treptenaire prouve qu'elle doit être revisée. J'étudie 
actuellement des propositions de réforme que je soumettrai Je 
plus tôt possible au Parlement, à 


Bien sûr, quoique mon administration reste, je le répqle, tr 
grand service public, elle ne doit pas perdre de Vue alësi] 
caractère industriel d'un grand nombre de ses activités. Jè 
suis convaineu que les méthodes d'urie saine gestion indus- 
trielle peuvent y être introduites onu développées. C’est pour- 
quoi j'ai placé, à côté de chaque En? direction, un service 
chargé de dégager et d'appliquer chaque fois qu'il est possible 
la notion du prix de revient. “ 

C'est pourquoi je viens de constituer ces derniers jours un 
comité de gestion chargé des questions de propagande et de 
publicité. Ce comité fera mieux connaître les possibilités offertes 
au public par les postes, télégraphes et téléphones; il utilisera 
aussi certains supports qui appartiennent à mon administration 
pour que soient trouvées des recettes publicilaires nouvelles. 

Mes chers collègues, le projet qui vous est soumis, s'il con- 
tient des recettes nouvelles, contient aussi un article auquel 
on n'a pas prèté, me semble-t-il, une attention suffisante. J'ai 
demandé, pour accélérer le développement des télécommuni- 
cations, que l2 ministre des postes soit antorisé à accepter, 
sous forme de fonds de concours, de la part de personnes phy- 
siques et morales, des versements à titre d'avance, Ces avances 
pourront étre faites par les villes, par jes conseils généraux, 
par les chambres de commerce et, bien plus, pour la première 

ois, elles pourront être consenties par des particuliers. 

Grâce à cette loi nouvelle, dont le décret d'application devra 
être rapidement établi, j'espère pouvoir, dans les mois qui 
viennent, généraliser l'âutomatique rural et procéder à l'exten- 
sion des centraux téléphoniques de Paris et des grandes villes 
de province. (Très bien très bien.) 

Depuis la libération, ce pays, qui a procédé à des investisse- 
ments considéiables dans les charbonnages, dans les centrales 
thermiques, dans les barrages, n'a fait aucun investissement 
en smalière de télécommunications. Le plan Monnet prévovait 
575 milliards de travaux à effectuer en dix ans. Son objectif 
était de doubler le nombre des abonnés du téléphone. C'était 
d’ailleurs un objectif très modeste puisqu'il permettait, en 1956, 
de donner à là France l'équipement de la Grande-Bretagne tel 
qu'il était en 1946. 

Cependant, aucun investissement n'a été consenti au titre du 
plan Monnet et la France, comme le soulignait précédemment 
votre rapporteur, reste au quatorzième rang quant au nombre 
d'abonnés par € n° habitan's. faut que le Parlen.ent seit 
alerté, qu'il nous aide à généraliser les avances remboursables, 
qu'il accepte aussi de voter une loi de programmes sans 
laquelle nos télécommunications risquent de péricliter et nos 
industries téléphoniques de disparaître. 

Enfin, mes chers collègues, le projet tel qu'il a été voté 
[ar l’Assemblée nationale coutient un certain nombre de réduc- 
tions indicatives, qui marquent sa volonté de voir aboutir 
cerlaines revendications du personnel, J'ai eu, depuis mon 
installation dans £e ministère, d’inxportants entretiens avec les 


grandes organisations syndicales; j'ai réuni le conseil supé- 


lieu: des postes, télégraphes et téléph'nes: j'ai envoyé au 
ministère des finances les revendications qui me gparaissaient 
essentiellés. Le ministère des finances les à supprimées, à Ja 
seule exception de la prime de responsabilité des facteurs. 11 
a fait observer que la modification des indices, que la créati n 
de nouvelles fonctions, ne pouvaient se faire que dans le cadre 
de la fonction pub'ique. En avril 1949, en effet, le Gouver- 
nement avait décidé de ne faire de revision des indices qu'au 
bout de deux ans. La discussion va s'ouvrir devant lé conseil 
supérieur de la fonction publique. 

‘ai le devoir de dire devant celte assemblée que certaines 
demandes, comme le principalat des facteurs, la création de 
directeurs adjoints, le surclassement de certaines recettes, la 
transformation de nouveaux agents d’exploilation en contrô- 
leurs, me paraissent des revendications parfaitement justifiées, 
et que je m'engage à défendre à la fois devant la fonction 
publique et devant le Gouvernement. (Très bien! Très bien!) 

Pour terminer, je veux rendre un hommage qui, s'il est tra- 
ditionnel, n’en est pas moins sincère, à une très grande admi- 
nistration française, qui est parmi les plus solides et les plus 
efficaces. Il ne s’agit pas, bien sûr, seulement de l’adminis- 
tration centrale, mais bien de tous les fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones, qui, depuis les directeurs généraux 
jusqu'aux plus humbles des facteurs, ont toujours la notion 
exacte du devoir et de l'intérêt public. Les uns ét les autres 
euvent compter sur le Gouvernement et sur moi-même, comme 
e pays peut compler sur eux. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet, À six heures moius le quart du matin, madame 
le président, je trouve décent de renoncer à la parole. (Applau- 
dissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Enjalbert, 
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‘M. Enjatbert. Monsieur le ministre, mes chers collègues, ma 
brève intervention im'évitera d'intervenir dans la discussion 
des articles d’un budget de fonctionnement et ma voix se 
joindra sans hésitalion à celles de mos collègues métiopoli- 
inû pour assurer la marche et accélérer lamélioralion de 
services si utiles à la vie de la nation. 

J'ai en effet l'honneur de représenter, au sein de notre 
assemblée, un des trois départements algériens fidèlement 
attachés à la France et parties intégrantes du territoire métro- 
politain, mais dont la structure particulière à nécessilé la créa- 
tion, en Algérie, d'un budget autonome. 

Cette marque de confiance que fut l'octroi de l'autonomie 
financière provoqua Le départ foudroyant de la mise en valeur 
du pays et permit de renforcer l’action inlividuelle des pion- 
niers par l’exécution intensive d’un vaste programme de lra- 
vaux publics. 

Dans la mise en valeur d'un pays, les relations postales, 
télégraphiques, téléphoniques doivent suivre parallèlement la 
wogression de ja route et de la voie ferrée, Dans ce domaine, 
'Algérie, malgré le handicap de la distance qui est le prin- 
cipal obstacle à vaincre, à tons les stades du développe- 
went économique, a construit des réseaux télégraphiques et 
téléphoniques qui répondent aux nécessités du monde moderne. 

Bientôt un grand cäble téléphonique souterrain reliera les 
principales villes du Maroc, de l'Algérie et de la Tunisie, Avec 
tous ses affluents, il renlorcera la puissance économique de 
ce grand balcon qui, sur la rive Sud de la Méditerranée et 
sur l'Atlantique, offre tant de possibilités pour la France. Mais 
sa vue s'étend sur le bassin occidental de la Méditerranée qui, 
à la naissance de notre civilisation gréco-romaine, fixait les 
limites du.monde. A l'heure actuelle, à l'échelle des vitesses 
modernes, la Méditerranée prend l'allure d’uif lac intérieur 

ue l’on survole: d'un coup d'aile, en quelques heures, et qui 

ientôt sera traversé en moins d'une heure, 

Eutre les deux rives, les services maritimes, aériens, les 
câbles sous-marins télégraphiques assurent régulièrement et 
rapidement vos services poslaux et l'acheminement des télé- 
grammes, Mais pour assuter la liaison entre les deux très 
importants réseaux téléphoniques de la France et de l'Afrique 
du Nord, vous avez dû enjamber la Méditerrante par une 
installation radiotéléphonique. Ce trait d'union, par sa fai- 
blesse actuelle qui le rend sensible aux perturbations atmos- 
phériques, trouble nos relations téléphoniques avec la métro- 
pole et empêche l'accroissement du nombre des communi- 
cations, qui serait si profitable à nos deux budgets. 

Je me fais l'interprète des doléances recues dans les divers 
milieux administratifs, commerciaux, industiiels et même fami- 
liaux. Votre action, monsieur le ministre, ne doit pas se borner 
aux limites de la métropole et je suis persuadé que votre 
regard se porte fréquemment vers tous 4 territoires de la 
France d'outre-mer, c'est-à-dire vers les cinq parties du monde, 

Je n'ai pas à développer les arguments en faveur du renfor- 
cemeut du réseau radiotéléphonique transméditerranten pour le 
mettre à l'abri des perturbations atmosphériques et qui, pour 
celle seule raison, mérite une refonte urgente. 

Je sais que des travaux sont en cours d'exécution. Toutes les 
opulations nord-africaines seraient heureuses d'apprendre que 
es travaux de réfection seront poursuivis activement et qu'entin 
la qualité et Ja rapidité des communications téléphoniques 
seront assurées entre les deux rives. 

Les hauts fonctionnaires qui sont responsables de l'adminis- 
tration des territoires nord-africains, les chefs de l'armée 
d'Afrique, doivent avoir à leur disposition des moyens rapides 
et sûrs dans leurs relations avec le pouvoir central. 

Votre administration, monsieur le ministre, doit être prête 
De participer au bond en avant qu’il faudra bien réaliser un 
our et qui, à travers le Sahara, cette mer intérieure réalisera 
Par le chemin de fer, la route, les réseaux télégraphique et 
téléphonique, cette véritable colonne vertébrale de nos terri- 
loires africains. 

En un mot, monsieur le ministre, la voix de la France doit 
être entendue nettement en Afrique du Nord. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je remercie et j’approuve M. Enjalbert pour 
son intervention. Je voudrais lui donner l’état exact de la situa- 
tion. Les relations, comme vous le savez, sont insuffisantes avec 
l'Algérie. IL existe actuellement entre Paris et Alger six 
circuits et également entre Paris et Rabat, trois entre Paris et 
Tunis. Nous allons essayer de multiplier ces circuits. Pour 
1952, deux nouveaux circuits avec Alger et deux nouveaux cir- 
Cuits avec Rabat seront équipés. 

D'autre part, nous venons de conclure un accord avec l’admi- 
nistration italienne pour constituer à travers la Sardaigne un 
réseau hertzien qui permettra d'utiliser 24, peut-être 36 cir- 


| 


cuits téléphoniques à grande stabilité. Nous serons en mesure, 
dans les semaines qui viennent, de commencer les travaux qui 
se poursuivront sans doute pendant deux ans, D'ailleurs si, 
comme je l'indiquais tout à l'heure, nous disposons bientôt 
des crédits d'investissements, nous pourrons envisager l'achè- 
vement des travaux nécessaires. 


M. Enjalbert. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion généraie est close. 

Je consulte le Conseil de République sur le passage à la dis. 
cussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article premier. 

« Art. 1%, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, rattaché pour ordre au budget des services civils 
pour l'exercice 1952, est fixé en recettes et en dépenses ordi- 
naires, à la somme totale de 154.405.808.000 francs répartie, par 
service et par chapitre, conformément à l'état annexé À la 
présente loi, » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état annexé. 


Je donne lecture de cet état: 
Postes, télégraphes et téléphones. 
1" SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


« Chap. 0010, — Service des bons et obligations et des avances 
du Trésor, 5.019.289. francs. » — (Adoplé.) 


Dette viagére. 


« Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensions, 
127.578.000 francs. » — (Adoplé.) 


Personnel. 
« 2e 1000. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, GN2.706.000 francs. » 


Par voie d'amendement (n° 6). M. Houcke propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 
La parole est à M. Houcke, 


M. Houcke, J'ai déposé cet amendement pour attirer votre 
attention, monsieur le ministre, sur Ja situation qui est faite à 
toute une catégorie d'employés de votre administralion, les télé- 
phonistes “eilleurs de nuit. 

Je m'étais inquiété de celte situation à l’occasion, du reste, 
d'un cas particulier qui m'avait été signalé et voici la réponse 
qui me fut faite à la suite de mon intervention par votre prédé- 
desseur, M. Brune. 

« Tant que le nombre des communications a élablir suffit 
à occuper d'une façon constante l'agent qui en est chargé, les 
services effectués la nuit sont rémunérés pour leur durée réelle. 
Lorsque ce nombre est nul ou très peu élevé, la vacation est 
assimilée à un service de garde et sa durée est comptée pour 
la totalité jusqu’à une heure trente et pour le tiers seulement 
au delà, conformément aux lois en vigueur, Passons à la pre- 
mière catégorie: ces téléphonistes sont rémunérés je présume 
grd dix heures de travail par jour, leur service commencant 

vingt et une heures pour se terminer à 7 heures du matin. 
Pour l’autre catégorie, qui accomplit les mêmes heures de pré- 
sence quand la vacation est assimilée à un service de garde, 
le nombre d'heures effectuées subit un abattement variable, 
semble-t-il, selon l'importance du bureau de poste. Cet abatte- 
ment est important puisque malgré les heures supplémentaires 
qui leur sont comptées, avec toujours la même formule d’abat- 
tements, pas un seul de ces téléphonistes de nuit n'atleint le 
salaire du minimum vital, Premier point profondément regret- 
table, car l'administration devrait avoir à cœur de montrer 
l'exemple en la matière et d'assurer à tous ses serviteurs un 
salaire décent. 

IL est du reste arbitraire d'assimiler à un service de garde 
le travail d’un téléphoniste qui assume sa fonction. Assurer 
une garde n'implique d’autres responsabilités que celles de la 
surveillance. Une garde téléphonique implique la responsabhi- 
lité des communications téléphoniques nombreuses ou non. La 
responsabilité reste la même dans les deux cas, Elle est même 
sérieuse, à mon avis, car chacun sait que les communications 
téléphoniques de nuit ont presque toujours un caractère d’ur- 
gence,; naissance, maladie, accidents, incendie, 
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L'industrie privée paye des heures supplémentaires à un 
faux supérieur. C'est Ja lui, et les syndicats sont intraitables en 
la matiere, 

Dans le cas qui nous intéresse, non seulement les heures 
supplémentaires ne sont pas pavées à un taux supérieur, mais 
elles sont réduites au point que les intéressés n'arrivent même 

lus à remplir les conditions d'une journée moyenne de travail. 
Poor une présence effective de 60 heures par semaine, il leur 
est payé tout au plus trente heures de travail en moyenne. 

Comme première conséquence c’est la gène dans leurs foyers. 
Cet état de fait entraîne de plus graves conséquences pour les 
iniéressés, Elle les prive des droits à une retraite qu'ils ont 
cependant méritée. 

En effet, le texte d'application de la loi générale sur les pen- 
sions précise que sont seuls validables pour la retraite les 
services d'auxiilaires rémunérés pour 6 heures par jour au 
moins, 

Or, ces veilleurs de nuit qui accomplissent effectivement un 
travail d'une durée de 10 heures de nuit, n'étant rémunérés 
que pour moins de 6 heures, ne rentreront jamais dans la 
catégorie visée: ils ne bénéficieront pas d'une retraite, quelies 
que soient les années de service accomplies. 

C'est d'autant plus regrellable que l'ordonnance du 21 mai 
1945, modifiée par la loi du 3 avril 1950, prévoit que les auxi- 
liaires comptant sept années de services militaires et de ser- 
vces validables peuvent être titularisés dans le cadre complé- 
mentaire, Tout leur échappe. 

1 faut se meltre à la place des téléphonistes de nuit qui ne 
peuvent bénéficier d'aucune de ees mesures, bien qu'ils en 
remplissent toutes les conditions, surtout ceux qui ont déjà 
un certain pombre d'années de service. 

Quel que soit en effet le nombre d'années de service, malgré 
une durée de 60 heures de travail par semaine, ils n'auront 
jamais droit à une retraite qui viendrait compenser un Salaire 
qui fut modeste durant toute leur existence. 

J'espere, Imonsienr le ministre, que voue ne refuserez pas 
d'exam ner cetle situation dont vous n'êtes pas responsable, 
C'est la raison de mon amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Mon cher collègue, vous savez que, lorsqu'il 
sagit de trafic de nuit normal ou important, ce sont des 
agents de l'administration qui assurent le service de nuit et 
qui touchent le traitement normal, auquel s'ajoutent, d'ailleurs, 
des indemnités qui varient entre 33 et 140 francs par heure, Les 
lendemains sont libres pour eux. 

Au contraire, vous avez fait allusion aux veilleurs de nuit, 
aux gardiens de nuit qui sont des auxiliaires qui, d'ordinaire, 
dorment dans les bureaux de postes et ne se réveillent que 
lorsqu'il y a des appels. D'habitude, il s'agit de petits bureaux 
qui ont moins de quatre cents abonnés. Vous savez qu'ils 
touchent, pour la première heure et demie, le tarif plein, et 
pour les autres heures le tiers du tarif normal. Nous avons eu 
très peu de protestations et jusqu'à présent nous avons pu 
trouver beaucoup de candidats. Cependant, je m'engage à 
Ctudier le problème qui a été posé, 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Houcke. Je remercie M. Je ministre de ses explications et 
je retire mon amenderment, 


Mme le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1000 2... 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 


(Le chapitre 1000 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1010. — Directions régionales et 
départementales, — Personnel titulaire, 2.666.124.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 1020, — Bureaux mixtes. — Personnel titulaire, 
17.572.809.000 franes, » 

Par amendement (n° 1) M. Primet et les membres du groape 
communiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.00) francs. 

La purole est à M. Primet. 


M. Primet. La rédaction de l'exposé des motifs de cet amen- 
dement peut vous paraître curieuse, mais je l'expliquerai très 
rapidement et nos collègues en comprendront la portée. En 
abordant cet amendement, je signale au Conseil de la Répu- 
blique que les quelques amendements que j'ai retenus à 
l'occasion de la discussion de ce budget sont des amendements 
sur lesquels là commission des finances et même le Conseil 
ce la République en séance plénière avaient déjà donné leur 
avis. J'ai été très heureux tout de même — cela ne m'arrive 


pas souvent d’applaudir un ministre — de l’entendre “dire qu’ 


était prêt à s. battre contre certaine administration por 14 - 


défendre les revendications du personnel. C’est pour lui donner 
encore plus de force, après les votes intervenus à l’Assemblée 
nationale, que j'ai proposé certaines réductions indicalives afin 

u'il puisse ensuite obtenir satisfaction pour ce personnel : 

ont il faut bien dire qu'il ne se contente pas seulement 
d'éloges. 

Mon amendement a deux objets. Le premier tend à intégrer 
les ex-dames C. A. F., c'est-à-dire commis ancienne formule, 
surveillantes et principales, dans un cadre parallèle et provi- 
soire de dames inspecteurs adjoints et de dames inspecteurs. 

Les dames commis ancienne formule, surveillantes et prinei- 
pales, POP à juste titre contre leur intégration dans 1e 
cadre B de contrôleurs et contrôleurs principaux. 

Elles observent que les ex-dames employées, dont elles sont 
issues, obtinrent du Parlement, par la loi du 30 décembre 1928, 
l'égalité d'appellation et de rémunération avec les ex-commis 
des postes, télégraphes et téléphones et qu’elles avaient exac- 
tement les mêmes attributions. 

Or, ces derniers ayant été intégrés à travers deux réformes 
(1943 et 1948) dans un cadre d’inspecteurs et inepecteurs 
adjoints, les surveillantes et principales ex-ancienne formuie 
s’estiment fondées, dans la limite des cadres inspecteurs et ins- 
pecteurs adjoints, à être intégrées dans les cadres parallèles et 
provisoires de méme dénomination appelés à disparaître par 
voie d'extinction, et sans postuler, comme il a été prétendu, les 
emplois hiérarchiquement supérieurs de chefs de section et 
de chefs de section principaux. 

Cette revendication légitime, qui avait reeu de l’administra- 
tion un accord ,sans réserve dans son principe, comme en 
témoigne une lettre de M. Gouin, vice-président du conseil, 
chargé des P, T. T., adressée le 27 février à M. le président : 
de la commission de reclassement, a été rejetée par la suite 
par M. le ministre des P. T. T. 

Les agents en cause ont été conduits à rechercher une nou- 
velle fois la solution sur le plan parlementaire et cette reven- 
dication a fait l'objet d'une proposition de loi n° 5817 déposée 
par Mme Revraud lors de la précédente législature. 

Nous pensons que la question mérite une particulière atten- 
tion et qu'elle pourrait étre rapidement réglée par M. le 
ministre, soit qu'il veuille bien donner son accord à la propo- 
sition de loi Reyraud, soit qu'il désire prendre, dans le eadre 
des P. T, T., la solution favorable qui s'impose. 

La deuxième observation concerne le principalat des facteurs 
auquel l'Assemblée nationale a donné un avis favorable. Cette 
revendication a reçu un appui très marqué de M. le ministre 
qui est entièrement d'accord sur cette revendication, mais 
il me semble qu'il v a eu, dans ce domaine, quelques omis- 
sions et je crois qu'il serait nécessaire à cette occasion que 
des précisions fussent apportées. 

Il v a également les agents de surveillance des postes, les 
agents de surveillance des télégraphes, les facteurs chefs des 
postes et les facteurs chefs des télégraphes qui doivent béné- 
licier des mêmes avantages et que l’on avait omis de compren- 
dre parmi les bénéficiaires. , 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à examiner cet 
amendement. En principe elle ne se montrerait pas défavorable 
si cet amendement Jui était soumis, F 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je ne peux pas donner mon approbation à 
M. Primet et je suis obligé de combattre son amendement. 

Il n'y à jamais eu en effet identité de recrutement entre les 
ex-commis féminins et les ex-contrôleurs. Il n’y à jamais eu 
identité de carrière entre les uns et les autres. Il n’y a jamais 
cu d’attributions communes entre les commis ancienne for- 
mule et les ex-contrôleurs. D'autre part, les surveillantes prin- 
cipales et a fortiori les surveiilantes ne peuvent pas plus que 
dans le passé être mises sur le même plan que les ex-contrô- 
leurs principaux qui ent le titre d’inspecteurs. 

Enfin, la création d'un eadre provisoire se traduirait 4 
l'utilisation d'environ 4.300 dames inspecteurs, qui sont les 
ex-commis ancienne formuie, dans les fonctions d'exécution, 
ce qui serait impossible à concevoir et entrainerait des réper- 
cussions financières considérables, 

D'autre part, la proposition de loi que M. Primet a signalée, 
et qui a été déposée par Mme Reyraud, a soulevé de sérieuses 
protestations. Un comité de défense des chefs de section, des 
inspecteurs et des inspecteurs adjoints avait pris contact avec 
des membres du Parlement pour combattre cette proposition, 

Le Gouvernement s'oppose donc à l'amendement, 
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Mme le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Primet 


M. Primet. Oui, madame le président. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement, repoussé par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Par amendement (n° 5), M. de Maupeon 
propose de réduire le crédit du chapitre 1020 de 1.000 francs. 
La parole est à M. de Maupeou, 


M. de Maupeou. J'ai déposé cet amendement uniquement pour 
réparer un eubli commis lors de la discussion à l’Assemblée 
nationale et signalé par M. Primet tout à l'heure; il s'agit du 
principalat pour les facteurs chefs. 

L'amendement qui avait été déposé à l'Assemblée nationale 
par M. Barthélémy à fait ailusion au principalat de plusieurs 
catégories d'employés, à l'exception des facteurs chefs. Ja 
pense que c’est un simple oubli et je serais heureux que cela 
we soit confirmé. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'ai signalé, tout à l'heure, que nous avions 


en effet réclamé à l'administration des finances la création du 


rincipalat des facteurs, Ce principalat doit être accepté dans 
e cadre de la fonction publique. Je m'engage à.demander égale- 
ment le principalat pour les facteurs chefs. 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir retirer 
votre amendement. 


M. de Maupéou. Je le retire. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 8), M. Pie et les membres du groupe 
socialiste proposent de réduire le crédit de ce même chapitre 
de 1.04) franes. 

La parole est à M. Pic. 


M. Pic. Mes chers collègues, à l'occasion de la discussion 
de ce budget, l’an dernier, plusieurs de nos collègues avaient 
demandé à M. Brune, alors ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, d'accorder certaines améliorations en faveur des 
plus humbles catégories de Er ae mi M. Brune, qui, de son 
côté, les avait proposées et défendues auprès de son collègue 
du budget, nous avait à ce moment-là donné l'assurance qu'elles 
seraient satisfaites à l’occasion du budget de 1952. 

Le Gouvernement semblait avoir pris là-dessus un engage- 
ment formel, Il s'agissait tout particulièrement, je le rappelie, 
de la transformation de mille emplois d'agents d'exploitation en 
contrôleurs et de cent emplois d'agents des exploitations, en 
contrôleurs des installations é'ectro-mécaniques. IL s'agissait 
aussi de l'attribution de la classe exceptionnelle aux facteurs, 
chargeurs et manutentionnaires, 

Les chapitres correspondants — M. le ministre vient de nous 
le rappeler — et notamment le chapitre 1020 sur lequel nous 
discutons pour l'instant, montrent que, à l'heure présente, ces 
mesures ne sont pas réalisées parce que les crédits ne sont pas 
prévus, et malgré le renvoi en commission du budget des postes, 
lélégraphes et téléphones par l’Assemblée nationale, à la 
demande de M. Coutant, mälgré les efforts, auxquels nous ren- 
dons hommage, que le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones à poursuivis auprès de ses coilègues du Gouvernement 
pour obtenir ces améliorations, nous constatons aujourd'hui 
que la lettre rectificative intervenue, et dent M. le ministre 3 
parlé tout à l'heure, n'a pas réglé ces questions. 

Il aurait pourtant fallu que ces deux mesures fussent prises, 
et qu'elles fussent accompagnées de quelques autres touchant 


les pus modestes des personnels des postes: la création de 


15 emplois de surveillantes principales, de 95 emplois de sur- 
veillants, le surclassement de 91 retraites de 6° classe, qui 
commencent à être données, la création de 180 pointeurs dans 
les services de transbordément des sacs postaux, Ja titularisation 
de 150 auxiliaires des services des installations téléphoniques. 

Ces demandes modestes et raisonnables étaient d'ailleurs 
£agées par des suppressions d'emplois corrélatives, et on pou- 
vait espérer que la lettre rectificative réglerait cette question. 

n'en à rien été, et le ministre des postes, télégraphes et télé- 
Phones lui-même en a convenu tout à l'heure, 

Ainsi, depuis deux ans, le Parlement a marqué sa volonté 
unanime de donner satisfaction à ce personnel modeste des 
postes, télégraphes et téléphones, et c'est pour protester ferme- 
ment contre la réponse négative qui nous est donnée que j'ai 
Proposé celte réduction indicative de 1.000 francs, 


Mme le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre. Comme je l'ai signalé tout à l'heure, nous 
avons demandé la transformation de mille emplois d'agents d'ex- 
ploitation en mille emplois de contrôleurs. Cette revendication 
du personnel — j'en donne acte à M. Pie — me paraissait jus- 
tifiée, D'ailleurs, nous avons également demandé la transforma- 
tion d'u certain nombre de chargeurs en pointeurs, ainsi que 
d'autres transformations. 

On nous a demandé de négocier ces transformations dans le 
cadre de la fonction publique, Comme je lai indiqué à la tribune, 
je m'engage, et ce n'est pas une promesse vaine, à poursuivre 
les égoc'ations. 

Déjà. à l’Assemblée nationale, un amendement avait été déposé 
et avait reçu l'approbation de la presque totalité de ses membres, 
Je prends acte que, sur l'amendement de M. Pie, le Conseil de 
la République marque, comme l'Assemblée nationale, sa volonté 
de voir ces transformations s’accomplir dans le plus bref délai. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ? 

de le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 1020, avec le 
chiffre de 17.572.80S.000 francs. 

(Le chapitre 1020, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1030, — Services communs Spéciaux, — Personnel 
luire, 1.689.273.000 francs. » 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Je ve: : faire une simple observation sur ce cha- 
pitre. L'Assemblée nationale à voté un amendement tendant 
au reclassement des ouvrières aux travaux manuels, mais, la 
discussion avant été assez confuse, les hommes de service 
n'ont pas été, par cet amendement, transformés en ouvriers 
d'état de première catégorie. 

En effet, au cours du débat sur le budget dex nostes, télé- 
graphes et téléphones, le 23 décembre 1951, M. Barthélémy a 
déposé un amendement demandant le reclassement des ouvriéres 
aux travaux manuels en ouvrières d'élat, Cet amendement à 
é'# volé, mais je pense qu'il est nécessaire de reprendre la ques- 
tion car, lors du budget de 1951, notre collègue, M. David, avait 
demandé au Conseil de la République la transformation non sen- 
lement des ouvrières aux travaux manuels en ouvrières d'état, 
mais aussi des hommes de service chargés de Fentretien des 
chaufferies, travaux d'aménagements, lavage des verrières, ete., 
en ouvriers d'état. 

M. Brune, alors ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
avait promis une étude bienveillante, mais rien n'a élé fait 
cepuis, Il est à noter que, déjà en 1950, un certain nombre de 
transformations d'hommes de service en ouvriers d'état avaient 
elé accomplies, une quinzaine environ. 

Je pense que M. le ministre est favorable à celte revendication, 
car il y aurait en somme une disparité entre les avantages accor- 
dfs aux ouvrières aux travaux manuels et les hommes de ser- 
v'ce. 


Mme le président. La paroe est à M. le minvtre. 


M. le ministre. Cette transformation des hommes de service 
est à l'étude. Je crois qu'ils pourront obtemx satisfaction. 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1030 au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 1020 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1040. — Servicæ postaux spéciali- 
sés. — Personnel titulaire, 11.713.6Sf.04X) francs. » 

Par amendement (n° 2), M. Primet et les membres du 

oupe communiste pmoposent de réduire ce crédit de 1.000 
rancs. 

La paroie est à M. Primet. 


M. Primet. Mon amendement à pour but d'officia’iser l’em- 
pe de pointeur. Dans les bureaux des gares, un certain nom- 
re de chargeurs assurent le pointage, à l’arrivée et au départ 
des dépêches. Mon amendement n'a qu'un but: officialiser ces 
chargeuis dans l’emploi de pointeurs. Nous demandons comme 
remière étape la transformation de 180 emplois, Il ne s’agit 


videmment pas de créations nouvelles, mais simplement d’of- 
ficialisation dans une fonction que les intéressés exercent 
déjà. 


Mme le président. La paroie est à M. le ministre. 


M. le ministre, La création d'emplois de pointeurs'a été 
désirée par l’administration des postes, télégraphes et télé- 
phones. L'année dernière déjà, nous avons fait des proposi- 
lions et demandé la création de 180 emplois de pointeurs. 
he n'avons pas abouti, mais nous continuons les négocia- 
ions. 
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Mme le Personne ne demande plus la paro:e sur 
l'amendement 
Je le mets aux voix. 
{L'amendement est adopté.) 


Mme le président, Je mets aux voix le chapitre 1040 au chif- 
fre de 11.:13.680.000 frames. 
(Le chapitre 1040, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 1020. — Services spécialisés des 
chèques postaux el des articles d'argent, — Personnel titu- 
lire, 3.649.826.000 francs. » — (Aduplé.) 


« Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunications. 


— Personnel titu'aire, 12.618078. francs. » 

Par amendement (n° 3), M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Cet amendement tend à la création du principalat 
pour les agents des lignes. 

Je voudrais très rapidement donner quelques indications €ar, 
dans ce domaine eucore, la discussion à l'Assemblée nationale 
n'a pas été très claire. Cela crée une espèce de désaccord 
entre les facteurs qui ont bénéficié du principalat et les agents 
des lignes qui n'en ont pas prolité. 

L'argument de M. le ministre est que le priucipalat pour 
les agents des lignes ne se justifie. pas, du fait que les inté- 
ressés ont de nombreux débouchés en tant que soudeurs, 
chefs d'équipe et conducteurs de travaux, Evidemment, du 
point de vue des clauses du statut de la fonction publique, eet 
#rgument paraît valable; cependant il faut considérer que la 
différence e<t minime entre Je traitement de l'agent des lignes 
et celui de soudeur — queïques dizaines ou quelques centaines 
de francs par mois — et que la promotion dans le nouveau 
grade oblige bien souvent à un changement de résidence avec 
tout ce qu'il comporte de frais et de diflicultés de jogement. 
l'resque toujours, les intéressés sont obligés de se séparer de 
leur fagaille, d'où frais supplémentaires considérables que ne 
comble pas et de loin le supplément de traitement qu'ils peu- 
vent avoir dans leur nouveau grade. 

I est à souligner enfin que le fait d’avoir attribué aux agents 
des lignes le même indice qu'aux facteurs les à très forte- 
ment mécontentés car, avant le reclassement, ils avaient des 
traitements supérieurs à ces derniers, justifiés à leurs qua- 
litications professionnelles et le caractère pénible de l'emploi 
et qu'ils ne sauraieut admettre, en conséquence, que l'avan- 
tage mérité prévu pour leurs camarades employés leur soit 
refusé. 

Pour appuyer mon argumentalion, je veux donner quelques 
exemples qui l'illustreront bien, Que peut gagner un agent des 
lignes à la suite de promotion ? 

Un agent des lignes à l'indice 154, par exemple, qui se trou- 
vera promu à l'indice 15, qui est l'échelon immédiatement 
supérieur à celui qu'il avait comme agent des lignes, percevra 
un traitement mensuel net de 18.M2 francs au lieu de 18.834 
francs, soit 78 francs de plus. Un agent des lignes à l'indice 
478 sera promu à l'indice 180 et gagnera 22.294 francs par mois 
au lieu de 22.063 francs, soit 231 francs de plus. Enfin, celui 
qui se trouve à l'indice 170 sera promu au même indice et 
L'aura aucune auginentation dans l'immédiat. 

Ces exemples seront, je l'espère, suffisants pour que M. le 
ministre revienne sur sa position, qui d’ailleurs est probable- 
ment surtout dictée par l'attitude du ministère des finances, et 
que je demande au Conseil de la République de voter cet 
amendement. Cetle proposition avait d'ailleurs été favoratble- 
ment accueillie l'an dernier à la commission des finances. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'ai signalé tout à l'heure que la classe excep- 
tiennelle ne se conçoit que pour les fonctionnaires qui attei- 
nent leur fin de carrière sans avoir de débouchés suflisants. 
’est pourquoi j'ai insisté pour les facteurs, Au contraire, 
comme je l'ai dit à l'Assemblée nationale, une telle proposition 
ne se justifie pas à l'égard des agents des lignes parce qu'ils 
ont des débouchés: chef d'équipe, conducteur de travaux, et 
qu'ils ont des avantages appréciables. 

D'autre part, je me permets de vous signaler qu'une réforme 
des lignes fait actuellement l’objet d’une proposition de loi. 

Cette réforme, qui va moderniser les services, apportera des 
avantages nouveaux aux agents des lignes. 

Enfin, si nous proposons à la fonction publique le princi- 
ee pour les agents des lignes, c’est le plus sûr moyen de 
aire échouer le principalat des facteurs. C'est pourquoi le 
Gouvernement s'oppose à l'amendement, 


Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le 
pement. 


Mme le président. Personne ne demande plus la. at 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 1060 ? 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 


(Le chapitre 1060 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1070, — Centre nation:1l d'études 
des télécommunications., — Service général. — Rémunérations 
principales et indemnités, 204.253.000 francs. » — {Adoplé.) 

« Chap. 1080, — Services extérieurs, — Personnel çoacractuel 
ct auxilaire, 6.408.487.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1090. — Frais de remplacement, 3.325.391.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1100. — Indemnités résidentielles, 13.371.208.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1110, — Indemnités spéciales, 1.322.333.000 francs. 5 

Par a nendement (n° 4) M. Primet et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 


‘M. Primet. ( t amendement a un double but. Il vise d'abord 
les primes de rendement, Les employés des postes, télégraphes 
et téléphones sont, avec les agents des lignes et tous les auxi- 
liaires, les seules catégories qui n'ont pas bénéficié de la prime 
de rendement alors que le tratic est actuellement supérieur à ce 
qu'il était en 1946 avec moins de personnel. 

Il ressort de l’évolution du trafic, évolution basée sur les huit 
premiers mois, que 3.840 millions de lettres, imprimés, jour- 
haux, ont été acheminés et distribués en 1951, contre 3.53% mil- 
lions en 1946, année où l’on a accordé la prime de rendement aux 
autres catégories de personnel. IL convient de souligner à ce 
sujet que l'article 35 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
des fonctionnaires, votée à l'unanimité par l’Assemblée natio- 
nale, n’établit aucune discrimination parmi les catégories appe- 
lées à bénéficier des primes de rendement. 

Mon amendement tend ensuite à créer l'indemnité de frais 
de mission dans la résidence. Je signale au Conseil de la Répu- 
blique que, par serutin publie, il s'était prononcé en faveur 
d'une semblable disposition. Il s’agit — le terme est peu élé- 
gant — de l'habituelle indemnité dite « de panier », que l'on 
donne à certaines catégories de travailleurs, indemnité qui peut 
être accordée à des facteurs ruraux qui n'ont pas la chance de 
trouver un repas à midi chez les paysans comme cela se produit 
parfois, mais non d'une façon régulière. 

Je demande au Conseil de la République de ne pas se déjuger 
en votant dans le même sens qu'il avait voté précédemment. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Pour l'attribution des primes de rendement, 
M. Primet a raison de dire qu’il s’agit de l'application de la loi 
qui fixe le statut général des fonctionnaires. Hélas! le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones n'est pas doté 
actuellement des crédits nécessaires pour permettre de généra- 
liser les primes de rendement. 

Quant à l'indemnité de panier, nous y sommes hostiles et 
voici pourquoi. L'obligation de prendre, sans indemnité spé- 
ciale, le repas de midi en dehors des heures habituelies a de 
tout temps été considérée comme une charge normale par les 
facteurs. L'adoption de la mesure proposée, outre qu’elle pro- 
voquerait un accroissement considérable des dépenses annuelles, 
ne manquerait pas de susciter des revendications des facteurs 
des grandes villes qui se trouvent, eux aussi, obligés de prendre 
leurs repas en dehors des heures habituelles. 

IL faut considérer cette obligation comme une sujétion inhé- 
rente à la fonction qu'ils exercent et qu'ils partagent d’ailleurs 
avec un gran-i nombre de travailleurs. 

En tout état de cause, il serait très onéreux et imprudent de 
s'engager dans Ja voie de l'attribution d'une indemmité pour 
frais de mission dans la résidence. 


M. Primet. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Primet, 
M. Primet. M. le ministre vieñt de nous déclarer 


u’il 
une charge inhérente à leur métier qu'ils partagent d’ailleurs 
avec un grand nombre de travailleurs, £ | 
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Dans l'industrie et le bâtiment, notamment, une indemnité 
de pañiér'est toujours prévue pour les ouvriers. Une telle 
indemnité figuré dans de nombreux contrats signés entre 
atrons et ouvriers. Je ne vois pr pour quelle raison on 
n'adopterait pas une mesure semblable dans le cas qui nous 
yréoccupe. D'ailleurs, le Conseil de la Répubiique y avait 
donné son approbation, l'an dernier, par scrutin public. 


M. le ministre. Le Gouvernement maintient sa position et 
demande au Conseil de la République de repousser l'amende- 
ment. 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 1110 ?.. 


Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 
(Le chapitre 1110 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, 
2.665.320.000 francs », 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mon observation, qui sera très brève, a pour objet 
d'appuyer la réduction indicative proposée par la commission 
des finances. J'ai reçu d’une association amicale de receveurs 
et chefs de centres des P. T. T. une lettre appuvant la reven- 
dication qui à été développée à la tribune par notre collègue 
M. Sclafer. 

Je veux extraire de cette modeste lettre, qui expose très 
clairement le problème, les passages suivants: « Demande 
que soit abrogé l’arlicle 4 du décret du 6 octobre 1950; demande 

ue soient allouées aux receveurs et receveurs distributeurs 
des P. T. T., des indemnités pour travaux supplémentaires et 
de nuit eflectués les jours ouvrables au taux alloué aux autres 
catégories de personnels en possession des mêmes indices de 
traitement; à faire bénéficier de cette exception les receveurs, 
les chefs de centre et les receveurs distributeurs du repos 
hebdomadaire légal ». 


Ces observations vont dans le sens de l'abattement proposé 
par l: commission, 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Vous savez qu'une loi récente a accordé la 
ratuité” du logement au receveurs et receveurs distributeurs. 
æ décret du 6 octobre 1950 prévoyait qu'aucune indemnité 
ho:sire pour travaux supplémentaires ne peut être attribuée 
aux agents de l'Etat logés gratuitement, C'est pourquoi l'octroi 
de la gratuité revenait à la suppression des allocations horaires 
spéciales. 

Cependant, dans les recettes secondaires seulement et en 
vue d'assurer Ja continuité des services postaux télégraphiques 
et téléphoniques, se posent, nous en convenons, des problèmes 
particuliers à régler de façon équitable. Aussi nous venons de 
déposer un projet de décret et d'arrêté qui permettra de fixer 
les heures supplémentaires pour les receveurs distributeurs 
dans les petits bureaux. 

Personne ne demande plus-la parole sur le chapitre 1120 7... 


Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 
(Le chapitre 1120 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1190. — Rémunération des gérants 
de bureaux secondaires et de divers personnels, 983.002.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140. — Contribution à la constitution des pensions 
de retraite du personnel, 9.944.100.000 franes. » — (Adopté.) 
.« Chap. 1150, — Versement de 5 p. 100 en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 3.825.978.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1160. — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 12.790.000.006 de francs. » 


Par amendement (n° 9), M. Pie et les membres du groupe 
socialiste proposent de rédiger comme suit le libellé de ce 
chapitre : 

« Couverture de mesurés diverses en faveur du personne]: 
revalorisation des émoluments du personnel de l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, sur les bases arrêtées 
par le Gouvernement en ce qui concerne les fonctionnaires 
rémunérés sur le budget général et attribution d'une classe 
exceplionnelle aux facteurs, chargeurs et manutentionnaires, » 

La parole est à M. Pic. 


M. Pic. Monsieur le ministre, avant de développer cet amen- 
dement au chapitre 1160, je voudrais me permettre de rever 
sur l'amendement que le Conseil de la République à bien voulu 
voler tout à l'heure, 

Puisque aussi bien des amendements ont été votés et puis- 
que aussi bien la commission des finances a rectifié les cha- 
pitres 1120 et 1090, vous allez être obligé, monsieur le ministre, 
de revenir pour une seconde jecture devant l'Assemblée natio- 
nale. Je voudrais vous demander, fort des votes unanimes des 
deux Assemblées depuis deux ans, d'intervenir à nouveau, 
ainsi que l'a déjà d'ailleurs demandé le rapporteur de la com- 
iuission des finances, et d'intervenir très vivement auprès de 
M. le ministre du budget, Vraiment, devant cette volonté si 
fermement exprimée par le Parlement en faveur d'humbles 
catégories de fonctionnaires d'un service unanimement estimé, 
une nouvelle lettre rectificalive serait souhaitable, 

Le crédit nécessaire est peu important d'ailleurs. Pour la 
création de ces 1.000 contrôleurs, pour la classe exceptionnelle 
de facteurs, ainsi que pour les cinq autres mesures que j'ai 
signalées tout à l'heure, si lon tient compte qu'elles sont 
gagées en partie par des suppressions d'emplois corrélatives, 
le coût s’éléverait, si mes renseignements sont exacts, à 200 
ou 300 millions, sur un budget de 156 milliards et une admi- 
nistration qui intéresse 220.000 unités. 

J'irai même plus loin. Nous connaissons les difficultés finan- 
cières, et les obstacles auxquels vous vous heurtez vous-même 
dans vos demandes auprès du ministre du budget. Si seulement 
vous pouviez obtenir, avant la seconde lecture, une très modeste 
lettre rectiticative qui vous permettrait de créer... 


Mme le président. Monsieur Pic, ce n'est pas possible cons- 
titutionnellement, j'ai le regret de vous le dire. 


M. Pic. Je vais alors poser ma question autrement. Dans la 
limite des crédits que vous avez à votre disposition, monsieur le 
ministre, et que le Parlement vote, je voudrais vous demander 
de faire étudier par vos services s’il ne serait pas possible, 
sans qu'il en résulte une inscription de dépenses nouvelles au 
budget, d'amorcer, ne serait-ce qu'à la fin de l'année 1952, 
les mesures que nous vous demandons de prendre. 

C'est ce qui m'amène, tout naturellement, à défendre lamen- 
dement que j'ai déposé sur le chapitre 1160, Je ne reviendrai 
pas sur ce que nos collègues ont déjà dit et sur ce que vous 
avez dit vous-même au sujet des emplois de facteur-chef, I y à 
1.911 emplois de facteur-chef pour 4.438 facteurs, et j'ai pensé 
qu'à l’article 1160 pourraient être comprises les mesures diverses 
en faveur du personnel. 

Je voudrais donc proposer au Conseil de la République de 
modifier le libellé de ce chapitre, si cela est possible, ce qui 
permettrait, dans la mesure où les crédits de ce chapitre, 
d’après les renseignements que je possède, n'ont pas été ral 
culés avec une grande précision quant au nombre d'agenis en 
activité, de favoriser ceux-ci. I est fort posible qne, dans tes 
derniers mois de l’année 1952, jes services puissent dégager à 
ce chapitre une certaine masse de crédits, peut-être modeste, 
mais réelle pourtant. 

C'est peut-être un coup d'épée dans l’eau que nous lancerons, 
mais le libellé du texte tel que je vous le présente « Couver- 
ture des mesures diverses en faveur du personnel, elec, » rern- 
plit l’objet même du chapitre 4169, en ajoutant le memlwe de 
phrase suivant: « attribution d’une classe exceptionnelle aux 
facteurs, chargeurs et manutentionnaires ». Nous entendons 
laisser cetie réalisation à l'entière initiative du ministre qui Île 
fera, si Ja chose Jui paraît financièrement possible, avec jes 
crédits déjà prévus au chapitre 1160. 


M. le ministre. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole esi à M. le ministre, 


M. le ministre. Je remercie M. Pic de son intervention et, en 
méme temps, de son aide, mais il me parait impossible de 
modifier le libellé du chapitre et d'y faire tigurer, en partt- 
culier, une classe exceptionnelle des facteurs. 

Je greis vraiment que la modification du tibeilé d’un chapitre 
est une chose assez importante et je ne puis que vous répéter 
ce que j'ai déjà dit, à savoir que nous chercherons par tous 
les moyens à vous donner satisfaction, 


Mme le président. L'amendement esl-il maiotenu ? 
M. Pic. Je le retire, 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1160 7... 
Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 


{Le chapitre 1160 est adopté.) 
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Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


M. le président. « Chap. 3000, — Administration centrale, — 
Remboursement de frais, 7.497.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Services extérieurs. — Remboursement de 
finis, 4030.411.009 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3020, — Frais de missions à l'étranger, 12.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3020. — Administration centrale, — Chauffage et 
éclairage, — Mobilier, — Fournitures, 28.711.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. M0, — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
— Mobilier, — Fournitures, 2.773.253.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2050, — Lovers, 321.492.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap 2060, — Entretien et aménagement des locaux, 980 mil- 
lions 695.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2050, — Matériel automobile, 1.557.270.000 francs. » 
— (Adopte.) 

« Chap. 20S0, — Transport du matériel et du personnel, 
francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 2090, — Travaux d'impression, 1.324.545.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre remboursable. » 
(Mi moire.) 


— Aide aux forces alliées. » — (Mémoire.) 
Matériel 908.500.000 francs. » — 


« Chap. 3119 

« Chap. 2120: — 
(Adopte.) 

« Chap, 9190, — Transport des correspondances, 10.354.710.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3140, — Matériel des télécommunications, 4.539.979.000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3150, — Dépenses de fonctionnement du centre natio- 
nal d'études des télécommunications, 383.894.000 francs. » — 
(Adopie.) 


postal, 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 
15.275.314.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4910, — Prestations et versements facultatifs, 335 mil- 
lions 659.000 francs. » 

Par amendement (n° 140), M. Léo Hamon propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je développerai, si vous le voulez bien, en 
rnême temps, pour abréger cette délibération tardive, l'amen- 
dement qui porte sur le chapitre 4010 et celui qui porte sur 
le chapitre 3000, 

Au surplus, je ne fais ici que reprendre devant le Conseil de 
la République une question qui avait été soulevée devant 
l'Assemblée nationale par deux amendements, émanant Fun 
de M. Louis Rollin, l'autre de Mme Prin. Vous voyez que les 
différents groupes de lAssemblée nationale avaient pu se 
rejoindre dans une même préoccupation. 

De quoi s'agit-il à propos de ces deux amendements ? De la 
coutribution financière de l'administration des postes aux can- 
tines du personnel. 

Jusqu'en 1950 cette contribution fnaneière avait, d'une part, 
l'aspect d'une somme improprement appelée ristourne, somme 
de 135 franes versée par l'administration à raison ue chaque 
repas servi, d'autre part, d'une contribution forfaitaire de 
240.000 francs par 35 repas. Cette contribution forfaitaire a été 
supprimée et la pseudo-ristourne de 15 francs par repas a été 
maintenue à ce taux. 

L'Assemblée nationale s'est prononcée, d'une part, pour le 
reièvement de la ristourne de 15 francs à 45 francs, d'autre part, 
pour que l’aide de 240.000 franes soit rétablie. Je pense dom, en 


évoquant celte question devant M. je ministre des postes, télé- 


graphes et téléphones, que je ne le surprends pas, d'abord parce 
qu'il en a entendu parler dans l’autre assemblée, ensuite — et 
c'est un hommage que je désire lui rendre — parce qu'il n'avait 
pas attendu les interventions à l'Assemblée nationale pour 
porter la question devant le ministère des finances, dont il 
attendait, je crois, vainement la réponse il y a encore quelques 
Jours. 

A mon tour, pour renforcer sa position vt lui demander une 
action plus large encore, je voudrais insister sur cette question, 
car, présentement, la situation est la syivante: du fait de Ja 


suppression de la subvention forfaitaire, les cantines sont 
réduites à pratiquer un système d'achat au jonr le jour#élles 
ne connaissent pas à l'avance les ressources sur lesquelles elles 
peuvent compter, en sorte que tout leur revient plus cher. Le 
résultat est que, depuis deux ans, les prix des repas se sont 
élevés de 65 p. 100. 

Je voudrais donc vous demander, monsieur le ministre, 
d'insister à nouveau auprès du département des finances, à la 
fois pour le rétablissement de la subvention forfaitaire de 
240.000 francs et pour le relèvement de l’aide aux cantines, non 
plus au taux de 15 francs par repas qui avait été adopté en 1948, 
non plus au taux de 30 francs, comme vous l'aviez suggéré 
en 1950, mais au taux de 45 francs, qui, seul, pourrait corres- 
pondre à la situation actuelle. 

Je voudrais, pour que nos collègues connaissent bien Ja 
situation, dire qu'il s’agit de cantines dans lesquelles la grande 
majorité des convives sont soit des auxiliaires, soit des débu- 
tants, La situation de ce petit personnel est extrêmement diffi- 
cile, car il s’agit d'agents dont beaucoup ont été mutés de pro- 
vince, qui subissent les charges de logement que connaissent 
à Paris la ag vs des provinciaux qui viennent d’y être mutés. 
La situation de ce personnel est difficile, je le répète — M, le 
ministre pourra le confirmer — on enregistre à la fin du mois 
une décroissance du nombre des rationnaires pour le motif 
que le prix du repas, si modique soit-il, excède encore les 
movens de ces modestes collaborateurs. 


Monsieur le ministre, je vous demande de faire ici encore un 
eflort et, je voudrais l'ajouter, reprenant une suggestion dont 
vous avez bien voulu me parler au cours d’une conversation 
privée, de penser non seulement à i'aide financière qui permet- 
trait une amélioration de cet ordinaire, mais à un certain mom- 
bre d'initiatives que vous aviez envisagées afin de rendre plus 
accueillant, plus chaud moralement le cadre de ces cantines. 

I n’est pas mauvais de dire, à la fin de cette intervention 
qui, je crois, termine à peu près la discussion de ce budget, 
qu'entretenir un matériel, entretenir des lignes, entretenir des 
appareils, c'est bieg. Mais il y a aussi des hommes, il y a aussi 
des femmes qui ont droit, et vous en êtes persuadés, j'en suis 
sûr, à votre sollicitude, tant pour les choses matérielles que 
pour le moral qu'ils apportent à leur service. 


Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M, le ministre, Mes chers collègues, comme Je rappelait 
M. Léo Hamon, les cantines ont, en effet, pour mon adminis- 
tration une importance vitale, en particulier pour le jeune per- 
sonnel qui débute. J'ai décidé de les soutenir. C'est ainsi 
qu'après avoir visité les principales cantines de Paris, je puis 
vous assurer que, dès le début de l'année prochaine, d'impor- 
tantes améliorations seront apportées. 

Je signale que le prix des repas y est actuellement de 
130 francs environ et que, sur ce repas, une ristourne est 
accordée, de 13 francs à Paris et de 13 franes 50 en province. 
Sans doute y-avait-il eu des subventions, mais ces subventions, 
comme pour toutes les autres administrations d’ailleurs, ont 
été supprimées récemment sur proposition de la commission 
des économies. 

En conclusion, je suis décidé à aider de mon mieux les 
cantines. Déjà, nous détachons du matériel, du personnel, pous 
fournissons certaines prestations en nature; en particulier, 
nous fournissons les locaux, les moyens de transport; nous 
assumons la prise en charge de l'éclairage, de l'eau. Cet effort 
considérable, nous le continuerons, Soyez-en persuadés. 

Mme le président. Monsieur Léo Hamon, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Léo Hamon. Je voudrais savoir si M. le ministre consi- 
dère corame possible de demander le rétablissement de la 
subvention de 240.000 francs et le rétablissement de la ris- 
tourne à 30 ou 45 francs. 


M. le ministre. Je crois qu'il est impossible d'obtenir le 
rétablissement de la subvention. Par contre, je ne crois pas 
impossible d'augmenter la ristourne pour toutes les cantines. 


Dans ces conditions, je pense que M. Hamon pourrait retirer 
son amendement. 


M. Léo Hamon. M. le ministre venant d'indiquer ses inten- 
tions et le chiffre fixé résultant lui-même de l'adoption par 
l'Assemblée nationale d'un amendement inspiré par le même 
esprit que le mien, je puis abandonner mon amendement, puis 
qu'il ne fait que consacrer ce qui a été demandé par J'Assem- 
b'ée nationale, 
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te président. L'’amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.. ES 
Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre de la commission. 


(Le chapitre 4010 est adopté.) 


Subventions. 


Mme le président. « Chap. 5000. — Subventions de fonction- 
nement à divers organismes, 12.998.000 francs. » 

Par voie d'’amendement (n° 11), M. Léo Hamon propose de 
réduire ce crédit de 1.000 francs. 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je retire également cet amendement qui allait 
de pair avec le précédent. \ 


Mme le président. L'imendement est reliré. 
Quelqu'un demande-t-il la-parole sur le chapitre 5000 
Je le mets aux voix, au chiffre de la commission, 


(Le chapitre 5000 est adopté.) 


Dépenses diverses. 


Mme le président, Chap. 6000. — Frais judiciaires et indem- 
nités ou rentes pour dommages causés à des tiers, 55.490.000 
francs. » — 

« Chap. 6010, — Indemnités pour pertes el spoliations d'objets 
confiés à la poste. — Remboursement dé mandals payés sur 
faux acquits, 25.400.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 6020. — Conférenres et organismes internationaux, 
30.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Remboursements, 14.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices elos. » — (Mémoire) 

« Chap. 6050. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, 8.000 franes. » — (Ado 

« Chap. 6070. — Versement au funds d'amortissement (loi du 
30 juin 1923, art. 72). » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Versement au fonds de réserve. » — (Mémoire.) 


Equitibre. 


« Chap. 60M, — Financement des travaux d'établissement, 
79.091.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6100, — Remboursement des avances reçues dun Tré- 
sor en couverture des déficits d'exploitation, 22.917.000 francs. » 
— (Adopté. 

u Chap, EU. — Versement au budget général. » — (Mémoire.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article #* et de l'état annexé, 
avec le chiffre de 154.405.806.000 francs résultant des votes émis 
sur les chapitres de l'état annexé. 


(L'article 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2, — En vue d’accé'érer l'équipe- 
ment télégraphique et téléphonique, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones est autorisé à accepter, sous forme 
de fonds de concours, de la part des personnes physiques ou 
morales, des versements à titre d'avance. 

« Les conditions d'application de cette disposition, et nolam- 
ment les modaiités d'utilisation et d’apurement de ces avan- 
ces, seront fixées par décret contresighé par le ministre des 
finances et des aflaires économiques, le ministre du budget et 
le ministre des postes, té'égraphes et téléphones. 

« Sont abrogées les dispositions de la loi du 31 mars 1932 
{art. 58) et du décret du 30 octobre 1935. » 

La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Mesdames, messieurs, sur l’article 2, la commis- 
Sion des moyens de communication m'a chargé de vous faire 
part des observations suivantes : 

Eile se féhci:e que l'accélération de l'équipement téléphoni- 
que et téiégraphique puisse être assurée par des versements à 
litre d'avance de la part des personnes physiques et morales, 
Mais elle considère qu’au fur et à mesure que nous serons 
Mis en présence de réalisations nouvelles, doit être envisagée, 
en ce qui concerne l'équipement téléphonique, Ja suppression 
des redevances fixes d'installations. 

ous avons déjà enregistré une améiioration sensible en la 
Inatière, puisque ces redevances ont pu déjà être diminuces de 
/ 


moitié. Cela ne peut être considéré que comme une étape vers 

“un mieux toujours désirable. Si l’on veut rendre ;e téléphone 
accessible à tous, il faut permettre à quiconque de l'obtenir 
dans jes meilleures conditions possibles et admettre que les 
bénéficiaires de branchements ne seront lenus, dans l'avenir, 
qu'au seul payement des communications, à l'exclusion de 
tous frais d'installation et même d'entretien normal. 

S'il est nécessaire pour le financement des travaux de pré- 
voir une participation de l'usager, il faudrait que celte parti. 
cipation ne soit pas autre chose qu'une avance dont le reme- 
boursement sera assuré à l’abonné par les communications 
téléphoniques futures. Nous devons déjà envisager en effet 
qu'au fur et à mesure que seront satisfaites loutes les deman- 
des d'installations en instance — et il faudra bien arriver à 
cela — il sera nécessaire de recruler une clientéle nouvel'e. 
Le véritable intérêt de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones devra donc l'inciter à accorder aux usagers de 
substantie:s avantages pour accroître d’une facon toujours 
plus sensible le rendement d'un service qui, hénéficiuire, 
pourra aider de la meilleure faucon d'autres services qui ne 
reuvent normaiement assurer leur éqnilibre. 

Tel est le désir de la commission des moyens de communi- 
cation. 


M. le ministre. li n'est pas possible de supprimer la taxe de 
raccordement, Elie à été considérablement diminuée ces der- 
nières années. Elle représente à Paris un quinzième des frais 
généraux de l'administration, I y aurait donc-là des pertes de 
recettes considérables. 

Je demande à M. Bertaud de présenter <a requête ultérieure 
ment, lorsque nous aurons généralisé le 1é.éphone automatique. 


M. Bertaud. Nous préparons l'avenir. 


De le président. Psrsonne ne demande plus la parole sur 
article 2 
Je Je mets aux voix. 


(L'article 2 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 3. — L'article 3 de la Loi du 28 juil. 
let 1885 est complété comme suit: 

« L'Etat a en outre le droit d'établir des conduits ou des 
supports, de poser des câbles et des dispositifs de raccorde- 
ment ou de coupure dans les parties communes des propriétés 
bâties, à usage collecti', et sur les murs et facades ne donnant 
pas sur la voie puliique, à condition qu'on puisse v accéder 
par l'extérieur ou par les parties communes, lorsque ces jins- 
lallations sont réalisées en vue de la distribution des lignes 
de télécommunications nécessaires pour le raccordement indi- 
viduel ou collectif des occupants de l’immeub'e ou des immeu- 
bles voisins, suivant les nécessités de l'équipement du réseau. 

« IL peut éga:ement installer chez un abonné, dont la ligne 
est partagée, le dispositif de partage. » (Adopté. 

Avant de metlre aux voix l’ensemble de l'avis, je donne la 
parole à M. Primel pour expliquer son vote, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, des votes surressifs dn 
Par:ement ont accordé au personne! des postes, télégraphes et 
téléphones une satisfaction presque entière à leurs revendica- 
tions à l'exception de quelques-unes qui ont été repousstes 


comme vous avez pu € Voir cette nuit au Conseil de là Répu- 
bi'que. 
Mais ce personnel se rend compte, d'année en année. que, 


malgré la volonté nettement exprimée par le Par:ement, ses 
revendications n'aboutissent pas. le ministère des finances SV 
opposant toujours. Les grandes organisations svndicales qni ce 
sont adressées à nous, en l'espèce Confédération généra!e du 
travail et la Confédération francaise des travailleurs chrétiens 
des postes, télégraphes et téléphones, nous ont demandé de 
refuser ce budget tant que lenre revendications n'auraient pas 
été réalisées, Nous sommes d'accord avec elles et nous vote- 
rons «Contre l’ensemble de ce budget. 


Mme le président, Personne ne dernande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


. M. le ministre. Le projet est suffisamment important pour que 
je demande un scrutin, 


Mme le président. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement. 
Le serutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en font lé 
dépouillement.) 
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Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
sorulin : 13 — 
Nombre de votants....................... . 310 REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............. 159 Mme le président. M. le rapporteur général de la commission 
ï des finances avait précédemment demandé que la séance de cet 
Pour  l'adoption......... . 2 après-midi fût fixée à seize heures. 
Core. Y a-t-il une opposition 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l’article 57 du règlement, atte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l’'Assem- 
blee nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
naie, relatif au développement des crédits affectés aux dépeuses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 892, distribué et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai recu de M. Le Basser et des membres 
du groupe du rassemblement du peuple frança's une proposi- 
tion de résoïution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
l'initiative de l'organisation d'une confédération européenne. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 893, 
distribuée et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères. (Assentiment..) 

J'ai recu de M. Le Ba<ser et des membres du groupe du ras- 
semwblement du peuple français une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre l’iniliative de l’éta- 
blissement d'une communauté politique et militaire européenne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 894, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères. (Assentiment) 


RENVOI POUR AVIS 


Mme le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande que lui soit renvoyé pour avis 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des dépenses de réparation des dommages de guerre 
et de construction pour l'exercice 1952 (n° 869, année 1951), 
dont la commission des finances est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.., 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


M. Primet Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Au moment du départ de M. le rapporteur général, 
on pouvait supposer que la séance de cet après-midi pourrait 


_avoir lieu à seize heures. Je pense — et beaucoup de mes col- 


lègues pensent de même — que dix-sept heures serait une 
heure plus raisonnable, Ainsi le personnel pourrait-il prendre 
quelque repos. (Très bien.) 


Mme le président. 
M. Primet. 
(Cette proposition est adoptée.) 


Mme le président. En conséquence, la prochaine séance 
publique aura lieu aujourd'hui samedi 29 décembre 1951, à dix- 
sept heures. 

Voici quel pourrait en être l'ordre du jour: 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
Ja commission de l’intérieur sur le problème du rattachement 
du territoire du M'Zab au département d'Alger. 

Vote du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale ten- 
dan! à modifier l'article 37 de la loi du 31 mars 1928 Sur le 
recrutement de l’armée, modifié par la loi du 14 juillet 1933 
en ce qui concerne les étudiants en médecine, en pharmacie 
et en art dentaire (n°s 804 et 836, année 1951, M. Lionel-Pélerin, 
rapporteur). (Sous réserre qu'il n'y ait pas débat.) 

hscussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (éduca- 
tion nationale). (N°s 835 et 871, année 1951, MM. Auberger et 
Jacques Debû-Bridel, rapporteurs.) 

Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
relatif au déve:oppement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exercice 1952 (budget 
annexe des prestations familiales agricoles), (N° 854 et 884, 
année 1951, M. Saller, rapporteur, et avis de la commission de 
l'agriculture, M. Driant, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (finances 
1 — Charges communes). (N°s 856 et 885, année 1951, M. Pauly, 
rapporteur, et n° 888, année 1951, avis de la commission de la 
proauction . industrielle, M. Jean-Eric Bousch, rapporteur.) 

Il a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

zrsonne ne demande la parole 

La séance est levée. - 

(La séance est levée le samedi 29 décembre, à six heures 
cinquante-cinq minutes.) | 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 


Je mets aux voix la proposition de 


va 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 28 DECEMBRE 1%1 


Application des articles 82 et 83 du règiement ainsi conçus: 
« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrile au 
gouvernement en rernet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui Le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mois qu suit cette publicalion, Les 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéreét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai suprlémentaire ne peut excéder un 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
ae celte demande de conversion. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


3269. — 28 décembre 1951. — M. Ernest Pezet demande à M. le 
ministre des affaires é si l'épouse d'un ressortissänt étran- 
ger, sinistré de guerre et décédé, peut se voir refuser le règlement 
de ses dommages de guerre français sis en France, alors que, au 
moment du sinistre, elle était toujours Française, puisqu'elle 
n'avail pas renoncé à la nationalité française au moment de son 
manage civil en déclarant formellement, comme le requiert la loi, 
qu'elle oplait pour Ja nationalité de son mari; précise que le sinistre 
en question s’est produit en juin 1940; qu'entre 1940 et 1942, un 
premier acompte fut versé par le M. R. Ü. qu'un second acomple 
fut aussi mandaté ultérieurement et qu'en 1916, le mari de linté- 
ressée fut considéré officiellement, par les services d’élat civil, 
comme décédé en déportation; demande si l'épouse restée Française 
dont il s’agit, peut se voir opposer un refus de règlement des dom- 
mages de guerre, sous l’allégation fausse qu'elle avail perdu su 
notionalilé au moment du sinistre. 


3270. — 28 décembre 1951. — M. Gaston Chazette demande à 
M. le ministre de ta défense nationale si un officier dégagé des 
cadres en vertu de l’article 12 de la loi du 5 avril 1956, employé 
à Etectricité de France, qui à demandé et obtenu le bénéfice de 
l'article 8 de la même loi (solde de réforme) qu'il peut cumuler 
avec son traitement, peut obtenir la validation de ses services mili- 
taires dans l'emploi qu'il oceupe à Electricité de France; dans Ja 
légalive, quels sont les textes qui s'y opposent. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3271. — 98 décembre 1951: — M. Gaston Chazette demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme quelles ont 
élé les évaluations de dommages de guerre immobiliers pour le 
département de la Creuse, quelle est l'importance des demandes 
admises, quelles sommes ont été versées à ce jour et quelles sont 
lee prévisions peur régler le solde avee indication des modalites 
prévues pour les prioritaires. 


Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
. du décembre 1951. 


(Journal ofliciel, débats du Conseil de la Répubiique 
du 27 décembre 1%1.) 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3360, colonne, question n° 3264, 
Au lieu de: « M. Jean Bertrand... », 


Lire: « M. Jean Rerlaud… ». 
—@ 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


séance du vendredi 28 décembre 1951. 


Sur l'amendement (n° 


SCRUTIN (N° 284) 


7) de M. Charles Morel au chapitre 1030 
du budget de la santé publique pour l'exercice 1952, 


Nombre des votants........ ses. 300 
Pour 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Lurand, 
Alric. 

André (Louis). 

L'Argenlieu 
(Philippe Thierry). 

Assaillit. 

Auberger, 

Aubert. 

Augarde. 

be Bardonnèche, 

Barré :Henri), Seine. 

Barret Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais 

Bère (Jean). 

Berlioz. 

Berlaud. 

Hialarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champearnx. 

Bonnefous Raymond) 

Boudet (Pierre), 

Boulangé. 

Bouquerel. 

Bousch. 

Bazzi. 

Breltes. 

Brizard 

Mme Brossolelle 
‘Gilberle Pierre-). 

Brousse :Marlal). 

Brune Charles). 

Calor.ne :Nesior). 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot Marie- 
Hélène). 

Chaintron. 

Charmbriard. 

Champeix. 

Char!'es-Cros 

Charlet Gaston). 

Chastel. 

Chazette. 

Chevalier Robert). 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clere. 

Cordier {Henri). 

Cornu 

Coty René). 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David Léon). 

Michel Debré. 

Delalande, 

Delfortrie. 

Delwrme ;CJaudius). 

Denvers. 

Depreux René). 

Desromps .Paut- 
Emile) 

Peutschmann. 

Diop 'Ousimane Socé). 

Doncouré ‘Amadou;. 

Doussot Jean). 

Driant, 


Ont voté pour : 


Dubois (René). 
Duch:t (Roger). 


Mile Dumont(Mireille). 


Bouches-du-Rhône, 

Dumont 
{Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Mme Eboué. 

Enjalbert, 

Estève. 

Ferrant. 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury Pierre), 
Loire-Intérieure. 

Fournwr :Bénigne), 
Côte-dOr 

Fournier Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Fourrier ,Gasion), 
Niger. 

Franeschi 

Gander (Lucien), 

Galinng. 

De 

Geoffroy Jean). 

Giauque. 

Mine Girault. 

Gonvon Jean), 

fravier {Roberl). 

Grégory. 

Grimal iMarcel). 

Gros Louis). 

(Jean). 

Gustave 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Hebert. 

Hoeftel. 

floncke. 

ignaeio-Pinto (Louis). 

Jacques-testrée. 

Jaouen Yves). 

Jozeau-Marigné. 

Ka!b 

Kkaïenzaga. 

he Lacnomette. 

Lafforgue Louis). 

Lafleur Henri). 

Larmarque (Albert) 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Lassagne. 

Le Basser, 

Le Bot. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Le bigabel 

Le!ant, 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Lemaitre ;Claude), 

Léorneth 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Loison 

Madelin ’Michel). 

Maire Georges). 

Maltecot. 

Malonga !Jean). 

Marerhacy. 

Marrane. 


Marty (Pierre). 
Masson Hippolyte), 
Mathieu, 

be Mäaupeou 
M'Bodje (Mamadou), 
Meillon. 

De Mendille, 

Menu. 

Meric. 

Milh. 

Minvielle. 

Molle :Märce!}. 
Monichon 

Montulié Laillet}, 
Morel :Chäürles) 
Mostefai (El-Hadi}, 
Moulet Marius), 
Muscalelli 

Namy. 

N'Joya ({Arouna). 
Novat, 

Okala Charles). 
Olivier (Jules. 
’agel 'Alfred). 
Püjot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Patenôtre {François}. 
Patient. 

Paulv. 

Perdereau. 
Péridier. 

Pernol ‘Georges), 
Peschaud. 

Petit {Général). 
Ernest lezel. 
Piales. 

Pic. 

Pidoux de La Maduère 
Piait 

Poisson. 

De Ponthriand. 
Primet. 

Pujol. 

Rabhouin. 

Radius. 

De Raincourt. 
Randria. 

Razac. 

Robert Paul). 
Mme Roche Marie}, 
Rochereau. 
Romani 

Roubert Alex). 
Roux :Einile). 
Ruin (François). 
Kupied. 

Saoulba (Gontrhkime), 
Schieiter (François, 
Schwartz. 

serrure. 

siaut. 

Sigué Nouhourm). 
soldani. 

souquière. 
southon. 

Symphor, 
lailhades Edgard}, 
leisseire 

Tellier Gabriel}, 
Ternynck. 
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3500 _ — 
Péridier. 
Var:ot. voyant. Dupic. Malecot. 

V'authier: Walker ‘Maurice). Durieux, Malonga (een), | Petit (aénérah, 
Tocrés Heury) Verdeille. Westpnal. Primet. 
Fournier (Roger) Masson (Hippolyte). |Pujol. 
Zussy. Puy-de-Dôme. M'Bodje (Mamadou). Mme Roche (Marie), 
Vanrulten. à Franceschi. Méric. Roubert (Alex). 


Ont voté contre : 
Maurice (Georges). 


MM. Ferhat (Marhoun). 
obert). Fléchet, ascaud. 
Franck-Chante. Pauinelle, 
Baralgin. Jacques Gadoin. 
)amarzid. ,aspard. nsard. 
Pardun- Pinion. 


Marcel Plaisant, 


üautier (Julien). 
Pouget (Juies). 


benchiha 
(Abdelkader). 


(Cherif üondjout. Restat. 
Bernard Grassard. Reveillaud. 
Berthoin Jean). uremer Jean Marie), Reynouard, 
Bordeneuve. Grimaldi Jacques). Rogier. 
Borgeaud. Héline. Rotinat. 
Brunet :Louis). lézéquel. Rucart ‘Marc). 
Cayrou ‘Frédéric). Laffargue 'Gevrges). |saller. 
Chalamon. Lagarrosse. sarrien. 
Claparède. be La Gontrie. salin£au. 
Clavier Landry. sclaler. 
Cotonna Laurent-Thouverey. séné 


Sid-Cara ‘Chérif). 


Le Guyon Robert). 
sisbane (Chérif), 


Lilaise 


Mrue Crémieux, 
Mrue Delabie. 


(Mamadou). .| Longchambon. Tainzali ‘Abdennour). 
Ali). Manent. Mme Thome-Paltenôtre 
butin. Marcou, (Jacqueline). 

Durnas (François), Maroger ‘Jean). Tueci. 


Jacques Masteau, Mme Vialle (Jane). 


Maupoil Henri), 


Durand Jean). 
Duraud-Révilie. 


N'ont pas pris part au vote: 


Emilien Lieutaud, 
{odéon. 

De Monlatembert, 
Webrung. 


MM Chapalain. 
Armengaud. Debo-Bridel Jacques). 
Ba 'Ourmar). be Fraiss nette, 

Biaka HBoda, Haïdara ;Mahamane). 
Bolifraud, Léger. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Gilbert Jules el Lassalle-Sré, 


N'ont pas pris part au vote: 


président du Conseil de la République, 
qui présidait la séance. 


M. Gaston Monnerville, 
et Mme Marcelle Devaud, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des Volants... 306 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con'ormé- 
ment à ia liste de serulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 285) 
Sur l'ainendement (n° 1) de Mme Marie Roche au chapitre 1000 
du budget de la radiodiffusion pour l'erercice 1952. 
Pour 78 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Calonne (Nestor). Dassaud. 
Azsaillit. Lanivez bavid (Léon). 
Auberger. L'arcassonne. benvers. 
Aubert. Chaintron. Lescornps (Paul- 
De Bardonnèche. Champeix. kai'e). 
Barré (Henri), Sein® | Charl?s-Cros. Diop ‘Orismane-Soré. 
Bène (Jean), Chariét (Gaston). Doucouré (Amadou). 
Berlioz Chazette. Mlle Dumont 'Mureille), 
Boulangé. Chochov. Bouches-du-Rhône 
Bazri. Üourrière. Mme Dumont 
Erelles, Darmanthé. (Yvonne), Seine. 


Geoffroy (Jean). 
Mme Girault. 
Grégory. 
Gustave. 
Haäauriou. 


 Lafforgue (Louis). 


Larmarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarie., 

Leonetlui. 


MM. 
Abel-burand. 
Alric. 

André {Loufs), 

D'srgenlieu 
(Philippe Thierry). 

Aubé (Robert). 

Auzarde, 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barret {Charks), 
Hau'e-Marne. 

Balai ie. 

beauvais. 

Beis 

Benchiba 
Abdelkader). 

Benhabyles (Cherif). 

Bernard (Georges), 

Bertaud. 

Berthoin (Jean). 


. Biatarana. 


Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud, 
Bonnefous (Raymond) 
kordeneuve. 
Borgeaud 

Boudet (Pierre). 
bouquerel. 

Bousch. 

Brizard. 

Brousse ‘Marttal). 
Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Mme Carcot (Marie. 
H Slène). 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Champriard. 

{hapalain, 

Chastel. 

Chevalier {Robert). 

Claireaux. 
Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Cornu. 

Coty !René), 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Miche! Debré. 

Deb-Bridel 

Mme Delabie. 

Delalande. 

De fortrie. 

Delorme (Claudius). 

Depreux ‘René). 

Mme Marcelle Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean), 

Priant. 

‘René). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Réville, 


Minvielle. 

Moslefai (El-Haëi), 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles), 
Paget (Alfred) 
Patient. 

Pauly. 


Ont voté contre: 


Mme Eboué. 

Fnyaibert, 

Estève. 

Ferhat (Marhoun). 

Fléchet. 

Fleury Jean), Seine. 

Fieury (Pierre), 
Loire-Inférieure, 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

De Frais:nette, 

Franck-Chanle. 

Jacques 

(ander (Lucien), 

Gaspard. 

Gasser. 

Galuing. 

Gautier (Julien). 

be Geoffre. 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gondjout, 

Gouyon Jean). 

Grassarc. 

Gravier (Robert). 


Grenier (Jean-Marie). 


Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Guiter (Jean), 
Harnon (Léo), 
Hebert. 
Héline. 
Hoeîfel 
Houcke. 


Ignacio-Pinto (Louis). 


lacques-Destrée. 
Jaouen (Yves) . 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb: 

Kaienzaga. 

se Lachomette. 
Laffargue (Georges). 
Latieur (Henri), 
Lagarrosse. 

be La Gontrie. 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bol. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le bDigabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marceï. 
Le Maître (Claude). 
Emilien Lirutaud. 
Lione:-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 


|Mareilhaey. 
Märcou. 


Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 


Roux (Emile). 
Soldani. à 
Souquière. 


mphor 
Tailhades (Edgard), 
Vanrul:en, 
Verdeille, 


Mathieu. 

De Maujeou, 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Méillon, 

be Mendiile. 
Menu. 

Milh. 

Moile (Marcel). 
Monichon. 


Montalembert. 


Montullé (Lailtef). 
Morel (Charles), 
Muscateli. 
Novat. 

Olivier (Ju'es). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissam ypoullé. 
Pascaud. 

Palenôtre (François), 
Paumelle. 

Pellenc. 

erdereau, 

ernot (Georges), 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 
Pia.es. 

E'doux de La Maduère. 
Pinsard, 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Plait 

Poisson. 

be Pottbriand. 
Poug?rt (Jules), 
Rabouin, 

Radius. 

De Raincourt, 
Randria. . 

Razac. - 

Restat. 

Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul), 
Rochereau, 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 


Ruin (Fran 
Rupled, 


saller. 

Saoulba (Gonltchame). 
Sarrien. 

Satineau 

Schleiter (François). 
Schwartz. 

sclafer. 

Séné. 

serrure. 

Sid-Cara (Cherif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Cherif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire 

Tellier Gabriel). 
Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
‘Jacqueline). 

Tinaud (Jean-Louis). 


Ba 


Contre 


Mais, 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformé- 


SCRUTIN (N° 286) 


Sur l'amendement (n° 2?) de Mme Marie Roche au chapitre 1000 
du. budget de la radiodiffusion pour l'exercice 


Pour 18 
CORTE 235 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon). 
Mlle Dumont(Mireille), 


Bouches-du-Rhône. 


MM. 


Abel- Durand. 

Alric, 

André (Louis). 

Armensaud. 

Assaillit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Augarde. 

Avinin. 

Baralgin. 

Bardon-Dam arzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Ecis. 

Benchiha (Abdel- 
kader}. 

Bène (Jean). 

Benhabyles (Cherif). 

Bernard (Georges). 

Berlhoin (Jean). 

Biatarana 

Boisrond. 

Boivin-C hampeaux. 
nnefous (Ray-- 
mond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud, 


4543 


Seine. 


| Dupie. 
Du 


Ont voté pour: 


Mme Dumont(Yvonne),, Moslefoï (El-Hadi). 


Seine, 


oit. 


‘| Franceschi. 


Mme Girault. 
Marrahe. 


Ont voté contre : 


Boudet 
Bouiangé. 
Bozzi 

Breites: 
Brizard 

Brousse (Martial). 


Brune (Chartes). 


Brunet (Louts). 
Canivez, 
Capeile. 
Carcassonne. 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cayrau (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chastel. 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Ciaparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Co:onna. 
Cordier (Henri). 
Cornu 


.| Coty (René). 
:LCourrère, 


:TMme Crémieux, 


Nam y. 

Petit (Général). 
Primet 

Mme Roche 


,|Souquière, 


Ulrici. 


-Darmanthé. 


Dassaud. 

Mine Delabie. 

Delalande. 

Deifortrie. 

Le'orme (Claudius), 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Ali). 

Poucouré (Amadou). 

Dubois (René). 

(Roger). 


Dumas (François). 


Durand (Jean). 

D'irand-Reville 

Durieux. 

Eujalbert. 

Ferhat (Marhoun). 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dème. 

De fFraissinelle, 

Franck-Chante. 


Jacques Gadoin. 


Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry 

Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Lecacheux. 

Le Digabel. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Ciaude). 
Léonetti, 

Liotar0. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Malécot, 


Patenôtre (François), 
Patient 

Pauly 

Paurnelle, 
Pelienc. 
Perdereau. 
Péridicr 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet, 
Piales. 


Pinlon. 

Marcel Plaisant. 
Dlail. 

Poisson. 
Ponget (Jules). 
Pujol. 

De Raincourt. 
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ne % Malonga (Jean). Randria, 
me Viaile (Jane). Voyant. Yver (Michel). Gaspard. andr 
Viltter (Pierre). W ehrung Lussy. Gatuing. Marcilhacy. estat. 
Westphai, Gautier (Julien). MATCOU, Réveillaud. 
Geoffroy (Jean). Maroger (Jean;, Reynouard 
Giacomoni. Marty PET te) Robert (Paul). 
pris part vote : Giauque. Masson (Hippolyte). |Rochereau. 
: De Gouvon (Jean). Mathieu, Romani. 
MM. Boda. Grassard. De Maupéoû. Rolinat. 
Ba (Oumar). Haïdara (Mahamane). !Siaut. Gravier (Robert). Maupoil (Henri). Roubert (Alex). 
Grenier (Jean-Marie je (Mamadou). (Marc). 
Excusés ou absents par congé : Grimal (Marcel). De Menditle, François). 
Grimaldi (Jacques). Menu. Hupied, 
MM. Gilbert Jules et Lassalle-Sré. Gros (Louis). Méric Sailer. 
3 Gustave. Minvielle. Sarrien 
Hamon (Léo). Marcel). Satineau. 
N'ont pas pris part au vote De Moutuité Laille!) (Françols}s 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Sel fer. 
et Mme Gilberte Pierre-Brossolelle, qui présidait la séance. Je Naveau 
(Arouna). Sjc-Cara  (Chérif). 
Les nombres annoncés en séance avajent été de: pe Okala (Charles). 
319 Laffargue (Georges). Paget (Alfred). { ril). 
Majorilé Lafleur (Henri). Paquirissamypoullé. 


Tamzali (Abdennour), 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck 

Mme Thoine-Patenôtre 
Jicqueline). 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tucci 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille, 

Vialle (Jane). 

De Viliouireys. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Yver {Michel}. 


Zaliinahova. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
D'Argentieu 

{Philippe 
Ba Oumar), 
Bataille 
Beauvais. 
Berlaud, 
Biaka Boda. 
Bolifraud. 
Bouquerel, 
Bousch 
Chapalain, 
Chevalier (Robert). 
Coupigny. 
Cozzano. 
Michel Dehré. 


Thierry). 


Debû-Bridel (Jacques). 


Mme Deva:d. 


Doussot (Jean), 
Driant. 


Mme Eboué. 

Estéve. 

Fleury (can, Seine. 

Fleury (Pierre), 
Laire-Inférieure. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Ginder (Lucien), 

De Geoffre. 

Quiter (Jean). 


Haïdara (Mahamane). 


Héber:! 

Hoeffel. 

Houcke 
pee 
Lassagne. 

Le Basser. 

Bot, 


£ger 
Lieutaud. 


Lionel-Pélerin. 


Loison. 

Madelin (Michel), 
Me':loun. 

De Montalembert, 
Muscalelli 

Olivier (Jules), 


de La Maduère, 
Le Fonthriand, 
Rabouin. 

Radius. 

Saoutba ‘Gontchame), 
Siaul. 

Teisseire, 

Tharradin. 

Torrès. Henrv). 
Vitter (Perre). 
Vourc’h. 

Wesphak 


Zussy. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Gilbert Jules et Lassaile-Séré, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gastcn Monnerville, 


président du Conseil de la République, 


et Mine G'lberle Pierre-krossolette, qui présidail la ééanve, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des voiants...,..... 
Pour l'adoption... 
Contre ......... 


après vérifical'on, 


méimnent à la liste de scrutin ci-dessus. 


+- 


ces nombres ont élé reclifiés confors. 


| 
| 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
! — SEANCE DU 28 D 
- ECEMBRE 1951 
A 1 
7) Teier FGabri 
Sur l'amendeme T iei). fTinaud 
pndement {n° 5) de M T ean-Louts). Mme V 
du b Mme Marie Roc Mme Thorme- ucci. e Vialle, 
udget de la radiodiffusion pour le chapitre 4040 Vandaele, De ke 
à exercice 1952. Varlot. à Bar 
x bre des volants ahova, 
ER 78 pas pris part au vote: Be 
raseil de la République n'a pas ad Meilion. Be 
s adopté. ippe-Thierrs), be Mendilt Be! 
Oumar). ury (Jean), Seine.| Men 
MM Ont voté pour: pire Intérieure. De Montalembert 
Assaillit. Biaka Boda c Niger. aston), 
Auberge Mile Dumont 'Mirei Bolifr. ander Luci D} 
be Bardonnèche “me Dumont one. Bouquerel erre). 
Barré (llenri), Seine. Seine. Guiler MarceD. Pidoux Die Bo: 
Bêne Jean). Durie Nat (Marius), Brune (Charles) il Poisso 
anivez. ranceschi Clerc. Jao s-Destrée. saoutba Car 
Champeix, Pelil (Général). Lassagne. Teisserre. 
Chartes{r PC. Cozzane. Le Basser Tharradin. 
Cheriet ave. Primet, Michel Debré. Le Bot. Terrès (Henry). 
Chazelle. Deba-Bridel (Jacques) Leccie. Vauthier. 
Courrière. (Albert). (Alex). Mme Marcelle Devaud.. tClaude). h 
Darmanthé AMOUSSe, toux Emile). Doussol (Jean) «4 Emilien LTeutaud. Uni 
Dacsoud soldani Driant. Lionel-Pé.erin. Cha 
envers. southon. adelin (Mic Ch 
pie Marly (Pierre). Lire. Excusés 
ane Soré). Masson (Hi Vanrullen, ou absents par 
uré Amadou Verdei congé : 
erl Jules et Lassalle-Séré Col 
Cor 
Cor 
Ont voté N’ Col 
ont pas pris part au vote : 
Abet-bu: Dumas ;François M. Gas 
urand-Réville. acques Mast te Pierre-Bross a a: 
Auté Robert) rhat (Marhoun)., Ma aupéoû. Dei 
Fléchet. Maapoil Henri). 
Avini Fournier Maure (Georges), Les nombres anñ 
Bardou-Damarzid raissgineile De chon. ombre des vot à 
Lin ascaud r l'adoption io) 
Rerthoin De Gouyon (Jean). Liste de scrutin cidessus, ont été rectiflés conformé- 
Boisrond. (Robert). Piales. Dur 
Boivin-Ch: renier Jean” Marie).| Pineard. Dur 
orgeaud. ignacio-Pinto alt, du bd e Mme Marie er 
Brizurd lézéquel. Mules). udget de la radiodifjusion pr au chapitre 
Martial) fozeau-Marigné Nombre des votant exercice 1992. 
runet (Louis) Kalenzaga ria. Majori 
Chaste: Landry. Rochereau. nseil de la République n'a 
Claparèd De La G ; Rogier pas adopté. 
Colonna. Lecachenx. otinat Ont voté 
(Ren on erlioz. 
elorme !{ Âtaise. 'ariz, Bouch me Giraul e (Marie) 
ia ‘M: -ongchamb 
Duhois (Reré Manent. -Cara {Chérif). contre: Che, 
Duli Marcilhac Sigué (Nouhoum MM. 
amzali (Abdennour | A Aucgarde Mi 
Baralgin, Deu! 
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on-D arzid. 
nèclre. 


Barré (Hetiri}, Seine. 


arret (Charles), 
Bels. 

(Abdelkader). 


LA 


‘Jean). 
 enhabyles {Cherif). 
Bernard (Georges), 
Berthoin (Jean). 
Bia aranaä. 
Ruisrond. . 
Boivin-Champeaux. 
ponnefous (Raymond). 
Bordeneuve 
Borgeaud 
Boudet :Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi. 
rizard. 
(Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
tlélène). 
Cayrou (Frédéric). 
Chajamon. 
Chambriard. 
Champeix 
Ubarlies-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chastel. 
Chazelle. 
Chochoy. 
C'aireaux. 
Claparéde. 
Clavier. 
Cerc. 
‘olonna 
Cordier Henri). 
Cornu 
Coly (René). 
Courriere 
Mme Crémieux. 
Darmant'hé. 
Dassaud. 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie 
Delorme {(Claudius). 
Denver:. 
Depreux (René). 
Descomps (Paul- 
Emile}. 
Dia (Mamadou). 
Diop ‘Ou<mane Socé) 
Djamah (Ali). 
Loucouré (Amadou). 
Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Pulin. 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Durieux. 27 
Enjalbert. 
Ferhat (Marhoun). 
Ferrant. 
Fléchet. 
Fournier (Bénigne)}, 
Côte-d'Or. 


Fournier (Roger), 


Le Léannee. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaîitre (Claude). 
Léoneili. 

Liotard. 

Litaise. 
Longehambon. 
Maire Georges). 
Maltecot. 

Malonga (Jean). 
Manent 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Marty Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jarques Masteau. 
Mathieu. 

De Maupéoñ. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
De Menditlte. 
Menu. 

Mäiric. 

Minvieile. 
Molle Marcel). 
Monichon. 
De Montlullé (Laillet). 
Morel Charles). 
Moutet (Marius). 


N'Joya (Arouna). 


Puy-de-Dôme. Noval. 
De ‘Fraissinette, Okala (Charles). 
Franck-Chanie. Paget (Alfred). 
Jacques Gadoin. Pajot (Hubert). 
Gasard. Paquirissamypoullé. 
Gasser. Pasraud. 
Ganing. Patenôlre (François). 
Gautier {Julien). Patient. 
Geotfroy (Jean). Pauly. 
Giacomoni. Paumelle. 
.| Giauaue. Pellenc. 
| Gondjout. Perdereau. 
De Gouvon (Jean).  {[Périd'er. 
Grassard. Pernot (Georges). 
Gravier (Robert). Peschaud. 
Gregory. 1 Ernest Pezet. 
Grenier (Jean-Marie) |Piales. 
Grimal ’Marcel) Pic. 
Grimaldi (Jarques), Pinsard. 
Gros (Louis), Pin'on. 
Gustave. Marrei Plaisant. 
Hamon ‘Léo). Plait. 
Hauriou. Poisson. 
Héline. Pouget (Jules). 
Ignacio Pinto (Louis).!Pujoi. 
Jaouen (Yves). De Raincourt, 
Jézéquel. Randria. 
Jozeau-Marigné. Razac. 
Kaenzaga Restat. . 
De Larhomelle. Reveillaud. 
Lailargue (Georges). |keynouard. 
Lafforgue (Louis). Robert (Paul). 
Laf'eur (Henri). Rochereau. 
Lagarrosse. Rogier 
De La Gontrie. [Romani. 
Lamarque {Albert). Rotinat. 
{Lamousse, Roubert !Alex). 
Landry. Roux Emile). 
Lasalirié. Rucart (Marc), 
Laurent-Thouverey. Ruin (François) 
Lecacheux Rupied 
Le Digabel. aller 
Le Guyon (Robert). Sarrien. 
Lelant. Satineau. 


sch'eiler (François). 

Schwar!z. 

sclafer. 

séné 

serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

sigué (Nouhoum). 

sisbane (Chérif). 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennuur). 

lretlier (Gabriel). 

Teraynck. 

Mme Thome-Palenôtre 
{Jacque'ine). 

Tinaud (Jean-Louis), 

fucci. 

Vandaele. 

Vanrulien. 

Varlot 

Vauthier. 

Verdeiile. 

Mme Via!lle (Jane). 

De Villouireys, 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Yver (Michel). 


Naveau. 


Zafimahova. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
D'Argenlieu 
(Philippe Thierry). 
(Oumar). 
Bataille. 
Beauvais. 
aka Boda. 
Boifraud. 
Bouquerel, 
usch. 
Chapalain. 
Chevalier (Robert). 
Coupigny. 
Cozzano 


Miche} Debré, 


Mme Marcelle Devaud. 

Doussot (Jean), 

Driant. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fieury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 

Fourrier (Gaston), 
iger. 

Gander (Lucien). 

De Geotfre. 

Guiter (Jean). 

Haïdara (Mahamane). 

Hebert. 

Hoefel. 

Houcke. 


Kalb. 

Lassagne. 

Le Basser. 

Le Bot, 

Leccia. . 

Léger. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Lodéon. 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Meillon. 

Milh. 

De Montalembert. 
Muscatelli. 
Olivier (Jules). 
Pidoux de La Maduère. 


Debô-Bridel (Jacai 
utshmann, 


Jacques-Destrée, 


De Poutbriand, 


Rabouin. 

Radius. 
Saoulba (Gontchame. 
Siaut. 


Teis<eire. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Vitter (Pierre). 


Vourc’h 
Westphal. 
Zussy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gilbert Jules et Lassalle-Séré. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
Mine Gilberle Pierre-Brossolelle, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en sance avaient élé de: 


Nombre des votant= 


Pour Fadopiion 


Contre 


130 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé 


raent à Ja liste de sc 


rulin ei-dessus. 


SCRUTIN (N° 289) 


Sur l'ensemble de l'aris sur le budget de la radiodiffusion 


Nombre des volant: 


Majorité 


Contre 


absolue 
Conseil de la République 


pour l'erercice 1992, 


des imernbres 


Le Conseil de la République a adoplé. 


M 
Alric. 
Assaillit. 
AubDé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Ds Bardonnèche. 
Barré (Henri), Seine. 
Bels. 
Benchiha 
(Abdelkader). 
Bène (Jean). 
Benhabyles (Cherif). 
Bernard (Georges), 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi 
Breltes 
Brousse (Marlial). 
Brune (Charies). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier, 


Ont voté pour: 


Ciere. 

Colonna. 

'ourrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthe. 

Dassand 

Mme Delabie. 

LDelalande 

Delorme /Claudius). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps {Paul- 
Emile). 

Dia Mamadou), 


Djamah (Ali). 
Doucoure (Amadou). 
Duchet (Roger). 


Dulin 

Dumas (François), 
Durand (Jean). 
Durand-Révil'e. 
Durieux. 

Ferhat (Marhoun). 
Ferrant. 


Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

De Fraissinelle, 

Franck-Chante 

Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 

Giauque 

Gondjout. 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
frégory 

Grimal (Marcel. 

Grimaldi (Jacques). 


Gros (Louis). 


Diop ‘Ousmane Socé). 


206 
composant le 
159 
188 
«de. - 708 
Gustave 
:Léo). 
tlauriou. 
lHéline 
Jaouen Yves). 
lézéquel 


Lachomette (de). 
Latfargue (Georges). 
Latfurgue (Louis), 
Lagarrosse 

De La Gontrie. 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Läanury 

Lasslarié 
Laurent-Thouverey. 
Le Digabel. 

Le Guyon (Robert), 
Lemaire 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti. 

Lilaise. 

Lodéon. 
Longcbambon. 
Maälecot 

Malonga (Jean). 
Manent. 

Marcou. 

Marty Pierre). 
Masson {Hippolyte}, 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupoil (Henri). 
Maurice (GeorgesY, 
M'Bodje (Mamadou), 
De Menditte, 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 

(Marcel). 
Monichon 

Morel (Charles). 
Moutet (Marius). 
Naveau 

N'Joya {Arouna), 


| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| LT | | | 
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Noyat. Poisson. Sisbane (Chérif), 

Pafot (Hubert) Razac. simphor. Sur les amendements (n°s 5 et 41) de MM. Courrière et Primet & 
Paquirissamypoullé. Restat. Tailhades (Edgand). l'article 2, état B, du projet de loi relatif aux comptes spéciauæ 
Pasraud. Reveillaud, Tamzali (Abdennour), du Trésor pour l'année 1952 {Suppression du compte spécial d'allo- 
Patient Reynouard. Tellier (Gabriel). cations scolaires). 
Paul Rochereau. Ternynck 

Ernest Pezet. saller. Verdeille. i 
Piales. Sarrien. Mme Vialle (Jane). Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Pic De Villoutreys. 
Pinsard, Sclafer Voyant 
Pinton. Séné. Walker (Maurice). Ont voté pour : 


Marcel Plaisant. 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron 
David (Léon). 


Mile Dumont {Mireille), 


Bouches-du-Rhône. 


Sid-Cara (Chérif). 


Ont voté contre : 


Mme Dumont 
{Yvonne), Seine. 

Dupie. 

Dutoit. 

Franceschi 

Mme Girault. 

Marrane, 


Wehrung. 


Mostefaï {El-Hadi). 
Nuny. 

Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marle). 
souqui 

Ulrici. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 

D'Argenlieu 

(Philippe 
Armengaud. 
Bataille. 
Beauvais. 
Berlaud. 
Bolifraud, 
Bouquerel. 
Bousch 
Chapalain 
Chevalier (Robert), 
Coupigny. 
Cozzano 
Michel Debré, 


Thierry). 


Debü-Bridel (Jacques). 


Deut-hmann. 

Mme Märreile Devaud 
Doussot (Jean), 
Driant 


Mine Eboué. 

Estève. 

Fleury (Jean), 

Fleury (Pierre), 
loire-Inférieure. 

Fourrier (Gaslon), 
Niger. 

Gander (Lwien), 

be Geoffre, 

huiler (Jean). 

Hebert, 

Hoeffel. 

Houcke. 

Jaques-Destrée. 

Kalb 

Lassagne. 

Le Basser. 

Le Bol, 

Leccia. 

Léger. 


Seine. 


Emilien Lieutad. 
Lionel-Pélerin. 
La:son. 

Madelin (Michel). 
Meillon. 

Milh. 

be Montalembert. 
Muscatelli. 
Ofivrer (Jules). 
Pidoux de La Maduèëre. 
De Ponthriand. 
Rabouin. 

Radius. 

Teisseire. 
Tharradin 

lforrès (Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Wes'phal. 

Zussy. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Abel-Durand 
André (Louis). 
Augarde. 

Ba (Oumar). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Biaka Boda 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Brizard. 
Chastel. 
Coruier (Henri). 
Cofv René). 
Delfortrie 
Dubois (René). 
Enjalbert. 
Fléchet, 


Fournier {Bénigne), 
Côte-d'Or). 

De Gouyon 

Grenier 

Haïdara (Mahamane). 

Ignacio-Pinto (Louis) 

lozeau-Marigné. 

kKalenzaga. 

Lafleur ‘Henri). 

Lecarheux, 

Leiant 

Le Léannec, 

Liotarna 

Maire ‘’Georges). 
Marcilhacy 

Maroger (Jean). 

De Maupéoï. 


‘Jean). 


De Montuilé 


‘Jean-Marie). 


‘Laillet). 


Patenôtre (François), 
|Plait 


De Raincourt, 
Randria 

Robert {Paul). 
Rogier. 

Romani 

Rupied. 

{Gon!tchame). 
Schleiler (Françorïs). 
Schwartz. 

serrure. 

siaut. 

sigué (Nouhoum). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Vandaele. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Giber!l Jules et Lassalle-Séré. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


el Mme 


G:lberte Pierre-Brossolelte, 


qui présidait la ééance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 


Contre 
Mais, 


absolue des 
Conseil de la République. 


Pour l’adaption. 


après vérification. 


membres composant le 


491 


43 


ment à la liste de scrutin <1-dessus. 


ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


MM. 

Assaillit. 
Auberger. 
Aubert 
Baratgin. 
be Häardonnèche. 
Barré (Henri), Seine. 
Bels. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Boulangé. 
Bozzi 
Brettes, 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charies-Cros. 
Chariet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
barmanthé. 
Dassaud. 
David Léon). 
Denvers. 
Descomps {Paul- 

Emile). 
Diop Ousmane Socé). 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric 
André (Louis). 
D'Argenlieu 

{Philippe Thierry). 
Armengaud. 
Aubé Robert). 
Augarde. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Benchiha 
(Abdelkader). 
Benhabyles (Cherif. 
Bernard (Georges). 
Berlaud. 
Berthoin Jean). 
Bialarana. 
Baisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bonnefous (Raymond). 


Borgeaud. 
Boudet {Pierre). 
Bouqgyerel. 
Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 
Brune Chartes). 
Brunet (Louis), 
Capelle. 

Mme Cardot 


(Märie-Hélène). 


Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 

Chastel. 

Chevalier (Robert). 
Claireaux. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna 

Cordier (Henri). 


Doucouré (Amadou). 

Dulin. 

Mile Dumont Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont(Yvonne), 
Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Gaspard. 

Geoffroy {Jean). 

Mme Girauit. 

Grégory. 

Gustave. 

Hauriou. 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot, 

Maionga (Jean). 

Marrane. 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

M'hodje (Mamadou). 

Méric. 

Minvielle. 


Ont voté contre: 


Cornu 

Coty (René). 

Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Deialande. 

Delfortrie. 

Delorme ‘Claudius). 

Depreux (René). 

beults'hmann. 

Mme Marcelle PDevau 

Dia (Mamadou), 

Djamah (Ali). 

Doussot {Jean). 

Driant 

Dubois {René}, 

Duchet (Roger). 

Durand (Jean). 

Durand-Réville. 

Mine Eboué, 

Enjalbert. 

Es'ève. 

reérnat (Marhoun). 

Fléchet. 

Fleury (Jean), 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

De Fraissinette. 

Jacq'ies Gadoin. 

Gander (Lwien). 

Gasser. 

Galuing. 

Gautier (Julien). 

De Geoffre, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gondjout. 

De Gouvon (Jean). 

Grassard. 


Seine. 


Mostefaï (El-Hadi), 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles), 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauly. 
Péridier. 

Petit (Général). 
Pie. 

Pinton. 

Primet, 

Pujol 

Restat. 

Reveillaud. 
Reynouard. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert :Alex). 


Roux (Emile). 


Sclafer. 

solani. 

Souquière. 

Southon., 

symphor. 

Taïlhades (Edgard). 
Ulrici. 

Vanrullen. 
Verdeille. 


Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie), 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louïis}. 
&Guiler (Jean). 
Hamon (Léo). 
Hébert. 

Héline 

Hoefrel. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto {Louis}, 
Jacques-Destrée. 
Jaouen :Yves). 
Jéxéquel. 

pes Marigné. 
Kalenzaga. 

De Lachomette. 
Laffargue (Georges), 
Lafteur (Henri), 
Lagarosse, 

Landry. 

Lassagne. 

Le Basser, 

Le Bot. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claudel, 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 


Loison. 
Longcnampon. . 
Madelin (Michel} . 
Maire (Georges). 1! 


Marciihacy, 


| | 

| | 

| | Au 
Bar 
| 
Be 
k 
Be 
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n). Ferhat (Marhoun). Le Guyon (Robert). |Reynouard 
ues Masteau. Pidoux de La Maduère.|Tamzali (Abdennour). Franck-Chante. Loxdiénn. Rotinat “al 
Jacqu issei Jacques Gadoin. Longchambon Rucart 
Gabriel) Gasnard Manent Rupied. 
Maupoil (Henri). Ternynck. Gautier (Julien) Moines Masieau, 
Maurice (Georges). Tharradin, Giac->moni Maupoil (Henri). Salineau. 
De Men (Jacqueline). assard. Pascaud. Séné 
Menu Tinaud (Jean-Louis), Grimaldi (Jacques). Paumeile. Sid-Cara (Chérif). 
Torrès (lenry). Héline. Pellenc Sisbane {Chérif). 
Molle (Marcel). (Paul) Tucci. Jézéquel. Pinsard, Tamzali ‘Abdennour). 
Moniehon. bert Rochereau Vandaele. Lafflargue (Georges), Pinton Mine Thome-Palenôtre 
De (Laiflet) Rogier Varlot Lagarrosse Marcel Plaisant, (Jacqueline). 
pe rles) "| Vauthier. De La Gontrie. Pouget (Jules). Tucci 
Morel Rucart (Marc) Mme Vialle (Jane). Lardry Restat. Varlot | 
ee ‘ Ruin (François) Le Villouireys. Laurent-Thouverey. Reveillaud. Mme Vialle (Jane). 
Vitter (Pierre). 
ajot ‘Hubert). Saller. 
Siouiba (Gontehame). | Voyant. Ont voté contre : 
Sarrien. Walker (Maurice). 
notre (François). | Satineau. Webrung. MM. Durieux. Monichon. 
Paumelle, Schleiter (François). |Weslphal. Abel-burand. Enjasbert, De Moniullé /Laillet). 
Pellenc. Schwartz, Ever Alric. Ferrant. Morel {Charles). 
Perdereau. Séné. Zatimahova. André (Louis). Fléchet. Moutet Marius), 
Pernot (Georges), Serrure. Chérit) Zussy. Assaillit. Fournier (Bénigne), 
schaud. Sid-Cara ( if}. Auberger. Côte-d'Or. N'Joya :Arouna). 
Aubert Fournier {Roger}, Novat 
De Bardonnèche, Puy-de-Dôme. Okala (Charles). 
Barré (Henri), Seine. | Gatuing. Paget ‘Alfred). 
N'ont pas pris part au vote: Barret (Charles), sy (Jean). se 
MM. Mme Crémieux. Laurent-Thouverey. Bène (Jean). De Gouyon (Jean). Patenûtre {François}, 
Avinin. Mme Delabie. Le Guyon (Robert). Biatarana. Gravier” (Robert). Patient, 
Ba (Oumar). Dumas (François). Manent. Boisrond. Grégory. Pauly 
Bardon-Darnarzid, Franck-Chante. Marcel Plaisant. Boivin-Champeaux. Grenier (Jean-Marie) Perdereau. 
Biaka Boda. Haïdara (Mahamane). |Pouget (Jules). sonnefous (Raymond, . Grima! (Marcel) * |Péridier 
6. d € rc. Gustive pal all 
Bozzi Hamon (Léo). Ernesi Pezet. 
Breltes. flauriou. Piales 
Excusés ou absents par congé: (Martian, lsnacio-Pinto (Louis). 
MM. Gilbert Jules et Lassalle-Séré, Li Kalenzaga Jo 
Capelle. De Raincourt, 
N'ont pas pris part au vote (Marie- Leur 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République,  - rm be Rogier 
ei Mme Glberle Pierre-Brossolelle, qui présidait la séance, Charles-Cros. Lasalorié oubert (Alex). 
Charlet (Gaston). Lecacheux. Roux (Emile) 
Chastel. Le Digabel. Ruin ‘François). 
Chazette, Lelant schleiter François), 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Chochoy. Le Léannec. Schwartz 
Claireaux. Lemaire (Marcel). serrure 
, Coty !Renc), aire (GCorges). Symphor. 
Pour ] 9 Courrière. Malé "ot. Tailhades (Fdgard). 
Contre .......... 207 Darmanthé. Malonga (Jean). fellier (üabnel). 
Dassaud. Marcilhacy. Ternynck 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- Delalande. Maroger (Jean). Tinaud Jean-Louis}, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Delfortrie. Marty (Pierre) Vandaele. 


SCRUTIN (N° 291) 


Sur le sous-amendement de M. de La Gontrie à l'amendement (n° 6) 
de M. Gaston Chartet et des membres d la commission de la justice 
tendant à insérer un article additionnel 15 bis {nouveau) dans 
le projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1952, (Résuitat du pointage.) 


Pour 


Le Conseil de Ja République n’a pas adopté. 


MM. 

Aubé (Robert). 
Avinin. 
ardon-Damarzid. 
Bels. 
Benchiha  (Abdel- 

kader). 
Benhabyles {Cheri!). 


Ont voté pour: 


Bernard (Georges). 
Berihoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 

Brunet (Louisi 
|Cayrou (Frédé:ic}. 
Chalamon. 
Claparède. 


Clavier. 


233 
117 


78 
155 


Colonna. 

Mme Crémieux. 
Mme PDetabie. 

Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville, 


Delorme (Claudius). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop Soré). 

Doncouré (Amadou). 

Dubois (René). 

Duchet (Roger). 


Masson (Iippalyte). 
Mathieu 

De Maupeou. 
M'Bodge (Mamadou). 
De Mendille. 

Menu, 

Méric. 

Minvielle. 

Malle (Marcel). 


Vanrullers 
Vauthier. 
Verdeille 

De Villoutreys. 
Voyant. 
Walcker 
Wehrung 
Yver (Michel). 


(Maurice), 


Zatimahova. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
D'Argenlieu 
(Philippe Thierry). 
Armengaud, 
Augarde. 
Ba (Oumar). 
Bataille. 
Beauvais. 
Berlioz. 
Bertaud. 
Biaka Boda. 
Bolifraud. 
gouquerel. 
Bousch. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
Chapalain. 
Chevalier (Robert). 
Coupigny. 
Cozzano. 
Dévid (Léon). 


Michel Depré. 
Debû-Bridel (Jacques). 
Deutschmann., 

Mine Marcelle Devaud. 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Mile Dumont Mireille), 
Huches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Dutoit. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Franceschi. 


Gander (Lucien), 
De Geotfre, 

Mme Girauit. 
Guiter (Jean). 
Haïdara (Manamaneÿ, 
Hebert. 

Hoefrel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Kalb. 

Lassagne. 

Le Basser. 

Le Bot, 

Leccia. 

Léger. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Péjierin. 
Loison. 

Madelin (Michel). 
Marrane. 


Meillon. 
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Milh De Pontbriand. Teisseire. Jacques Masteau. Peschaud. Sclafer. 
De Montalembert. Primet. Tharradin. Mathieu. Ernest Pezet, Séné. 
Mostelai (El-Hadi). Rabouin. Torrés (Henry). De Maupéoñü. Piales. Serrure. 
Musratelli. Radius. Ulrici. Maupoil ‘Henri). Pie. Sid-Cara _(Chérif). 
Namw. Mme Roche (Marie) |Vitter (Pierre). Maurice {Gecrges). Pidoux de La Maduère. Sigué (Nouhoum}. 
(Jules). Saoulba (Gontchame).|Vourc'h. M'Bodje (Mamadou). | Pinsard. Sisbane (Chérif). 
Petit ‘Général, Siaut Westphal Meillon. Pinton. soldani. 
Pidoux de La Maduère | Souquiére. Zussy. be Mendille. Marcel Plaisant, southon. 
Menu. Plait. Symphor. 
Meric. Poisson. Taithades (Edgard). 
Excusés ou absents par congé: Milh De PFontbriand. Tamzali (Abdennour), 
L Minvielle. Pouget (Jules). leisseire. 
MM. Giiber!t Juies et Lassuile-Séré. Molle Marcel). Pujot. Tellier (Gabriel). 
Monichon. 
i vote : t. adius 1arradin. 
M Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Morel (Charles). Randria. … (Jacqueline). 
et Mine G:lberle Pierre-Brossolette, qui présidait la eéanre. Moutet (Marius). Razac. linaud (Jean-Louis), 
Muscatelli Restat. Torrès (Henry). 
Réveillaud. Tucci 
N'Jo (Arouna) Reynouard. Vandaele. 
ya ( : Robert (Paul). Vanrullen. 
SCRUTIN (N° 292) Rochereau. Varlot. 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relatif aux comptes Olivier Jutes). 
spéciaux du Trésor pour l'année 1992. Paget (Alfred). Rotinat. Mme Vialle (Jane). 


Nombre dés 303 
Majorilé absolue des membres composant le 
Conseil de la République... 159 
Pour “208 


Le Conseil de la République a adoplé. 


MM 
Abet-burand. 
Alric 
Andre Louis). 
L'Argenlieu 
(Philippe Thierry). 
Aubé Robert). 
Auberger, 
Aubert 
Augarde. 
AvVinin 
Baralgin. 
Bardton-Damoarzd. 
De Bardonnéche. 
Barre flenri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bels. 
Benchiha (Abdel- 
kader), 
PBène (Jean). 
Benhabyles (Cherif). 
Bernard (Georges). 
Bertaud 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 
Boulangé 
Bouquerel. 
Bousch. 
Bozzi 
Brettes. 
Brizurd. 
Brousse ‘Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chastel. 
Chazette 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède, 
Clavier. 


Ont voté pour: 


Clerc 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Lornu 

Coly (René). 

Loupigny. 

Lourrière. 

Mme Crémieux. 

barmaänthé. 

Dassaud 

Michel Debré. 

Debü-Bridel Jacques). 

Mme bDeläbie. 

Delalande. 

Delfortrie, 

Deiorme iClaudius!, 

Denvers. 

Depreux René). 

Descomps {Paul- 
Emile). 

Deut-hmann. 

Mme Marceile Devaud. 

(Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Ali). 

Dourouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois {René}, 

Duchet Roger). 

bul:n. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

burand-Réville. 

Durieux 

Mme Eboué. 

Enjalbert, 

Estève. 

Ferhat (Marhoun). 

Ferrant, 

Ftéchet. 

Fleury (Jean), Seine. 
Fleury (Pierr:), 
Laire-Inférieure. 
Fournier : bénigne), 

Côte-d'Or 
Fournier {Roger}, 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 

Niger 
De Fraissinette, 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gander (Lucien), 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing. 
Gautier (Julien). 
be Geoffre, 
ueoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gondjout, 


De Gouyon (Jean). 
Lrassard. 

üravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
(Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Uros (Louis. 
Guiter (Jean). 
Uustave. 

Hamon ‘Léo). 
Ilauriou, 

Hebert, 

Héline. 

Hoeftel, 

Houcke 
ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-bestrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 

Kalenzaga. 

De Lachomette. 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis), 
Lafleur tHenri). 
Lagarrosse. 

De La Gontrie, 
Lamarque (Albert), 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot. 

Lecacheux, 

Lecria. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lermaître (Ciaude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise, 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Malécat. 

Malonga (Jean). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 


Pajot ‘Hubert). 
Paquirissamy poullé. 


Roubert (Alex). 
Roux ‘Emile), 


De Villoutreys. 
Vilter (Pierre). 


Pascaud. Rucart (Marc). Vourc'h. 

Patenôtre (François). | Ruin (François). Voyant. 

Patient. Rupied. Walker (Maurice). 
Pauly. Wenrung. 

Paumelle. Saoula (Gontchame). Westphal. 

Pellenc. Sarrien. Yver (Michel). 
Perdereau. Salineau Zafimahova. à 
Péridier. Schleter (François). |Zussy. 

Pernot . {Georges}: Schwartz. 


Ont voté contre: 


MM. Mme Pumont Mostefaï (El-Hadi). 
Berlioz. (Yvonne), Seine. Namy. 
Ualonne (Nestor). Dupic. Petit (Général). 
Chaintron Dutoit. brimet 
David (Léon). Franceschi. Mine Roche (Marie), 
Mlle Dumont(Mireillei,| Mme Girault. souquière. 
Bouches-du-Rhône. Marrane. Ulrici. 


S’est abstenu volontairement : 
M. Armengaud, 
N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ba (Oumar), Biaka Boda, Haïdara (Mahamane) el Siaut, 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Giüiberl Juies et Lassalle-Séré. 


N'ont pas pris part au vote; 


M. Gaston Monnerwvilie, président du Conseil de lx Républigé, 
et Mine Gilberte Pierre-Brossolelle, qui présidait la ééance. . 


Les nombres aunoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République. 109 


Pour l'adoption... 293 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: MM. Assaillit, Auberger, Aubert, de Bar- 
dounèéche, Henri Barré, Jean Bène, Boulangé, Bozzi, Brettes, ca 
vez, Carcassonne, Champeix, Charles-Cros, Gaston Charlet, cu 
Chochoy, Courrière, Darnnanthé, Dassaud, Denvers, Paul-Emile 
comps, Ousmane Socé Diop, Amadou Doucouré, Durieux, 
Kkoger Fournier, Jean Geoffroy, Grégory, Hauriou, Louis La 
A'‘bert Lamarque, Lamousse, Lasalaré, Léonetti, Maléco!, 
longa, Pierre Marty, Hippolyte Masson, Mamadou M'Bod 6, 
Minvielle, Marius \ioutet, Naveau, Arouna! Joya, 
Alfred Paget, Patient, Pauly, Péridier, Pic, Pujol, Alex Date 4 
Roux, Soldani, Southon, Symphor, Edgar Taiïlhades, 
deille, porlés comme ayant volé « pour », déclarent avoir pe 
voter « conte | 

M. Gustave, porlé comme ayant volé « pour », déclare « n avotr pis 
voulu prendre par au vole ». 


Al 
An 
D’ 
| 
AU 
Au 
AU 
Au 
AY 
| 
Bal 
De 
Bai 
Ba 
Bal 
Be: 
Bel 
Ber 
Eè 
\t Be 
Be 
Ber 
. Bear 
Bia 
Boi 
Boi 
Bol 
Bor 
Bor 
Bor 
Bou 
Bou 
Bou 
Bou 
| Boz. 
Brel 
| 
Bro: 
Bru 
| Bru 
Can 
| Mm 
| Cha 
| Cha 
Cha 
| | Cha 
Cha: 
| Cha 
Cha: 
| Cha: 
| Che 
| Cho 
Clai 
| Clap 
| Clav 
Cler, 
| Colo 
| Cord 
| Corn 
| Coty 
| Cour 
| Cour 
Cozz 
| Mme 
| -Darn 
| Dass 
Mich 

| | 
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r :Georges). etinat. Ternynek. 
SCRUTIN (N° 293} Peschaur.. Roubert (Alex). 
Erne:t Pezet. Roux (Emile). Mme Thome-Patenotre 
Sur l’ensemble de l'ävis sur le budget des postes, télégraphes (Marc). {Jacqueline 
ic. is). #3 
et téléphones pour l'exercice 1952. Pidoux de La Maduère. Rupied. chien) 
inten. Saoulba (Gontchame). 
Nombre des votants............................. . 38 Marcel Plaisant. Sarrien. ner 
Majorité absolue des membres composant le Sauneau. 
Conseil de la République.............. pe Pontbriand (François). |Vauthier. 
Schwartz. V 
Pouget (Jules). Sclafer. 
abouin 
3id-Cara (Chérifr. Vourch. 
Randria. Sigué ;Nouhoum}, Voyant. 
Le Conseil de la République a adopté. Razac. (Chérif). Walker (Maurice), 
Restat Wehrun 
Reveillaud. Westphal. 
Revnouard. >Ymphor. Yver (Michel). 
Ont voté pour: Robert (Paul). Failhites (Fdgard) Zafimahova 
Rochereau, Tamzali (Abdennour! |Zussy 
Rogier. Teisseire. 
Debü-Bridel (Jacques) |De Lachometlte. 
’Abel-Durand. Mme Delabie. Laflargue (Georges). 
Alric. Delalande. Lallorgue (Louis). 
André (Louis). Deltortrie. Lafleur (Henri). 
D'Argenlieu Delorme (Claudius).  |Lagarrosse. Ont voté contre: 
(Philippe Thierry). Mises La 
Assaillit epreux (René). amarque (Albert). "T7 
Auberger. Emile). Lancry. Calonne (Nestor) Dupic Petit ‘(Génére 
Aubert. Deutshmann. Lasalarié. Chaintron Dutoit pri 
Augarde. Mme Marcelle Devaud. |Lassagne. David (Léon) rimet. 
ini ia {Mamadou). Laurent-Thouvere ranceschi. Mme Roche (Marie) 
Avinin. Dia uverey. Mlle Dumont (Mireille) | Mme Girauit souquiè 
Baratgin. Diop (Ousmane Socé). |Le Basser. Bouches-du-Rhtne Marran U! 
Bardon-Damarzid. Djamah (Ali). Le Bot. 
De Bardonnèche, Doucouré (Amadou). ;Lecacheux. 
Barré en « Seine. | Doussot (Jean). Leccia. 
Barret (Charles), Driant. Le Digabel. 
Haute-Marne. Dubois (René). Léger. S'est abstenu volontairement : 
Bataille. Duchet (Roger). Le Guyon (Robert). 
Beauvais. Dulin. Lelant M. Armengaud, 


Bels. 

Benchiha (Abdelkader) 
Eène (Jean). 
Benhabyles (Cherif). 
Bernard (Georges). 
Berltaud. 


_Berthoin (Jean). 


Biatarana. 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 
Boulangé. 

Bouquerel. 


Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle. 
Camassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
(Gaston). 


Cheval R 
evalier 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

goionna. 

rdier (Henri). 
{ ri) 


Coty (René). 
Coupigny. 
Courrière, 

“me Crémieux. 
Dermanthé. 
Dassaud. 

Michel Debré, 


Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 

Durieux. 

Mme Eboué. 

Enjalhert. 

Estève. 

Ferbat (Marhoun). 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 

Fournier {Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 


‘De Fraissinette. 


Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gander (Lucien), 
Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 
De Geoffre. 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 
Giauque. 
Gondjout. 

De Gouyon (Jean). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier {jean Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Guiter (Jean). 
Gustave. 

Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Hebert 

Héline. 

Hoeffe]. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis) 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigns. 
Kalb 


Kalenzaga, 


Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Léanetti 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Leison. 
Longehambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Malonga (Jean). 
Manent 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson ‘'Hvppolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 

De Maupéoü. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Meillon. 

De Menditlte. 
Menu. 

Meric. 

Milh. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon 

De Montalembert. 


Morel (Charles). 
Moutet {Marius). 
Muscatelli. 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Olivier tJules). 
Paget {Alfred}. 
Pajot {Hubert}. 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 

Patenôtre (Francois). 
Patient. 

Pauly 

Paumelle. 

Pellenc. 


'Perdereau. 


De Montullé (Laillet). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ba (Oumar), Biaka Boda, Haïdara (Mahamane), et Siaut, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gilbert Jules et Lassalle-Sré. 


N'ont pas pris part au vote : 


M., Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mme G'lberte Pierre-Brossolelle, qui présidait la ééance. 


Les nombres annoncés en séaänte avai nt élé de: 


Majorité absolue des membres composant Je 
de la” République... 159 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la iiste de serulin <i-dessus. 
0 
Ordre du jour du samedi 29 décembre 1951, 
A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée 


par la commission de ‘lintér'eur (admipistralion générale, dépar- 
lementale et communale, Algérie), sur lé problème du rattachement 
au territoire du M'Zab au département d'Alger. 


2. — Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendint à modifier Farliele 37 de là joi du 31 mars 1923 sur 1e 


] 
| | 
| 
| | 
| 
| 
Bousch. | | 
Bozzi 
Breties. 
né- 
ini 
(le, 
| 
ant, 
Ma- 
rit, 
ala, 
nile 
Ver- 
| 
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rc-rulement de l'armée, modifié par la loi du 14 juillet 1933, en 
ce qu concerne les étudiants en médecine, en pharmacie et en 
art dentare. (Nos 803 et &%, année 14951, — M. Lionel-Pélerin, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


8. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
relalif au développement des crédits afleclés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Education 
malionaile). (Nos 835 et 871, année 1951. — MM. Auberger el Jacques 
Debû-Bridel, rapporteurs.) 


4 — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relal:f au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
“onnemert des services civils pour l'exercice 1952 (Budget annexe 
des prestations fam'liales agricoles). (Nos &54 et 884, année 191. — 
M  Sailer, rapporteur: n° , année 1951, avis de la commission 
de l'agri-ullure. — M. Driant, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
rlal.f au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Finanres, — 


L — Charges communes). (Nes 8% et 885, année 1951. — M, Pauly, 
rapporteur: el no 88, année 1951, avis de la comanission de la 
production industrieile. — M. Bousch, rapporteur 1 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 29 décembre 1951. 


N° 869, — Projet de loi relatif au développement des dépenses de 
réparalion des dommages de guerre. 

Ne 875. — Rappori de M. Henri Lafleur sur le projet de loi relatit 
au conseil gen<ral de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

No 876. — Proposition de loi de M. Georges Pernot tendant à modi- 
fer l'article 195 du code général des impôts. 

Ko 880. — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi ten- 
dant à intégrer dans le code d'instruction criminelle l'ordon. 
nance relative à la perceplion d'amendes de composilion pour 
les contraventions de simple police. 

Ne 8 (1), — Avis de Bon&h sur le projet de loi relalif au déve. 
ioppement des crédits affectés aux dépenses de fonetionne. 
ment des services civils (Finances, — {, — Charges com 
tunes). 

Ne 830, — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de 
tendant à abrozer le dernier alinéa de l'article 9 du code 


in Noïs — Ce document a éié mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénaleurs ke 28 décerubre 


Paris. — lmprimerie des Journaux ofJiciets, 31, quai Vollure. 


| == 


